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CHAPITRE  X 


Cerice-François,  Comte  de  Vogué. 

Administration  seigneuriale  et  provinciale.  —  Sessions 
des  Etats  Généraux  de  Languedoc.  —  Guerre  de  la 
Succession  de  Pologne.  —  Campagnes  de  Charles  et  de 
Félix  de  Vogué  en  Italie  et  en  Allemagne.  —  Pierre  de 
Vogûé-Gourdan  et  le  régiment  de  Vogué.  —  Acquisi- 
tions territoriales. 

1706-1739 


Le  premier  usage  que  fit  Gabrielle  de  Vogué  des  pouvoirs 
que  lui  donnait  le  testament  de  son  mari,  fut  de  renoncer 
aux  avantages  et  à  l'autorité  qu'il  lui  attribuait.  Elle  aban- 
donna à  son  fils  tout  le  patrimoine  paternel  et  se  retira  dans 
sa  terre  de  Champetières,  en  Auvergne,  où  elle  vécut  dans 
la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  Au  bout  de  quelques 
années  de  cette  vie  austère,  elle  fit  donation  de  tous  ses 
biens  à  son  fils,  moyennant  une  pension  annuelle  de 
1.000  écus,  et  entra  au  couvent  de  Notre-Dame  du  Puy,  où 
elle  mourut  le  20  février  1721. 

Cerice-François  se  trouva  donc,  à  vingt-trois  ans,  avec  une 
femme  un  peu  plus  jeune  que  lui,  à  la  tête  du  domaine  et  de 
la  famille.  L'existence  qu'il  avait  menée  jusque-là  ne  l'avait 
^uère  préparé  à  l'administration  rurale,  mais  elle  avait  mûri 
son  caractère,  exercé  sa  volonté,  habitué  son  esprit  à 
compter  avec  les  choses  et  les  hommes.  Il  se  consacra  sans 
réserve  à  sa  nouvelle  tâche  et  sut  la  poursuivre  sans  défail- 
lance jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  On  peut  la  définir  en  quel- 
ques mots  :  l'administration  vigilante  et  l'amélioration  pro- 
gressive du  domaine,  l'exercice  consciencieux  des  charges 
locales,  l'éducation  et  l'établissement  de  nombreux  enfants. 
Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  tous  les  détails  de 
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cette  carrière  familiale  ;  Cerice-François  a  pris  soin  lui-même 
de  nous  les  faire  connaître,  soit  dans  les  Mémoires  qui 
racontent  la  première  partie  de  sa  vie,  soit  dans  les  Livres 
de  Raison  qui  révèlent  la  seconde  ;  j'espère  publier  un  jour 
ces  documents.  Aujourd'hui,  je  me  contenterai  de  les  ana- 
lyser rapidement,  afin  de  vous  faire  connaître,  dans  ses 
grandes  lignes,  la  physionomie  de  cette  existence  bien 
remplie. 

L'emploi  des  premières  années  qui  suivirent  la  mort  de 
Melchior  nous  est  très  imparfaitement  connu  :  de  1707  à 
1710,  le  Livre  de  Raison  nous  manque,  soit  qu'un  cahier  se 
soit  égaré,  soit  que  Cerice-François  ait  attendu  quelque 
temps  avant  de  reprendre  l'inscription  régulière  des  événe- 
ments domestiques.  Il  semble  qu'il  se  soit  recueilli  pendant 
cette  période  d'initiation,  qu'il  se  soit  abstenu  de  toute  ini- 
tiative, de  tout  autre  acte  que  l'accomplissement  quotidien 
des  fonctions  ordinaires  de  la  vie  seigneuriale.  Les  temps 
étaient  durs  et  peu  favorables  aux  entreprises.  C'était  la 
période  des  grands  revers  militaires  et  des  profondes  souf- 
frances économiques.  Oudenarde  succédait  à  t^amillies,  Mal- 
plaquet  à  Ramillies  et  à  Turin  ;  le  blé,  qui  d'ordinaire  valait 
de  sept  à  huit  livres  le  setier,  se  vendait,  en  1709,  dix-huit 
livres  sur  le  marché  de  Villeneuve-de-Rerg.  Cerice-François 
soufi"rait  trop  dans  son  âme  de  soldat  pour  donner  une 
grande  attention  à  ses  affaires  domestiques. 

Le  seul  document  que  nous  possédions  de  lui,  pendant 
cette  période,  nous  le  montre  très  préoccupé  du  bien  public 
et  témoigne  en  même  temps  des  souffrances  du  pays.  C'est 
une  lettre  qu'il  écrivait,  comme  bailli  deVivarais,  au  ministre 
de  la  guerre  Voysin,  au  sujet  de  l'échauffourée  protestante 
qui  agita  la  région  au  printemps  de  1709.  D'anciens  compa- 
gnons de  Cavalier,  à  la  solde  de  l'Angleterre,  étaient  venus 
de  Hollande  et,  spéculant  sur  la  misère  publique,  avaient 
tenté  de  soulever  de  nouveau  les  Cévennes.  Ils  s'appelaient 
Abraham  Mazel,  Daniel  Billard  et  Dupont.  Entrés  secrète- 
ment à  Vais,  ils  y  avaient  enrôlé  un  sieur  Justet  et  quelques 
compagnons  déterminés,  avec  lesquels  ils  avaient  gagné  le 
massif  rocheux  et  boisé  situé  près  de  St-Pierreville,  ancien 
refuge  de  «  fanatiques  ».  Ils  avaient  révélé  leur  présence  le 
13  mai  en  assassinant  M.  de  Vocance,  alors  qu'il  revenait  de 
la  foire  de  Mézilhac  et  rentrait  à  son  château  de  La  Tour, 
en  compagnie  d'un  de  ses  voisins  qui  fut  tué  avec  lui. 
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Vocance  était  ce  brave  gentilhomme  que  nous  avons  déjà 
•vu,  successivement  capitaine  et  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment de  Vogué,  servir  en  Catalogne  sous  les  ordres  de  Mel- 
chior.  Il  était,  en  1709,  colonel  d'un  des  régiments  de  milices 
bourgeoises  qui  coopéraient  au  maintien  de  l'ordre  en  Lan- 
guedoc ;  il  était,  en  outre,  capitaine  d'une  des  seize  compa- 
gnies franches  de  fusiliers  que  Basville  avait  organisées  et 
qui,  à  la  solde  du  Roi,  avaient  reçu  une  constitution  un  peu 
plus  solide  et  plus  permanente  que  celle  des  milices  bour- 
geoises, Vocance  était  résolu  et  énergique  ;  il  avait,  de  1703 
à  1706,  activement  guerroyé  contre  les  Camisards  ;  il  faisailj, 
avec  vigilance,  la  police  des  Boutières;  il  était  crainf  ti 
estimé  :  les  nouveaux  Camisards  avaient  tenu  à  se  débar- 
rasser de  lui  avant  de  prendre  les  armes. 

Ce  meurtre  fit  beaucoup  de  bruit  ;  il  toucha  particulière- 
ment Cerice-François,  qui  avait  avec  Vocance  d'anciens 
liens  d'amitié  ;  Cerice-François  crut  que  sa  charge  de  bailli 
de  Vivarais  lui  faisait  un  devoir  de  recourir  directement  au 
ministre.  Il  lui  écrivit  la  lettre  suivante  i  : 

A  Vogué,  le  24  de  mai  1709. 

Monseigneur,  en  qualité  de  baillif  de  la  noblesse  de  Vivarès,  je 
suis  d'obligation  de  vous  avertir  qu'il  y  a  une  troupe  de  religion- 
naires  et  voleurs  assemblés  au  nombre  d'une  trentaine  qui  grossit 
tous  les  jours.  Il  y  a  une  quinzaine  de  jours  qu'ils  ont  paru  en  Bout- 
tières,  dans  un  bois  nommé  Viaulet,  une  forest  fort  épaisse  favo- 
rable aux  voleurs.  C'étoit  un  jour  de  foire.  Ils  ont  tué  le  même  jour 
M.  de  Vocance,  capitaine  des  fusiliers  du  Vivarès,  avec  M.  Ducros  de 
Bernard  qui  étoit  avec  lui.  Ils  les  ont  lapidés.  M.  de  Courten,  qui 
commande  en  Vivarès,  a  été  sur  les  lieux  avec  un  régiment  suisse*  ; 
cependant  il  ne  les  a  pas  débusqués,  ils  y  sont  actuellement  et  font 
de  gros  désordres  fréquemment.  Il  y  a  près  d'eux  deux  compagnies 
des  fusiliers  du  Vivarès,  celles  du  sieur  de  Monteil  de  Bavas  et  de 
Vocance,  Tune  à  Majoran  et  l'autre  à  la  paroisse  de  Pranles,  à  deux 
lieues  tout  au  plus  de  l'endroit  où  cette  canaille  est.  Il  est  bon 
d'avertir  Votre  Grandeur  que  les  compagnies  sont  composées  :  les 
officiers  de  personnes  de  mérite,  créatures  de  M.  de  Basville,  inten- 
dant de   la  province  de  Languedoc,  qui  les  protège  beaucoup  ;   les 


1  A.  H.  G.,  vol.  2184,  n"  65. 

2  Cerice-François  se  trompe.  Il  n'y  avait  alors  sur  les  lieux  qu'un 
petit  détachement  du  régiment  suisse  de  Bessy,  en  partie  composé 
de  protestants  et  qui  montra  peu  de  vigueur. 
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soldats  sont  tous  valets,  grangiers,  vassaux,  gens  affîdés  à  tous  ces 
Messieurs  qui  ne  sont  jamais  au  quartier  que  les  jours  de  revue  et 
font  de  grands  désordres  en  allant  et  venant.  M.  l'Intendant  les 
protège,  par  rappert  au  sieur  Du  Molard,  son  subdélégué  ;  son  fils  a 
une  de  ces  compagnies.  Notre  province  fatiguée,  Monseigneur,  vous 
demande  justice.  C'est  sa  ruine  totale  s'il  faut  faire  une  grande 
dépense  pour  les  entretenir  et  ne  servent  à  rien  qu'à  enrichir  les 
particuliers. 

Messieurs  les  généraux  de  province  de  Languedoc  et  Vivarès  sont 
fort  indulgens  pour  eux  pour  faire  plaisir  à  l'Intendant,  et  ne  se  ser- 
vent point  d'eux.  Ils  sont  persuadés  qu'il  n'y  a  jamais  au  quartier 
personne  ;  c'est  la  pure  vérité.  J'espère,  Monseigneur,  que  vous  aurez 
la  bonté  et  charité  d'y  remédier  et  de  me  croire,  avec  tout  le  respect 
et  la  considération  possible, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Vogué. 

Cerice-François  n'exagérait  pas  le  danger  ;  il  y  avait 
péril,  dans  les  circonstances  d'alors,  à  laisser  se  créer  un 
foyer  d'agitation  et  de  révolte,  au  milieu  de  populations  à 
peine  pacifiées  ;  mais  il  exagérait  certainement  en  parlant  de 
la  valeur  militaire  des  fusiliers  du  Vivarais  avec  la  sévérité 
dédaigneuse  d'un  homme  de  guerre.  Basville  se  rendait  un 
compte  exact  du  péril  :  quelle  que  fût  son  «  indulgence  » 
pour  les  milices,  il  fit  appel  à  des  forces  plus  sérieuses.  Il  se 
rendit  sur  les  lieux  avec  le  duc  de  Roquelaure,  commandant 
de  la  province,  le  général  Courten,  des  bataillons  royaux  et 
des  dragons  appelés  à  la  hâte  des  garnisons  voisines.  Atta- 
quée vigoureusement  de  plusieurs  côtés,  l'insurrection  nais- 
sante fut  écrasée  dans  deux  combats  sanglants,  à  Leyris  et  à 
Fontréal  (8  et  19  juillet).  Il  faut  croire  que  les  compagnies 
franches  rendirent  quelques  services  :  l'opération  terminée, 
huit  d'entre  elles  furent  passées  en  revue  et  trois  des  capi- 
taines qui  les  commandaient  reçurent  du  Roi  des  commis- 
sions de  colonel  d'infanterie  :  c'étaient  deux  de  nos  anciennes 
connaissances,  MM.  de  Monteil  et  de  Joviac  et  M.  de  Tru- 
chet,  le  futur  beau-père  de  Charles-François-Elzéar  de 
Vogué  1. 

Cette  échauffourée  fut  le  dernier  exploit  des  Camisards 
et  la  dernière  manifestation  du  protestantisme   militaire  en 


1    M.  de  Préfosse  au  ministre  de  la  guerre.   Montpellier,  30  août 
1709.  (A.  H.  G.,  vol.  2184,  n»  116.) 
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Languedoc.  La  paix  ne  fut  plus  troublée  dans  nos  montagnes. 
Cerice-François  n'eut  plus  à  se  préoccuper  d'opérations  de 
guerre  civile  ;  il  put  se  consacrer  tout  entier  aux  devoirs  de 
famille  auxquels  il  avait  sacrifié  sa  carrière  de  soldat. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  semble  s'être  volontairement  abstenu 
de  toute  affaire  importante  pendant  la  période  des  grands 
désastres  militaires  et  des  souffrances  intérieures.  Ce  n'est 
qu'après  le  réveil  de  Denain  que  nous  le  voyons  élargir  le 
cercle  de  ses  combinaisons  :  sa  première  opération  sérieuse 
suit  immédiatement  la  signature  du  traité  d'Utrecht  et  le 
rétablissement  de  la  fortune  de  la  France. 

Vous  vous  rappelez  que  Melchior  avait  augmenté  son 
patrimoine  d'une  partie  du  comté  de  Montlor,  achetée  au 
prince  d'Harcourt,  et  qu'il  s'était  ainsi  acquis  une  entrée 
aux  Etats  Généraux  de  Languedoc.  Vous  vous  rappelez  aussi 
que  la  liquidation  de  cette  affaire  était  restée  en  suspens, 
par  suite  des  chicanes  soulevées  par  le  vendeur.  Au  moment 
où  nous  nous  trouvons  de  notre  récit,  les  derniers  payements 
n'étaient  pas  encore  effectués.  Le  prince  d'Harcourt  conti- 
nuait à  mal  gérer  ses  affaires  ;  il  avait  besoin  d'argent  et  se 
prêta  à  un  nouveau  démembrement  de  ses  terres  de  Viva- 
rais.  De  son  côté,  Cerice-François  désirait  compléter  l'œuvre 
territoriale  commencée  par  son  père.  Des  négociations  s'en- 
gagèrent. Elles  aboutirent,  le  11  août  1713,  à  un  premier 
arrangement.  Par  acte  de  ce  jour,  Cerice-François  acheta, 
au  prix  de  12.000  livres,  le  tour  de  baron  que  le  prince 
d'Harcourt  possédait  comme  seigneur  de  la  terre  de 
St-Remèze,  située  dans  les  montagnes,  au-dessus  du  Bourg-St- 
Andéol  ;  puis,  une  fois  maître  de  ce  titre,  il  sollicita  du  Roi 
son  transfert  sur  la  terre  de  Vogué.  Le  Roi  se  prêta  volon- 
tiers à  cette  mutation  et,  par  lettres  patentes  du  mois  d'oc- 
tobre 1713,  signées  de  sa  main  et  contresignées  Phélipeaux, 
«  de  sa  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
créa,  érigea  et  décora  en  titre  et  dignité  de  baronnie  le  mande- 
ment de  Vogué,  consistant  aux  paroisses  de  Vogué,  La  Cha- 
pelle, St-Germain  et  Baissac  ^  ». 

Aussitôt  après  la  conclusion  de  cette  affaire,  le  prince 
d'Harcourt  s'empressa  de  terminer  celle  de  Montlor.  Il  reçut 


1  Les  lettres  patentes  furent  enregistrées  au  greffe  des  Etats  de 
Languedoc  le  1"  décembre  1713,  et  au  greffe  des  Etats  Particuliers  du 
pays  de  Vivarais  le  2  mars  1714.  (I.  V.,  n«  395.) 
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de  Cerice-François  les  derniers  versements  et  lui  donna  quit- 
tance définitive.  Il  ne  lui  restait  plus  en  Vivarais  que  la 
terre  d'Aubenas,  mais  il  l'avait  virtuellement  abandonnée  ; 
il  l'avait,  par  institution  contractuelle,  assurée  à  son  fils 
A.-M.-Joseph  de  Lorraine  O^  d'Harcourt,  lors  de  son  mariage 
avec  L.-Chrétienne  de  Castille-Jeannin.  Celui-ci,  de  son  côté, 
s'en  était  complètement  désintéressé  :  il  n'y  venait  jamais  ; 
il  préférait,  au  lointain  Vivarais,  la  belle  terre  de  Montjeu 
près  d'Autun,  qui  appartenait  à  sa  femme  ;  il  avait  en  outre 
le  louable  désir  de  reconstituer  le  duché  de  Guise,  exposé  à 
sortir  de  la  maison  de  Lorraine  :  il  lui  fallait  des  fonds  dis- 
ponibles ;  avec  l'autorisation  de  son  père,  il  offrit  à  Cerice- 
François  de  lui  vendre  la  terre  d'Aubenas. 

Cette  proposition,  comme  vous  pouvez  le  penser,  fut 
accueillie  avec  un  grand  empressement  ;  elle  répondait  au 
plan  général  que  Cerice-François  s'était  tracé.  Après  pour- 
parlers, on  tomba  d'accord  sur  les  termes  d'un  acte  que 
le  fidèle  Roussel,  expédié  à  Paris  avec  une  procuration,  signa 
le  4  avril  1716,  devant  Chèvre  et  Lefèvre,  notaires  au  Châ- 
telet^.  Le  prix  principal  était  de  360.000  livres,  plus  10.000 
de  pot-de-vin  et  4.500  données  de  la  main  à  la  main  ~.  Avec 
les  frais,  l'acquisition  revenait  à  411.000  livres,  le  revenu  de 
la  terre  étant  d'environ  13.000  livres  ;  c'était  un  placement  à 
3  ®/o  environ,  taux  assez  semblable  au  taux  des  acquisitions 
actuelles.  Le  revenu  n'était  pas  en  rapport  avec  l'étendue  de. 
la  terre  ;  là,  comme  à  Montlaur,  les  anciens  seigneurs 
avaient  inféodé  tout  le  domaine  utile;  ils  n'avaient  gardé  en 
toute  propriété  que  quelques  terres  et  prés,  autour  de  la 
ville,  quelques  vignes  et  la  forêt  de  Bauzon,  d'un  rendement 
médiore,  faute  de  débouchés  ;  les  revenus  ne  se  composaient 
que  de  cens  et  de  rentes,  de  lods,  de  banalités  de  fours  et 
moulins,  de  péages  et  droits  seigneuriaux  de  toute  nature  ; 
le  territoire  sur  lequel  ils  se  percevaient  était  considérable  ; 
il  comprenait  cinq  mandements  :  Aubenas,  Vais,  Ucel,  Ma5'res 


1  Voir  aux  Pièces  Jcstificatives,  n"  lxvii,  des  extraits  de  la 
grosse  en  parchemin  qui  se  trouve  entre  nos  mains. 

2  L'acte  stipulait  en  faveur  du  prince  d'Harcourt  une  rente 
viagère  de  700  livres  payables  à  Lyon,  où  le  prince  déchu  vivait 
retiré  et  où  il  mourut  en  février  1719.  Cette  clause  ne  greva  donc 
pas  sensiblement  l'opération. 


et  St-Laurent-en-Coiron,  faisant  une  superficie  d'environ 
cinq  mille  hectares. 

Le  château  d'Aubenas,  par  sa  haute  allure  et  l'ampleur 
de  ses  proportions,  répondait  à  l'importance  territoriale  et 
historique  de  cette  vaste  seigneurie.  Il  existe  toujours,  admi- 
rablement conservé,  couronnant  la  falaise  qui  domine  la 
vallée  de  l'Ardèche.  Nous  avons  admiré  ensemble  la  masse 
imposante  de  ses  étages  superposés,  la  hardiesse  de  ses 
courtines  accrochées  au  rocher,  la  fière  silhouette  de  ses 
tours  qui  se  découpent  sur  le  ciel.  Nous  avons  recherché 
sur  ses  murs  l'empreinte  des  générations  qui  l'ont  constitué 
par  leurs  efforts  successifs;  nous  avons  reconnu  la  forte 
touche  des  grands  sires  de  Montlaur  dans  la  masse  puis- 
sante des  défenses  extérieures,  dans  le  donjon  qui  dresse 
au-dessus  des  toits  sa  haute  couronne  d'échauguettes,  dans 
l'écu  au  lion  de  vair  couronné,  dans  l'ambitieuse  devise  qui 
se  lit  en  maint  endroit:  Montlaur  au  plus  hault  !  A  la  race 
moins  batailleuse  des  Maubec  nous  avons  attribué  les  élé- 
gants détails  de  la  cour  intérieure  ;  aux  Modène  et  surtout  à 
la  dernière  Modène  de  cette  branche,  la  maréchale  d'Ornano, 
les  larges  fenêtres,  les  hautes  portes  en  stjle  Louis  XIII,  qui, 
rajeunissant  la  vieille  forteresse  du  moyen  âge,  l'ont  ouverte 
à  la  lumière  et  à  la  vie  moderne.  Nous  avons  enfin  retrouvé 
la  main  de  nos  grands-parents  dans  le  grand  escalier  de 
pierre  à  la  fine  rampe  de  fer  forgé,  dans  les  boiseries  qui 
décorent  les  grands  appartements  du  premier  étage. 

A  ce  dernier  détail  près,  tel  le  château  nous  est  apparu, 
tel  il  était  quand  Cerice-François  de  Yogûé  en  prit  possession 
à  la  fin  de  l'année  1716.  Il  apportait  à  son  nouveau  proprié- 
taire plus  qu'une  belle  résidence,  plus  qu'un  placement 
avantageux,  il  lui  apportait  tout  l'héritage  moral  de  son 
passé.  En  joignant  à  son  propre  patrimoine  le  vaste  domaine 
d'Aubenas,  en  ajoutant  à  ses  propres  traditions  toutes  celles 
qu'il  recueillait  avec  la  terre  et  le  château,  Cerice-François 
se  plaçait  sans  conteste  au  premier  rang  de  la  noblesse 
locale;  il  couronnait  le  long  effort  des  générations  qui 
l'avaient  précédé. 

Pour  ajouter  encore  à  la  valeur  de  son  acquisition,  le 
nouveau  seigneur  d'Aubenas  s'attacha  à  faire  attribuer  à  sa 
terre  une  baronnie  des  Etats.  Il  y  parvint  au  mois  de 
novembre  1724,  en  achetant  au  C'e  de  Sassenage  la  baronnie 
de  Brion  et  en  la  faisant  transférer  sur  Aubenas.  Le  prix 


principal  fut  de  16.000  livres  i,  plus  2.000  pour  dédommager 
le  bailli  de  Brion,  M.  Plantier.  Cerice-François  se  trouva 
ainsi  titulaire  de  trois  baronnies,  portant  les  noms  de 
Montlor,  de  Vogué  et  d'Aubenas,  ce  qui  assurait  à  sa  maison 
trois  «  tours  »  d'entrée  aux  Etats  de  Languedoc,  sur  les 
douze  qui  étaient  réservés  au  Vivarais  -. 

Entre  temps,  Cerice-François  avait,  le  4  janvier  1719» 
acheté,  pour  la  somme  de  14.000  livres,  la  coseigneurie  qui 
subsistait  encore  à  Lanas  3,  Il  ne  lui  restait  plus,  pour  affran- 
chir complètement  sa  maison  de  tout  hommage  et  de  tout 
partage  de  juridiction,  qu'à  acquérir  Balazuc,  la  dernière 
seigneurie  envers  laquelle  il  eût  encore  des  obligations 
féodales  :  nous  verrons  par  la  suite  qu'il  eut,  avant  de 
mourir,  la  bonne  fortune  de  pouvoir  faire  cette  acquisition. 

Vous  pensez  bien  que,  quel  que  fût  l'ordre  que  Cerice- 
François  apportait  dans  ses  affaires,  il  n'aurait  pu  acheter 
tant  de  terres,  de  châteaux  et  de  seigneuries,  sur  ses  seules 
économies.  C'est  par  une  opération  préparée  de  longue 
main  et  conduite  pendant  plusieurs  années  avec  une  persé- 
vérante habileté,  qu'il  sut  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  ces  acquisitions.  Cette  opération  consistait  à  vendre 
toutes  les  terres  écartées  provenant  de  l'héritage  de  sa 
mère  ou  de  la  dot  de  sa  femme,  à  réaliser  tous  les  capitaux 
de  même  provenance,  puis  à  emprunter  à  fonds  perdus, 
moyennant  des  rentes  viagères  raisonnables,  des  sommes 
fournies  par  des  voisins  sans  enfants.  Un  service  de  tré- 
sorerie, permettant  d'agir  sans  précipitation,  était  assuré 
par  un  riche  banquier,  M.  Bonnier,  qui  était  trésorier  des 
Etats  de  Languedoc,  et  par  divers  correspondants,  à  Mont- 
pellier, à  Nîmes,  à  Viviers  et  à  Paris.  La  mère  et  la  femme 
de  Cerice-François,  comprenant  comme  lui  le  véritable 
intérêt  de  famille,  donnèrent  les  autorisations  nécessaires. 
Les  terres  de  Champetières  et  de  Poussan  furent  ainsi  ven- 
dues dans  de  bonnes  conditions  ;  les  réalisations  se  firent  au 


1  L'acte  de  vente  fut  passé  à  Paris  par  Meunié,  notaire,  et  signé 
par  Peyrollon,  qui  fît  exprès  le  voyage  de  la  capitale. 

2  Un  quatrième  tour,  celui  de  la  baronnie  de  Joyeuse,  venait 
d'être  acquis  par  mon  arriére-grand-père  en  1788,  quand  la  Révolu- 
tion emporta  l'ancienne  organisation  provinciale. 


3    I.  V.,  no  397. 
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moment  favorable;   tout  fut   liquidé   du   vivant   même  de 
Cerice-François  1. 

D'heureuses  circonstances,  qu'il  n'avait  pu  prévoir,  vin- 
rent encore  favoriser  les  efforts  intelligents  de  Cerice- 
François  pour  étendre  le  domaine  territorial  de  sa  maison. 
Vous  vous  souvenez  des  démêlés  de  son  père  avec  le  M'*  de 
Givry,  son  beau-frère,  et  de  la  transaction  qui  avait  attribué 
à  l'un  la  terre  de  Soubray  et  à  l'autre  la  terre  de  Champe- 
tières.  Le  M's  de  Givry  mourut  à  Soubraj^  en  1714,  laissant 
un  fils,  qui  non  seulement  hérita  de  la  terre  de  Soubray, 
mais  aussi  des  terres  que  sa  maison  possédait  en  Berry 
depuis  plusieurs  siècles  -.  L'aîné  de  la  famille,  Fernand 
Rabeau,  seigneur  de  Launay,  Beauregard,  Chabris  et  autres 
lieux  situés  sur  les  bords  du  Cher,  entre  Selles  et  Mennetou, 

1  Voici  le  résumé  de  cette  opération  que  j'extrais  des  Livres 
de  Raison  : 

Acquisitions  : 

Terre  et  baronnie  d'Aubenas  : 

Prix  principal 360.000 

Pot-de-vin 14.500 

Lods  à  l'évéque  du  Puy    ....  22.000 

»             »         de  Viviers   .     .     .  5.000 

Insinuation 4.200 

Frais  d'actes  et  divers 5.300 

411.000 

Baronnie  de  St-Remèze 12.000 

Baronnie  de  Brion 20.000 

Coseigneurie  de  Lanas 14.000 

457.000 

Réalisations  : 

Terre  de  Poussan 128.000 

Terre  de  Champetières 58.000 

Valeurs  diverses 154.300 

Emprunts  à  fonds  perdus 120.000 

460.300 

Une  absurde  légende,  vingt  fois  démentie  et  qu'on  s'étonne  de 
trouver  encore  dans  des  Guides  vendus  aux  baigneurs  de  Vais,  vou- 
lait que  Charles-François-EIzéar  eût  gagné  au  jeu  la  terre  d'Aubenas 
au  prince  d'Harcourt.  L'exposé  ci-dessus  rétablit  la  vérité  jusque 
dans  ses  plus  petits  détails.  Au  moment  de  l'acquisition,  Charles- 
François-EIzéar  n'avait  que  trois  ans. 

2  La  Thaumassière,  Histoire  du  Berry,  p.  953. 
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était  mort  sans  postérité  ;  ses  frères,  Gabriel  et  Louis,  avaient 
péri  sur  le  champ  de  bataille.  Le  jeune  Mi*  de  Givry  avait 
réuni  sur  sa  tête  tout  cet  héritage  ;  mais,  sans  enfants  lui- 
même,  il  s'était  lié  d'une  tendre  amitié  avec  Cerice-François. 
Les  deux  cousins  germains  étaient  en  relations  constantes; 
Soubray  n'est  pas  très  loin  de  Vogué  :  une  bonne  journée  de 
cheval  suffisait  à  se  rendre  d'un  château  à  l'autre.  Bientôt 
Givry  se  fatigua  de  ces  fréquents  voyages;  il  prit  l'habitude 
de  séjourner  à  Vogué  :  il  y  avait  sa  chambre,  ses  livres;  il  y 
trouvait,  au  milieu  des  enfants  de  son  ami,  l'illusion  de  la 
famille  et  l'oubli  de  sa  propre  solitude.  La  mort  le  surprit 
pendant  un  de  ces  séjours,  le  15  juillet  1722.  Lorsqu'on 
ouvrit  son  testament,  le  lendemain,  au  bailliage  de  Ville- 
neuve-de-Berg,  on  découvrit  qu'en  reconnaissance  des  soins 
affectueux  qu'il  avait  reçus  de  Cerice-François,  Givry  l'insti- 
tuait son  héritier  universel,  à  la  charge  d'acquitter  des  legs 
s'élevant  environ  à  150.000  livres.  Cerice-François  ne  put  que 
se  conformer  aux  dernières  volontés  de  son  cousin;  il 
accepta  l'héritage  et  se  mit  en  mesure  d'en  exécuter  scru- 
puleusement les  conditions  :  l'actif  de  la  succession  était 
d'ailleurs  très  supérieur  au  passif  et  comportait  de  sérieux 
avantages. 

La  terre  de  Soubray  était  d'une  médiocre  qualité,  mais 
d'une  grande  superficie  ;  elle  s'allongeait  sur  les  hauts  pla- 
teaux qui  séparent  le  Velay  du  Vivarais  et  que  sillonnent  les 
vallées  naissantes  de  l'Ardèche  et  de  la  Loire.  Bordant,  d'un 
côté,  le  territoire  de  Coucouron,  de  l'autre,  celui  de  Mayres, 
elle  reliait  la  terre  de  Montlaur  à  celle  d'Aubenas  et  complé- 
tait merveilleusement  le  grand  ensemble  territorial  qui  se 
trouvait  déjà  réuni  dans  la  même  main.  Sa  juridiction  s'éten- 
dait sur  plusieurs  paroisses  :  Sallette,  le  Gros  de  Géorand, 
St-Cirgues.  Le  château  de  Soubray  était  agréablement  situé 
au  bord  de  la  Loire,  au  milieu  des  bois,  non  loin  du  lac 
d'Issarlès,  aux  profondeurs  mystérieuses,  aux  truites  appé- 
tissantes. Le  revenu  de  la  terre  était  de  8.000  livres  environ, 
consistant  surtout  en  cens,  rentes,  péages,  droits  de  toute 
nature. 

La  terre  de  Beauregard,  en  Berrj',  était  bien  moins  éten- 
due, mais  de  meilleure  qualité  ;  le  domaine  utile  y  était  plus 
solide  ;  une  douzaine  de  métairies,  possédées  en  toute  pro- 
priété, donnaient  un  revenu  net  d'environ  5.000  livres.  Deux 
châteaux,  celui  de  Beauregard  et  celui  d'Aize,  pourvus  de 
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jardins  et  de  basses-cours,  offraient  une  agréable  habitation 
dans  la  vallée  du  Cher  ;  tous  deux,  comme  celui  de  Soubray, 
étaient  largement  garnis  de  meubles,  de  tapisseries,  d'ar- 
genterie ;  la  lingerie  et  la  cave  étaient  au  complet. 

Ce  bel  héritage  apportait  à  Cerice-François,  avec  de 
réelles  satisfactions,  un  surcroît  de  soucis  et  de  travail.  Les 
legs  de  M.  de  Givry  étaient  nombreux  :  il  y  avait  une  liqui- 
dation à  opérer,  un  grand  mouvement  de  fonds  à  instituer, 
une  administration  à  créer.  Il  sut  conduire  le  tout  avec 
sagesse  ;  en  quelques  années,  le  passif  fut  payé,  mais  il  avait 
vendu  Beauregard  au  duc  de  Charost,  qui  avait  de  grands 
biens  dans  la  contrée  et  possédait  déjà  la  plus  grande  partie 
de  la  juridiction  de  Chabris.  Soubray,  au  contraire,  fut  réuni 
aux  terres  du  Vivarais  et  une  seule  administration  engloba 
le  domaine  unifié.  Cerice-François  en  était  le  véritable  chef. 
Il  en  avait  d'ailleurs  singulièrement  simplifié  le  fonctionne- 
ment en  supprimant  presque  partout  la  perception  ou  l'ex- 
ploitation directes  ;  il  avait  cédé  au  mouvement  général,  qui 
tendait  à  les  remplacer  par  le  fermage  ;  les  recettes  de  toute 
nature  étaient  affermées  :  fours,  péages,  métairies,  moulins, 
droits  seigneuriaux,  sauf  les  lods  nobles  que  le  seigneur 
s'était  réservés.  Il  avait  adopté  à  la  fois  le  système  des 
fermes  générales  et  celui  des  fermes  particulières. 

Toute  la  terre  d'Aubenas  fut  d'abord  affermée  à  une 
société  composée  de  plusieurs  notables  bourgeois  ou  com- 
merçants, dont  MM.  Champanhet,  Roussel,  Malmazet  et 
Balsan  ;  puis  elle  fut  divisée  en  quatre  lots,  qui  eurent 
chacun  leur  fermier  général. 

A  Vogué  et  à  Rochecolombe,  chaque  source  de  revenu 
eut  son  fermier  particulier  ;  les  deux  vieilles  métairies  de  La 
Brugière  et  du  Gua,  les  fours,  les  bateaux,  firent  l'objet  de 
baux  séparés  ;  Cerice-François  ne  se  réserva  que  les  jardins, 
le  parc,  les  vignes  et  les  cocons. 

Les  fermiers,  généraux  ou  particuliers,  jouaient  un  peu, 
envers  le  seigneur,  le  rôle  de  banquiers.  Le  seigneur  payait 
ses  fournisseurs  ou  ses  créanciers,  voire  même  son  per- 
sonnel, à  l'aide  de  «  mandements  »  sur  leurs  fermages  échus. 
Cette  coutume  les  obligeait  à  une  grande  exactitude  ;  aussi 
les  arriérés  étaient-ils  très  rares. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que,  la  propriété  réelle 
étant  l'exception,  le  fermier  n'était  pas  exposé  aux  risques 
provenant  de  l'exploitation  agricole  ;  son  rôle  était  surtout 
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celui  d'un  percepteur,  chargé  de  recueillir  des  impôts,  et 
les  cotes  étaient  généralement  trop  faibles  pour  n'être  pas 
payées  régulièrement. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  nature  et  le  caractère  des  rede- 
vances féodales  sera  ici  à  sa  place.  Cette  étude  nous  sera 
facilitée  par  un  document  très  intéressant  qui  est  en  notre 
possession.  C'est  un  volume  contenant  plusieurs  registres 
des  reconnaissances  féodales  faites  à  Cerice-François  par 
ses  censitaires  roturiers  de  1717  à  1719,  et  plusieurs  registres 
d'hommages  nobles  rendus  au  même,  pendant  les  années 
1728  et  1729,  en  sa  qualité  de  comte  de  Montlor.  C'est  un 
miroir  fidèle  de  la  gestion  féodale  et  du  fonctionnement  de 
ses  organes,  pendant  la  première  moitié  du  XVIIIe  siècle. 

Le  premier  fait  qu'il  révèle,  c'est  la  persistance  des 
formes  et  des  formules  traditionnelles,  bien  qu'elles  ne 
répondissent  plus  à  l'état  social  et  n'eussent,  pour  la  plu- 
part, gardé  aucune  valeur  pratique.  Ces  actes  ne  diffèrent 
que  par  la  langue  de  ceux  du  moyen  âge.  Vous  pourrez  vous 
en  convaincre  vous-mêmes  en  comparant  aux  actes  latins  les 
actes  français  que  vous  trouverez  aux  Pièces  Justificatives 
(nos  Lxviii-Lxxi).  Pour  que  la  comparaison  fût  plus  significa- 
tive, j'ai  choisi,  parmi  les  centaines  d'actes  que  renferme  le 
volume  en  question,  quatre  pièces  types  analogues  aux 
pièces  types  du  XV°  siècle  reproduites  aux  Pièces  Justifica- 
tives. 

La  première  est  une  reconnaissance  faite  par  un  emphy- 
téote  roturier  de  St-Germain,  contenant  le  dénombrement 
des  terres  dont  il  jouit,  avec  leur  description,  leurs  limites, 
le  taux  de  la  censive  dont  elles  sont  grevées  et  les  obligations 
féodales  qu'entraîne  leur  possession.  Vous  retrouverez  là  les 
mêmes  serments  de  fidélité,  les  mêmes  bouyrades,  les  mêmes 
tailles  aux  cinq  cas,  bien  que  les  guerres  d'outre-mer  et  les 
armements  de  chevaliers  fussent  passés  à  l'état  de  légende; 
les  mêmes  rites  :  baiser  aux  pouces  donné  à  genoux,  tradi- 
tion de  la  plume,  etc.,  bien  que  ces  formalités  eussent 
depuis  longtemps  disparu. 

Les  trois  autres  actes  sont  des  hommages  «  nobles  »  ren- 
dus par  trois  personnages  de  qualité  différente,  un  gentil- 
homme, un  religieux  et  un  bourgeois.  Le  cérémonial  est 
également  resté  le  même  qu'au  moyen  âge,  seulement  il  ne 
s'accomplissait  que  sur  le  papier. 

Le  second  fait  qui  se  dégage  de  cette  étude  est  l'extrême 
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Tnorcellement  de  la  propriété  rurale  et  sa  concentration 
entre  les  mains  des  paysans  et  petits  bourgeois. 

Le  troisième  est  la  faible  importance  des  charges  que  l'au- 
torité seigneuriale  faisait  peser  sur  le  tenancier,  véritable 
propriétaire  du  sol. 

Voici,  en  effet,  un  registre  de  la  paroisse  de  St-Germain 
pour  l'année  1717.  Il  contient  trente  et  une  reconnaissances 
portant  sur  six  cents  parcelles  de  terre  environ,  réparties 
entre  trente  et  un  propriétaires.  Le  plus  riche  possède 
soixante-trois  parcelles,  le  moins  riche  douze.  Chaque  par- 
celle est  confrontée  à  quatre  parcelles  au  moins,  appartenant 
à  des  personnages  différents  :  j'estime  à  quatre-vingts  le 
nombre  des  noms  ainsi  cités,  ce  qui  représente  à  peu  près 
toute  la  population  mâle  adulte  que  devait  avoir  la  paroisse 
de  St-Germain  au  XVIIJe  siècle  i.  Tous  les  habitants  étaient 
donc  plus  ou  moins  propriétaires  d'un  sol  très  divisé. 

Le  plus  riche,  Antoine  Gascon,  ménager,  possédait 
63  parcelles,  d'une  superficie  totale  d'environ  60  hectares,  se 
répartissant  ainsi  qu'il  suit  2  : 


1  La  population  totale  de  St-Germain  était,  au  commencement 
du  XIXe  siècle,  de  258  habitants,  ce  qui  suppose  quatre-vingts  et 
quelques  mâles  adultes.  Ces  chiffres  ne  devaient  pas  différer  beau- 
coup de  ceux  de  la  seconde  moitié  du  siècle  précédent. 

2  Dans  les  actes  de  reconnaissance,  les  superficies  et  les  rede- 
vances sont  évaluées  en  mesures  de  Vogué.  Vous  savez  que  chaque 
seigneurie,  chaque  ville  avait  ses  unités  propres  et  que  les  unités 
variaient  à  l'infini,  souvent  du  simple  au  double  pour  des  localités 
voisines.  Après  une  étude  très  minutieuse  et  très  difficile,  après  avoir 
consulté  les  Tables  officielles  publiées  en  Vendémiaire  an  XI  et  en 
1806  et  m'être  renseigné  sur  les  traditions  locales,  j'ai  été  amené  à 
adopter  les  valeurs  suivantes  pour  les  unités  eraploj'ées  dans  les 
actes  dont  s'agit.  Vous  savez  que  les  mêmes  noms  désignent  des 
superficies  et  des  capacités  ;  dans  le  principe,  l'unité  de  superficie 
était  l'étendue  de  terre  ensemencée  par  l'unité  de  capacité  ;  mais, 
avec  le  temps  et  les  variations  des  unités,  la  concordance  avait  géné- 
ralement disparu. 


Salmée  =  3  setiers 

Setier  =  4  quarterons  =  12  boisseaux.    . 
Quarteron  z=.  3  boisseaux  :=  6  pougnadières . 

Boisseau  —  2  pougnadières 

Pougnadière 


SUPERFICIE 

CAPACITE 

72  ares 

216  litres 

24    )) 

72      » 

6    » 

18      » 

3    » 

6      » 

1    » 

3      » 

14  — 


Jardin 0,12  \ 

Terres  labourables    .     .     .      42,00  f  .^  ^o 
Prés 0,24  '      ' 


l 
Hermès 8,40  ) 


Vignes 1,80 

Devois 6,60  l  ^^^^^ 

59,16 


La  censive  en  nature   qu'il    avait    à   paj'er,    évaluée   en 
mesures  modernes,  s'élevait  à  : 

Froment 171  litres. 

Avoine 113    » 

Orge 20    » 

Censive  en  argent  :  16  deniers  9  oboles  11  Vs  pittes, 
somme  difficile  à  évaluer  exactement,  mais  qui  ne  dépassait 
certainement  pas  cinquante  centimes  de  notre  monnaie. 

Les  terres  étaient  cultivées  par  assolement  triennal,  soit 
un  tiers  en  froment,  un  tiers  en  avoine  ou  orge,  un  tiers  en 
jachère.  En  supposant  les  très  faibles  rendements  de  8  hec- 
tolitres de  froment  et  12  d'avoine  ou  d'orge  à  l'hectare,  les 
42  hectares  de  terre  devaient  produire,  chaque  année,  envi- 
ron 112  hectolitres  de  froment  et  168  hectolitres  d'avoine  ou 
d'orge.  La  censive  en  nature  représentait  donc  moins  du 
soixantième  de  la  récolte  de  froment  et  du  centième  de  la 
récolte  d'avoine  ou  d'orge  :  charge  insignifiante;  quant  à  la 
charge  en  argent,  elle  était  nulle.  Restait  enfin,  au  proprié- 
taire, le  produit  de  ses  vignes  et  de  ses  bestiaux,  qui  était 
indemne  de  toute  redevance  !_ féodale. 

Le  moins  riche  des  propriétaires  de  St-Germain,  Louis 
Sauvert,  également  ménager,  possédait  12  parcelles  d'une 
superficie  totale  de  175  ares  environ,  se  répartissant  ainsi  : 

Maison  et  cour 80  met.  carrés 

Jardin 15  ares. 

Terres 138    » 

Vignes 21    » 

La  censive  en  nature  était  de  : 

Froment 18  litres. 

Orge 27    » 

Avoine 6    » 
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Censive  en  argent  :  8  deniers  et  1  i/a  obole,  soit  moins  de 
vingt-cinq  centimes  de  notre  monnaie. 

La  terre,  d'après  le  calcul  précédent,  devait  rapporter 
annuellement  environ  quatre  hectolitres  de  froment  et  six 
d'avoine  et  orge.  La  censive  représentait  environ  un  ving- 
tième de  la  récolte. 

L'acte  de  reconnaissance  que  vous  trouverez  aux  Pièces 
Justificatives  (n°  lxviii)  représente  une  propriété  moyenne. 
Charles  Courtiol,  ménager  comme  les  précédents,  possède 
une  douzaine  d'hectares,  qui  se  partagent  à  peu  près  par 
moitié  en  terres  labourables,  prés  et  vignes,  et  en  devois  et 
hermes,  c'est-à-dire  en  pacages  plus  ou  moins  incultes  et 
couverts  de  broussailles;  il  a  une  maison  de  80  mètres  carrés, 
une  étable  «  fenière  »  avec  petite  cour  de  64  mètres  car- 
rés, une  «crotte  »,  c'est-à-dire  une  cave,  de  12  mètres  carrés 
sous  la  maison  de  son  voisin  :  'c'est  la  petite  maison  de 
pierre  à  deux  étages  que  vous  avez  vue  si  commune  à  Vogué 
et  dans  les  villages  voisins,  et  qui,  généralement,  est  de 
construction  antérieure  à  1717.  Sur  ses  5  hectares  de  terres 
labourables,  Charles  Courtiol  récoltait  environ  14  hecto- 
litres de  froment  et  20  d'avoine  ou  d'orge  ;  sa  censive  était 
plus  élevée  que  celle  de  la  plupart  de  ses  voisins  :  elle  mon- 
tait à  120  litres  de  froment,  ou  un  douzième  de  la  récolte,  et 
à  50  litres  d'avoine  et  orge,  soit  un  quarantième  de  la 
récolte. 

Notons,  en  passant,  que  la  constitution  de  la  propriété  à 
St-Germain,  telle  que  les  documents  nous  la  révèlent,  ne 
paraît  pas  différer  sensiblement  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
La  maison  qu'habitait  Charles  Courtiol  existe  certainement 
toujours  et  est  sans  doute  habitée  dans  des  conditions  peu 
différentes  de  celles  d'autrefois.  Comme  en  1717,  quatre-vingt 
et  quelques  propriétaires  se  partagent  les  859  hectares  du 
territoire  de  St-Germain,  ce  qui  fait  toujours  une  moyenne 
d'une  dizaine  d'hectares;  comme  en  1717,  le  plus  riche 
possède  70  hectares,  le  moins  riche  n'a  qu'une  dizaine  d'ares. 
Seulement  le  rendement  des  terres  s'est  élevé  et  la  redevance 
féodale  a  disparu.  Le  total  des  impôts  a-t-il  diminué  d'autant? 
Je  n'ai  pas  à  le  rechercher  en  ce  moment. 

Ces  exemples  suffisent  pour  justifier  l'opinion  que  je  vous 
ai  émise  sur  le  grand  morcellement  des  terres  et  la  modicité 
des  redevances  seigneuriales  dans  notre  bassin  de  l'Ar- 
dèche  ;  ils  démontrent,  en  outre,  que  ces  redevances  étaient 
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fort  variables  et  nullement  proportionnelles  à  la  superficie 
des  terres  qui  y  étaient  soumises.  Cette  inégalité  tient,  d'une 
part,  à  la  diversité  des  circonstances  qui  avaient  donné 
naissance  à  la  redevance  et,  d'autre  part,  à  l'avilissement  des 
monnaies,  qui  avait  réduit  à  une  valeur  absolument  insi- 
gnifiante toutes  les  redevances  originairement  stipulées  en 
espèces  déterminées. 

Ces  conclusions,  je  me  hâte  de  le  dire,  ne  s'appliquent 
qu'à  la  région  que  j'étudie  en  ce  moment  et  aux  documents 
que  j'analj^se.  Je  ne  généralise  pas,  ainsi  qu'il  convient  en 
écrivant  une  monographie.  J'ai  lieu  de  penser  néanmoins 
que  la  même  étude,  faite  sur  des  documents  analogues, 
dans  d'autres  régions  de  la  France,  conduirait  à  des  résul- 
tats assez  semblables. 

Mais  revenons  à  l'exposé  de  l'organisation  donnée  par 
Cerice-François  à  ses  domaines.  Je  vous  ai  décrit  le  système 
de  fermes  générales  qu'il  appliqua,  en  Yivarais,  à  l'exploi- 
tation des  quelques  terres  qu'il  possédait  en  toute  propriété 
et  à  la  perception  des  redevances  féodales.  Il  avait,  en  outre, 
des  bois  en  toute  propriété  :  ceux-ci  n'étaient  généralement 
pas  compris  dans  les  biens  affermés.  Ils  étaient,  d'ailleurs, 
rares  dans  la  région.  La  seule  forêt  digne  de  ce  nom  était 
celle  de  Bauzon,  qui  couronnait  les  crêtes,  sur  la  frontière 
du  Yivarais,  entre  les  sources  de  l'Ardèche  et  celles  de  la 
Loire,  sur  une  superficie  de  1,800  hectares  environ.  L'accès 
en  était  pénible,  l'exploitation  très  difficile.  Le  seul  revenu 
régulier  était  le  forestage,  c'est-à-dire  la  concession  aux  habi- 
tants des  villages  voisins,  moyennant  une  rétribution  en 
avoine,  de  la  faculté  de  couper  du  bois  pour  leur  chauffage 
et  pour  l'entretien  de  leur  matériel.  La  rétribution  était 
minime.  Pour  en  assurer  la  perception  et  empêcher  les 
déprédations,  le  seigneur  était  obligé  d'entretenir  quatre 
gardes  à  200  livres  par  an.  Le  revenu  net  atteignait  à  peine 
1,400  livres  1  par  an.  La  futaie,  consistant  surtout  en  sapins, 
restait  sans  emploi. 

Pour  utiliser  cette  futaie,  Cerice-François  eut  recours  à 
l'industrie  :  il  créa  des  scieries  mues  par  l'eau  des  torrents, 
des  «  moulins  à  scie  »,  comme  dit  le  Livre  de  Raison.  Leur 
établissement  n'était  pas  onéreux.  Pour  500  livres,  le  sieur 


1    Note  manuscrite  de  Charles-Francois-Elzéar,    écrite    en  1750. 
(A.  V.) 
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Sarget  s'engage  à  installer  celui  de  las  Trémoulèdes  et  à  en 
donner  230  livres  de  fermage.  Jean  Moulin  construit  à  ses 
frais  celui  de  Rieiiclaret  et  Cerice-François  le  lui  inféode, 
ainsi  que  la  faculté  de  couper  le  bois  nécessaire  à  son  ali- 
mentation. Cerice-François  fonde  aussi  une  verrerie  i.  La 
construction  de  cette  usine  lui  coûte  plus  de  30.000  livres.  Il 
y  installe  des  «  gentilshommes  verriers  »  qui  l'exploitent 
pour  son  compte.  On  y  fait  des  vitres  et  des  bouteilles  par 
le  procédé  rudimentaire  de  l'époque,  avec  des  cendres  de 
soude  venues  de  Narbonne  ou  de  la  Camargue,  du  calcaire, 
du  sable  ou  des  cailloux  recueillis  dans  le  voisinage.  Les 
vitres  sont  expédiées,  à  dos  de  mulet,  à  Aubenas,  au  Bourg, 
au  Puy,  à  Alais,  à  Montélimar,  même  à  Avignon  et  à  Beau- 
caire.  Chaque  charge  est  de  12  liens,  qui  se  vendent  4  livres 
en  moyenne  2,  L'usine  ne  travaille  que  quatre  à  cinq  mois 
de  suite  ;  elle  fabrique  environ,  dans  ce  temps,  pour  20,000 
livres  de  verre,  dont  le  prix  de  revient  est  7.000  ;  restent 
13,000  net.  Mais  sa  marche  est  temporaire  et  limitée  :  elle 
s'arrête  une  année  sur  deux  et,  quand  toute  la  futaie  de 
sapins  aura  été  exploitée,  elle  devra  fermer.  Cerice-François 
estime  à  2,000  livres  par  an  le  revenu  moyen  qu'il  en  tirait 
de  son  vivant. 

Le  système  des  fermages  ne  s'étendait  pas  aux  terres  du 
Berry  :  la  propriété  était,  dans  cette  province,  plus  réelle 
qu'en  Vivarais;  les  baux  à  cens  et  rentes  y  étaient  l'excep- 
tion; la  plus  grande  partie  du  sol  appartenait  en  toute  pro- 
priété au  seigneur,  plus  propriétaire  que  seigneur.  Le  mode 
d'exploitation  le  plus  répandu  était  alors,  comme  aujourd'hui 
le  métayage,  soit  direct,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  fermier 
général.  Les  conditions  du  métayage  étaient  absolument  les 
mêmes    qu'aujourd'hui   :    partage    des    grains   par   moitié. 


1  La  tradition  place  cette  verrerie  au  lieu  dit  Granges  de  Veyre- 
rie,  dans  la  haute  vallée  de  l'Ardèche,  près  de  Mayres.  On  signale 
aussi  l'existence  d'une  ancienne  verrerie  près  de  St-Cirgues. 

2  Le  lien  est  une  mesure  dont  le  souvenir  ne  s'est  pas  perdu 
dans  les  verreries  du  Nord.  Il  désigne  la  superficie  produite  par  six 
canons  soufflés  donnant  chacun  deux  feuilles  de  verre  de  0™'î45  cha- 
cune, soit,  en  tout,  5niq40,  qui  se  vendaient  4  livres,  soit  15  sols 
environ  le  mètre  carré,  valant  aujourd'hui  0  fr.  75.  Une  charge  de  12 
liens  faisait  environ  65  mètres  carrés  de  verre  à  vitre  pesant  environ 
50  kilos.  (Renseignement  donné  par  M.  Drion,  administrateur  délé- 
gué de  la  verrerie  d'Aniche  (Nord). 
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après  déduction  de  la  semence,  et  partage  du  croît  du  bétail; 
un  cheptel  vif  fourni  par  le  propriétaire;  le  jardin  et  la 
basse-cour  abandonnés  au  métayer,  moyennant  certaines 
redevances  en  nature.  A  Beauregard,  quand  Cerice-François 
en  hérita,  ce  système  était  en  vigueur;  un  régisseur  le  sur- 
veillait et  l'appliquait  au  nom  du  M'^  de  Givry.  Cerice- 
François  ne  changea  rien  à  cette  organisation.  Il  installa  au 
château  d'Aize  un  homme  d'affaires,  M.  Peyrollon,  avec  300 
livres  d'appointements  annuels,  la  jouissance  du  jardin  et 
de  la  basse-cour.  M.  Peyrollon  lui  rendait  directement  ses 
comptes. 

Cerice-François  partagea  aussi  la  gestion  de  son  grand 
domaine  vivarois  entre  deux  hommes  d'affaires,  aux  mêmes 
appointements.  Ils  faisaient  les  recouvrements,  en  versaient 
le  produit  au  seigneur  qui  tenait  la  caisse  centrale,  soit  par 
lui-même,  soit  par  sa  femme,  et  remettait  à  chaque  agent, 
pour  les  dépenses  à  solder,  des  fonds  dont  celui-ci  lui  rendait 
compte.  Ces  opérations  étaient  inscrites,  sans  grande  méthode, 
dans  le  Livre  de  Raison,  confondues  avec  le  compte  rendu 
des  grandes  affaires,  les  dépenses  de  maison,  les  dépenses 
personnelles,  les  recettes  faites  directement  et  les  faits  inté- 
ressant la  famille.  Les  dépenses  de  maison  proprement 
dites  étaient  tenues  par  la  dame  de  Vogué,  assistée  du  maître 
d'hôtel,  homme  de  confiance,  qui  faisait  les  provisions, 
allait  au  marché,  payait  le  personnel  subalterne,  soldait  les 
dépenses  des  déplacements,  à  l'aide  de  sommes  qui  lui 
étaient  remises  directement  et  dont  il  rendait  compte  à 
intervalles  assez  irréguliers.  La  trésorerie  de  cette  compta- 
bilité confuse  était  souvent  embarrassée  :  on  l'alimentait 
alors  par  des  emprunts  temporaires  faits  à  des  amis,  à  des 
voisins,  à  des  communautés  religieuses,  au  trésorier  des 
Etats.  Réciproquement,  Cerice-François  venait  en  aide  à  des 
voisins  dans  l'embarras  et  même  à  l'administration  provin- 
ciale. Souvent  aussi,  on  payait  en  nature,  en  setiers  de  blé, 
de  seigle  ou  de  mescle,  provenant  des  rentes  féodales,  des 
banalités  de  moulins  ou  de  fours.  Toute  cette  agitation 
financière  se  traduisait  en  mentions  dans  le  Livre  de 
Raison,  en  notes  épinglées  à  ses  pages,  qui  complètent  pour 
nous  le  tableau  pittoresque  de  la  vie  de  famille. 

Tout  le  personnel  défile  ainsi  sous  nos  j^eux  :  il  était 
nombreux  et  stable;  les  mêmes  noms  se  maintiennent  pen- 
dant de  longues  périodes.  C'est  d'abord  le  maître  d'hôtel. 
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personnage  important  qui  a  un  grand  maniement  de  fonds; 
pendant  quinze  ans,  c'est  un  nommé  St-Martin,  qui,  placé 
comme  valet  de  chambre  de  confiance  auprès  du  fils  aîné 
de  la  maison,  est  remplacé  par  Dupuj',  lequel  reste  en  place 
jusqu'à  la  mort  de  son  maître  ;  ses  gages,  qui  sont  d'abord 
de  90  livres  par  an,  montent  jusqu'à  120.  Après  le  maître 
d'hôtel  vient  le  cuisinier,  qui  change  plus  souvent  ;  ses  gages 
aussi  croissent  de  75  livres  en  1708  à  200  en  1725.  Quatre 
laquais  ont  chacun  45  livres  de  gages;  ils  ont,  suivant 
l'usage,  des  noms   de   guerre    empruntés    à   la  géographie 

provinciale   :   Languedoc,    Vivarais,    Bastide,    Lyonnais 

Deux  ou  trois  subalternes  les  assistent  pour  les  basses  beso- 
gnes. 

A  l'écurie,  l'évolution  du  personnel  est  assez  intéressante  : 
au  début,  on  n'y  voit  figurer  qu'un  palefrenier  à  45  livres 
pour  les  chevaux  de  selle  de  Monsieur  et  un  muletier  au 
même  prix  pour  les  quatre  mules  qui  portent  la  litière  de 
Madame  et  vont  aux  provisions;  puis,  quand  la  bonne  admi- 
nistration des  Etats  a  amélioré  les  routes,  apparaissent  une 
berline  achetée  à  Avignon,  les  chevaux  pour  l'atteler  et  le 
cocher  pour  la  conduire;  en  même  temps  l'équipage  de 
mulets  s'augmente  de  deux  bêtes  et  d'un  homme.  Vers  la  fin 
de  la  vie  de  Cerice-François,  à  côté  du  cocher,  nous  verrons 
figurer  un  postillon  :  c'est  qu'alors  la  famille  possédera  un 
carrosse  attelé  de  six  chevaux,  ceux  de  devant  menés  par 
un  postillon. 

Le  personnel  masculin  se  complète  d'un  jardinier  à  45 
livres  et  d'un  chasseur,  chargé  d'approvisionner  la  table  de 
gibier;  il  reçoit  75  livres  par  an  et  deux  paires  de  souliers. 

Le  personnel  féminin  n'est  pas  moins  complet  :  il  se 
compose  d'une  première  femme  de  chambre  à  60  livres, 
d'une  lingère  et  de  deux  servantes  dont  les  gages  sont  de 
18  livres  et  une  paire  de  souliers;  une  «  grosse  servante» 
fait  le  gros  ouvrage. 

En  outre,  de  vieux  serviteurs  habitent  la  maison  et  y 
vivent,  sans  gages,  avec  de  petites  pensions  ou  de  petits 
profits  autorisés  par  l'usage  :  c'est  Serret,  l'ancien  maître 
d'hôtel  de  Melchior,  «  auquel,  dit  le  Livre  de  Raison,  nous 
avons  offert  de  se  tranquilliser  dans  la  maison,  où  nous  lui 
donnons  la  vie  et  lui  laissons  le  revenant-bon  de  l'horloge, 
dont  il  a  soin  ».  C'est  le  vieux  laquais  Languedoc  «  que  nous 
entretenons  ».  C'est  Manon  Génésy,  qui  a  servi  la  M»»*   de 
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Vogué  jusqu'à  sa  mort  et  que  son  fils  garde;  elle  a  100  livres 
de  pension  et  «  le  produit  des  cartes  ».  «  Si  elle  veut  quelque 
chose  de  plus,  écrit  Cerice-François,  nous  pouvons  là 
dessus  nous  en  remettre  à  sa  discrétion.  »  Un  chirurgien 
donne  ses  soins  à  tout  ce  monde;  il  est  également  entretenu 
dans  la  maison  et  reçoit  120  livres  par  an. 

A  ce  personnel  permanent,  il  convient  d'ajouter  un  per- 
sonnage qui,  sans  faire  partie  de  la  maison,  en  est  l'habitué 
fidèle  et  dévoué.  C'est  un  récollet  de  Largentière,  le  Père 
Imbert,  commensal,  conseiller  et  ami.  Il  s'occupe  des  enfants 
et  des  affaires,  tient  la  caisse  en  l'absence  des  maîtres,  fait 
les  commissions  délicates,  distribue  les  aumônes,  règle  les 
comptes,  rédige  les  inventaires,  classe  les  archives  ',  est 
l'objet  de  rafi"ectueuse  confiance  de  tous. 

Dans  cette  longue  énumération,  je  n'ai  pas  mentionné  le 
personnel  féminin  attaché  au  soin  et  à  la  garde  des  enfants  : 
c'est  qu'il  était  essentiellement  variable,  suivant  le  hasard 
des  naissances  et  la  diversité  des  modes  employés.  La  plu- 
part des  enfants  étaient  rais  en  nourrice  chez  des  paysans  de 
Vogué,  de  St-Germain  ou  de  La  Chapelle,  voire  même  en 
Auvergne,  puis  mis  en  pension  dans  les  différentes  maisons 
ecclésiastiques  du  pays  ;  le  petit  nombre  était  nourri  à  la 
maison.  La  maison  n'aurait  d'ailleurs  pas  suffi  à  les  loger 
tous  :  Lucrèce  de  Poussan,  comtesse  de  Vogué,  était  d'une 
fécondité  inépuisable  :  les  enfants  se  succédaient  d'année  en 
année,  avec  une  régularité  mathématique  ;  le  Livre  de 
Raison  enregistrait  leur  naissance  avec  une  édifiante  mono- 
tonie. On  lit  à  la  date  du  8  juillet  1718  : 

La  nuit  du  18  au  19  juin,  le  dimanche  à  minuit,  le  Seigneur  nous 
fit  la  grâce  de  nous  donner  une  huitième  fille  qui  fut  nommée  Marie- 
Dauphine  ;  j'en  ai  accouché  très  heureusement  et  nous  avons  donné 
à  la  sage-femme  21  livres. 

Et  à  la  date  du  18  août  de  l'année  suivante  : 

Le  Seigneur  m'a  fait  la  grâce  d'accoucher  d'une  fille  qui  est  le 
douzième  enfant  que  le  Seigneur  nous  a  donné  et  la  neuvième  fille. 

Ce  douzième  enfant  devait  être  suivi  de  quatre  autres, 
presque  aussi   rapprochés  ;  puis  la   pauvre  Lucrèce  devait 

1  L'inventaire  des  archives  du  château  de  Vogué  en  1712,  que  j'ai 
fait  imprimer  en  1905,  est  tout  entier  de  sa  main.  Je  n'ai  découvert 
ce  détail  que  depuis  l'impression  du  volume. 
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succomber  à  la  peine.  Quant  à  ses  derniers  enfants,  ils  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  la  force  de  vivre.  Les  premiers  seuls 
survécurent,  dont  deux  garçons  seulement,  Charles-François 
Elzéar,  né  le  13  juillet  1713,  et  Jacques-Joseph-Félix,  né  le 
25  septembre  1714,  destinés  l'un  et  l'autre  à  une  brillante 
carrière  1.  Avant  de  vous  raconter  leur  enfance,  il  convient 
de  terminer  l'esquisse  de  la  vie  que  menaient  leurs  parents. 
La  résidence  habituelle  du  ménage  était  le  château  de 
Vogué  ;  même  après  l'acquisition  d'Aubenas,  il  n'avait  pu  se 
décider  à  quitter  la  vieille  demeure  de  famille  :  il  conti- 
nuait à  l'orner  suivant  le  goût  du  jour,  à  y  introduire  peu 
à  peu  les  habitudes  d'une  vie  plus  élégante.  La  «  grande 
salle  »  et  la  «  grand'chambre  »  qui  lui  fait  suite,  sur  la 
façade  nord,  sont  l'objet  de  soins  particuliers  ;  de  grandes 
vitres  remplacent  aux  fenêtres  les  vitrages  de  plomb  ;  les 
murs  sont  recouverts  de  boiseries  ou  de  tapisseries  achetées 
aux  Juifs  de  Lj^on.  Des  consoles  en  marbre  et  bois 
doré  2,  un  lustre  de  cuivre  doré  y  apportent  une  note  plus 
moderne  ;  c'est  l'appartement  de  réception.  Une  grande 
porte  percée  dans  la  tour  d'angle  et  le  balcon  qui  la  prolonge 
le  font  communiquer  de  plain-pied  avec  une  terrasse  plantée 
de  marronniers  3.  En  même  temps,  la  vaisselle  d'argent  se 
substitue  peu  à  peu  à  celle  d'étain  ;  des  verres  et  des 
«  garafons  »  de  cristal  remplacent  les  pots  de  faïence.  Une 
petite  bibliothèque  se  forme  dans  le  «  cabinet  »  attenant  à 
l'appartement  particulier  du  ménage,  sur  la  cour,  tandis  que 
les  archives  se  classent  dans  le  chartrier  delà  tour  adjacente. 
Les  livres,  qu'on  achète  à  Lyon,  sont  graves  :  ce  sont  les 
œuvres  de  Racine  et  de  Molière,  les  Méditations  du  R.  P. 
Boilieux,  l'Histoire  Ecclésiastique  de  Choisy,  l'Histoire  ro- 
maine du  P.  Catron,  l'Histoire  de  France  du  P.  Daniel,  le 
Recueil  des  Traités  du  même,  l'Histoire  militaire  de  Louis  XIV 
de  Quincy  avec  planches,  les  Mémoires  du  duc  de  Rohan, 
les  Voyages  de  Montconys... 

1  Dans  le  Livre  de  Raison,  l'aîné  est  appelé  Chariot,  le  cadet 
Jacquet  :  Charles  est  donc  le  nom  qu'il  conviendra  d'adopter  pour  le 
premier  ;  pour  le  second,  le  nom  de  Félix  a  prévalu. 

2  La  sculpture  des  consoles  a  coûté  90  livres,  la  dorure  autant. 

3  Ce  travail  de  terrassement  et  de  plantation  a  été  exécuté  en 
1730  par  les  entrepreneurs  Ely  et  Vivarais,  au  prix  fait  de  612  livres  ; 
les  marronniers  sont  payés  35  sols  pièce.  —  Le  balcon,  la  terrasse  et 
les  marronniers  plantés  en  1730  existent  toujours. 
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A  Lyon  aussi  et  à  Avignon  on  achète  des  fleurs,  des 
arbustes  et  des  vases  pour  varier  la  décoration  du  parterre  : 
ce  sont  des  «  orangers  de  Chine  »,  pajés  les  grands 
35  livres  pièce,  les  petits  100  livres  la  douzaine,  des  jasmins 
d'Arabie  ou  d'Espagne,  des  tubéreuses,  des  œillets. 

Le  parc,  situé  de  l'autre  côté  de  l'Ardèche,  participe  à  ces 
embellissements  ;  des  arbres  y  sont  plantés  ;  les  abords  de  la 
rivière  sont  rendus  plus  faciles  ;  un  jeu  de  paume  y  permet 
des  délassements  de  gentilhomme. 

La  table  elle-même  subit  l'effet  de  cette  recherche  crois- 
sante; on  y  voit  figurer  des  poissons  du  Rhône  venus  du 
Teil,  des  poissons  de  mer  que  les  mules  vont  chercher  à 
Avignon,  en  même  temps  que  du  vin  de  Villeneuve  ou  du 
vin  de  Tavel  ;  le  vin  de  Champagne  y  fait  son  apparition,  les 
jours  solennels,  acheté  à  Lyon  à  3  livres  la  bouteille.  Les 
provisions  de  Carême  viennent  de  Marseille,  expédiées  par 
les  pères  Chartreux!.  Le  budget  familial  ne  souffre  d'ailleurs 
pas  beaucoup  de  cette  recherche  ;  les  denrées  sont  encore 
d'un  bon  marché  extraordinaire  :  la  viande  se  paye  2  sols  Va 
la  livre,  le  beurre  6  sols,  les  œufs  3  sols  1/2  la  douzaine, 
l'huile  d'olives  5  sols  la  livre,  les  poulets  6  sols  1/4,  les 
pigeons  26  sols  la  paire,  un  cochon  gras  30  livres.  Le  pain, 
le  vin  ordinaire,  les  légumes,  les  fruits  proviennent  des 
fours,  des  vignes,  des  jardins  du  seigneur.  La  main-d'œuvre 
qui  a  concouru  à  les  produire  est  elle-même  peu  onéreuse; 
la  journée  moyenne  d'un  ouvrier  est  de  8  sols.  La  seule 
dépense  de  ménage  vraiment  élevée  est  celle  qui  concerne 
le  vêtement.  La  mode  impose  aux  gentilshommes  des  étoffes 
de  soie,  des  broderies  d'or  et  d'argent  ;  à  leurs  femmes,  le 
velours,  le  brocart,  les  dentelles  de  prix.  C'est  à  Lyon  aussi 
qu'on  va  commander  ces  beaux  vêtements  ;  les  habits 
d'homme  sont  peut-être  plus  chers  encore  que  les  habits 
de  femme.  Telle  broderie  d'un  habit  habillé  et  de  ses  acces- 
soires a  coûté  576  livres  ;  l'étoffe  de  la  veste  seule  coûte 
500  livres,  en  brocart  d'or  à  chenille  veloutée  couleur  de  feu 
du  prix  de  200  livres  l'aune,  soit  168  francs  le  mètre.  L'étoffe 


1  Le  chiffre  varie  de  300  à  700  livres,  suivant  les  années  ;  le  der- 
nier est  celui  de  1729  ;  il  comprend  :  1.500  livres  de  merluche  à  6  sols, 
30  livres  de  saumon  à  &  sols,  30  livres  de  morue  à  3  sols,  4  barils  de 
sardes  à  6  livres,  2  barils  d'anchois  à  9  livres,  des  anguilles  salées, 
des  fruits  secs,  200  livres  d'huile,  etc. 
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seule  d'une  robe  belle-de-nuit  et  argent  a  coûté  646  livres  et 
le  reste  à  l'avenant.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  vête- 
ments duraient  plusieurs  années  et  l'on  peut  se  demander 
si,  en  fin  de  compte,  la  dépense  qu'ils  entraînaient  était  hors 
de  proportion  avec  les  autres  dépenses  du  ménage. 

Les  habitudes  religieuses,  la  pratique  de  la  charité  tien- 
nent, dans  la  vie  et  dans  le  budget,  une  place  qu'il  convient 
de  signaler.  Le  Livre  de  Raison  mentionne  les  dépenses  fort 
répétées  qu'elles  occasionnent.  Ce  sont,  outre  les  charges 
héréditaires  léguées  par  les  générations  antérieures,  sous 
forme  de  chapellenies  à  entretenir,  de  messes  ou  prières  à 
acquitter  par  les  maisons  religieuses  ;  ce  sont,  dis-je,  des 
subventions  multiples  et  variées  :  fondation  de  lits  dans  l'hô- 
pital d'Aubenas,  entretien  d'écoles  à  Vogué,  à  Rochecolombe 
et  à  La  Chapelle!,  mois  de  nourrice  d'enfants  trouvés 2, 
années  de  pension  de  séminaristes,  distributions  en  nature 
faites  aux  indigents,  etc. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  l'exercice  ainsi  compris  du 
devoir  local  absorbât  entièrement  l'existence  du  ménage  et 
que  sa  vie  fût  étroitement  confinée  entre  les  quatre  murs  du 
vieux  château,  même  embelli  par  ses  soins.  Les  relations 
avec  le  dehors  étaient  nombreuses.  Les  déplacements,  rendus 
chaque  jour  plus  faciles  par  l'amélioration  des  routes,  étaient 
fréquents  :  l'exercice  des  charges  publiques,  les  affaires, 
l'éducation  des  enfants,  le  besoin  de  distractions  mondaines 
en  étaient  l'occasion. 

Les  charges  de  Cerice-François,  vous  le  savez,  étaient 
celles  de  grand  bailli  de  Vivarais,  de  baron  des  Etats  Géné- 
raux de  Languedoc  et  de  lieutenant  des  maréchaux  de 
France  3. 


1  L'école  de  La  Chapelle  jouissait  du  revenu  d'une  terre  «  donnée 
par  mes  ancêtres,  dit  Cerice  au  Livre  de  Raison,  pour  procurer  à  la 
paroisse  un  maître  d'école  plus  habile,  qui  fût  en  état  de  bien 
apprendre  le  latin  aux  enfants  ». 

2  Ils  sont  désignés,  dans  le  Livre  de  Raison,  sous  le  nom  de 
bâtards,  avec  mention  du  lieu  où  ils  avaient  été  trouvés  :  le  bâtard 
de  Vesseaux,  le  bâtard  de  La  Chapelle,  etc. 

3  Le  Livre  de  Raison  mentionne,  en  outre,  deux  petits  offices  : 
l'un  de  gouverneur  de  Villeneuve-de-Bei'g,  l'autre  de  gouverneur 
d'Aubenas.  Le  premier  était  sans  doute  l'ancien  office  de  viguier 
royal,  créé  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  pariage  entre  le  roi 
Philippe  III  et  l'abbé  de  Mazan  et  dont  le  bailliage  royal  avait  com- 
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La  première,  au  point  de  vue  judiciaire,  était  devenue 
absolument  nominale.  Le  nom  du  grand  bailli  figurait  en 
tête  de  certains  arrêts  rendus  par  la  Cour  du  bailliage,  et 
c'était  tout!.  Au  point  de  vue  administratif  et  social,  il  en 
était  autrement:  le  bailli  avait  des  obligations  de  situation 
et  des  fonctions  positives.  Les  sessions  et  assiettes  annuelles 
des  Etats  de  Vivarais,  les  assemblées  des  députés  du  Pays, 
les  commissions  de  capitation,  d'autres  circonstances  encore 
réclamaient  sa  présence.  Cerice-Francois  y  était  très  exact  ; 
il  avait  défendu,  contre  les  Etats  eux-mêmes,  avec  trop 
d'énergie,  les  prérogatives  de  sa  charge,  pour  ne  pas  en 
remplir  consciencieusement  les  devoirs.  Les  séances  se 
tenaient  un  peu  partout,  suivant  les  circonstances  ou  les 
convenances  particulières,  à  Villeneuve,  à  Tournon,  au 
Bourg,  à  Joyeuse,  voire  même  à  Vogué  ;  on  s'y  rendait  en 
famille,  avec  une  suite  nombreuse.  Elles  étaient  l'occasion 
de  repas,  de  réunions  mondaines  où  les  dames  avaient  leur 
place  et  leur  rôle.  Les  sessions  des  Etats  de  Languedoc 
entraînaient  des  déplacements  tout  aussi  mondains.  Elles  se 
tenaient  à  Narbonne,  à  Montpellier,  à  Nimes  ;  elles  duraient 
de  six  semaines  à  trois  mois,  mettaient  en  mouvement  tout 
un  personnel  affairé,  élégant,  aimant  la  mise  en  scène.  Dans 
l'intervalle  des  sessions,  il  fallait  veiller  à  l'exécution  des 
décisions  prises,  parfois  y  participer. 

L'amélioration  des  chemins  était  la  principale  préoccu- 
pation des  Etats,  depuis  que  leur  rôle  politique  avait  dis- 
paru. La  route  de  Viviers  au  Puy  par  la  vallée  de  l'Ardèche 
intéressait I particulièrement  le  pajs  et  le  seigneur  d'Au- 
benas  ;  il  avait  été  décidé,  en  1722,  qu'on  en  rectifierait  les 
passages  difficiles,  qu'on  remplacerait  notamment,  entre 
Vogué  et  St-Germain,  le  sentier  qui  serpentait  dans  les 
rochers  par  une  route  carrossable  le  long  de  la  rivière. 
L'entrepreneur  était  choisi,  c'était  un  nommé  Teissonière, 
de  Vogué  ;  mais  l'argent  manquait  pour  les  premiers  travaux; 
Cerice-François  avança  les  sommes  nécessaires.    De  même, 


platement  absorbé  les  fonctions,  sans  détruire  le  titre  ;  l'autre  était 
sans  doute  quelque  ancienne  création  du  temps  de  guerre,  devenue 
honorifique  et  dont  le  Trésor  avait  fait  argent  au  moment  de  sa 
grande  pénurie. 

1    Voyez  aux  Pièces   Justificatives,  n"  lxxii,  la  reproduction 
partielle  d'un  de  ces  arrêts. 
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un  peu  plus  tard,  il  fournit  les  fonds  pour  l'ouverture  des 
chantiers  entre  Thueyts  et  Mayres,  pour  la  reconstruction 
du  pont  de  la  Baume,  pour  l'amélioration  de  la  route  de 
Vogué  à  La  Borie. 

En  1721,  un  plus  grave  souci  lui  incombait:  la  peste, 
après  avoir  décimé  Marseille,  avait  fait  son  apparition  en 
Gévaudan  ;  le  gouvernement  avait  décidé  d'isoler  le  pays. 
Un  cordon  sanitaire  avait  été  établi  d'Alais  à  Pradelles,  puis 
reculé  le  long  du  cours  de  l'Ardèche  et  de  la  frontière  du 
Velay;  vingt-sept  bataillons  de  troupes  royales,  aidés  d'es- 
couades de  paysans  réquisitionnés,  empêchaient  toute  com- 
munication. Il  y  avait  des  postes  à  Vogué,  à  Aubenas,  à  La 
Levade  ;  il  y  avait,  en  outre,  des  blocus  autour  de  certaines 
villes  contaminées.  Il  fallait  pourvoir  à  l'entretien  de  cette 
petite  armée,  au  ravitaillement  des  régions  isolées  ;  toutes 
les  autorités  étaient  en  mouvement.  Cerice-François  était 
précisément  détour  cette  année-là  :  il  paya  largement  de  sa 
personne  et  de  sa  bourse,  organisa  des  infirmeries,  des  qua- 
rantaines locales,  des  évacuations,  contribua  puissamment 
au  succès  des  mesures  adoptées.  Parmi  les  expédients  aux- 
quels il  présida  pour  fournir  Le  Puy  de  vin  sans  rompre  le 
cordon,  il  convient  de  noter  l'installation  faite  à  la  barrière 
de  La  Levade.  Des  tuyaux  avaient  été  établis  à  ses  frais  entre 
les  deux  palissades  qui  fermaient  la  route,  un  entonnoir  à 
un  bout,  un  robinet  à  l'autre.  On  vidait  les  tonneaux  en 
Vivarais,  on  les  remplissaic  en  Velay  sans  contact  entre  les 
muletiers  et  sans  infraction  au  règlement.  Ces  précautions 
durèrent  plus  d'un  an  et  arrêtèrent  complètement  la  propa- 
gation du  fléau.  En  temps  ordinaire,  la  route  du  Gévaudan 
était  fréquentée  par  les  baigneurs  qui  se  rendaient  à  St-Lau- 
rent,  station  thermale  à  la  mode,  dans  les  gorges  pittores- 
ques qui  séparent  la  vallée  de  l'Allier  de  la  haute  vallée  de 
la  Baume. 

La  dame  de  Vogué  aimait  le  séjour  de  St-Laurent  ;  elle 
espérait  y  réparer  ses  forces  ébranlées  par  une  maternité 
continue.  Elle  faisait  le  voj^age  en  deux  jours  par  Largen- 
tière  et  Valgorge,  dans  sa  litière  que  portaient  deux  mules, 
la  tête  empanachée  de  plumes  envoyées  d'Avignon  par  M.  de 
Capellis  ;  ses  gens  suivaient  sur  des  mulets  plus  simplement 
harnachés.  Ses  deux  fils  aînés  l'accompagnaient  d'ordinaire; 
les  autres  enfants  restaient  à  Vogué,  sous  la  garde  d'une 
parente,  Mme  d'Ucel,  ou  du  P.  Imbert. 
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Quand  le  château  de  Soubray  eut  été  apporté  par  la 
succession  du  M'«  de  Givry,  on  y  faisait  de  fréquents  dépla- 
cements :  toute  la  maison  s'y  transportait,  les  petites  filles 
dans  la  litière,  la  dame  en  chaise  à  porteurs  i,  les  autres  à 
cheval  ou  à  mulet.  Le  voyage  durait  trois  jours.  On  couchait 
à  Pradelles  ou  à  l'abbaye  de  Mazan,  à  Laulagnet,  quelquefois 
à  Aubenas.  Mais  le  déplacement  important,  celui  qui  faisait 
époque,  était  le  déplacement  de  Lyon.  Lyon  était  le  centre 
industriel,  intellectuel  et  mondain  de  la  région  ;  il  y  avait  à 
Lyon  fort  belle  compagnie  et  les  hivers  y  étaient  parfois  fort 
brillants. 

Cerice-François  et  sa  femme  firent  trois  séjours  à  Lyon  : 
en  1712,  1721  et  1721.  Le  premier  fut  très  court,  douze  jours 
seulement  ;  le  ménage  s'installa  à  l'auberge  ou,  comme  on 
disait  alors,  «  chez  le  baigneur  »,  avec  sa  voiture,  ses  che- 
vaux, quatre  valets  et  une  femme  de  chambre  ;  la  dépense 
ne  fut  que  de  228  livres  2.  Mais  on  fit  pour  1.740  livres  d'ac- 
quisitions en  damas  vert  broché  or  et  argent  à  27  livres 
l'aune,  en  brocart  à  65  et  à  52  livres,  en  velours  gris,  en 
taffetas  d'Angleterre  et  de  Florence,  en  satin  couleur  de  rose, 
en  mousseline  et  dentelles,  pour  faire  :  à  Madame,  un  habit, 
un  jupon  et  des  coiffes  ;  à  Monsieur,  un  habit  et  deux  vestes; 
à  la  petite  Marianne,  une  robe  et  un  jupon  monté.  La  dispro- 
portion entre  la  dépense  pour  le  vivre  et  celle  du  vêtement 
est  considérable  ;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  la 
somme  était  à  répartir  sur  plusieurs  années  ;  le  Livre  de 
Raison  ne  mentionne  aucune  dépense  sérieuse  de  toilette 
jusqu'en  1721,  époque  du  second  voyage  de  Lyon.  La  garde- 
robe  fut  alors  complètement  renouvelée,  aussi  bien  celle  des 
garçons  qui  commençaient  à  grandir  et  auxquels  il  fallait 
déjà  des  habits  brodés,  que  la  garde-rabe  des  parents, 
habillés  de  velours  et  de  soie,  et  celle  de  la  livrée,  habillée 
de  drap  blanc  et  jaune.  Il  y  en  eut  pour  plus  de  3.000  livres. 
Le  séjour  dans  la  grande  ville  fut  plus  long  que  la  pre- 
mière fois  :  il  dura  trois  mois,  de  la  fin  de  mai  à  la  fin 
d'août.  On  avait  fait  une  véritable  installation,  dans  un 
appartement  meublé  ;  on  y  avait  monté  un  ménage,  où  figa- 

1  II  y  avait  six  porteurs  qui  se  relayaient  ;  ils  étaient  payés  25 
sols  par  jour  et  nourris. 

2  Les  repas  coûtaient  30  sols  par  tête  ;  la  nourriture  des  gens 
20  sols  par  jour  ;  le  carrosse  de  louage  6  Livres  par  jour. 
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raient  des  cristaux  et  de  la  porcelaine,  sans  doute  de  la  por- 
celaine de  Chine,  à  moins  que  ce  ne  fût  de  la  porcelaine 
française  «  tendre  »  de  St-Cloud  ou  d'ailleurs.  Tout  cela  fut 
emporté  à  Vogué  avec  quelques  meubles,  des  livres,  des 
cadeaux  pour  les  enfants  restés  au  logis  et  un  cheval  d'Es- 
pagne que  Cerice-François  avait  ajouté  à  son  écurie  i. 
Cerice-François  fit  faire  son  portrait  avec  un  cadre  en  bois 
doré  2. 

On  retourna  à  Lyon  à  la  fin  de  1723,  mais,  avant  de 
raconter  ce  dernier  voyage,  il  convient  de  noter  un  fait  qui 
a  sa  valeur.  La  régence  du  duc  d'Orléans  avait  pris  fin.  Le 
jeune  Roi  inaugurait  son  gouvernement  en  distribuant  des 
récompenses  aux  anciens  serviteurs  de  l'Etat  :  Cerice- 
François  reçut  la  croix  de  St-Louis  «  en  considération  des 
services  rendus  au  feu  Roi,  son  très  honoré  seigneur  et 
bisayeul  »,  dit  la  lettre  roj^ale  du  14  juillet  1723.  M.  d'Alicieu  3, 
commandant  pour  le  Roi  en  Vivarais,  était  commis  pour 
admettre  le  nouveau  chevalier  dans  l'ordre  royal  et  mili- 
taire. M.  d'Alicieu  habitait  Tournon.  Cerice-François  lui 
donna  rendez-vous  au  Pouzin  le  23  août,  pour  prêter  ser- 
ment entre  ses  mains  et  recevoir  de  lui  les  insignes  et 
l'accolade  rituelle. 

C'est  au  retour  de  cette  petite  expédition  que  fut  organisé 
le  dernier  voyage  de  Lyon.  On  comptait,  cette  fois,  faire  en 
ville  un  séjour  sérieux.  Le  motif  était  l'éducation  des  enfants. 
Marianne,  l'aînée  des  filles  vivantes,  allait  avoir  quinze  ans  ; 
il  fallait  compléter  l'instruction  reçue  au  couvent  du  Puy, 
commencer  l'éducation  mondaine.  L'aîné  des  garçons  était 
dans  sa  onzième  année,  le  cadet  dans  sa  dixième  ;  ils  avaient 
d'abord  reçu  les  leçons  du  curé  de  La  Chapelle,  puis  on 
leur  avait  donné  comme  précepteur  un  ecclésiastique  appar- 
tenant à  une  des  familles  notables  du  pays,  l'abbé  Blachère, 
qui  paraît  avoir  été  aussi  discret  que  dévoué;  il  avait  quitté 
le  château  au  mois  de  septembre  1723  pour  prendre  la  cure 
de  St-Jean4e-Gentenier,    en   refusant   l'argent  qui  lui  était 

1  II  coûta  225  livres. 

2  Le  Livre  de  Raison  ne  donne  pas  le  prix  de  la  peinture,  mais 
seulement  celui  du  cadre,  qui  coûta  30  livres.  Peinture  et  cadre  sont 
encore  en  notre  possession. 

3  Henri-Antoine  de  Barjac,  seigneur  d'Alicieu  et  du  Pin,  d'une 
bonne  et  ancienne  famille  du  Vivarais. 
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offert.  Il  avait  été  remplacé  par  un  abbé  Falgue,  frère  d'un 
médecin  estimé  d'Orange,  qui,  lui  aussi,  s'était  montré  très 
désintéressé  et  avait  limité  à  300  livres  ses  appointements 
annuels,  en  réservant  ses  honoraires  de  messes.  Les  deux 
enfants  devaient  être  mis  au  collège  des  Jésuites  à  Lyon. 
L'abbé  Falgue  devait  les  y  accompagner.  On  lui  donna 
rendez-vous  à  Lyon  pour  le  20  décembre. 

On  partit  de  Soubray.le  9  novembre  1723.  Outre  ses  trois 
enfants,  Cerice-François  emmenait  le  fils  de  son  ami  et 
parent  Chalendar  de  La  Motte  i  et  un  jeune  de  La  Fare,  tous 
deux  aussi  destinés  au  collège  des  Jésuites.  Un  nombreux 
.  personnel  le  suivait.  Le  tout  formait  un  véritable  convoi  : 
les  uns  se  serraient  dans  la  grande  berline  à  quatre  che- 
vaux, les  autres  étaient  montés  sur  des  mulets  ou  hissés  sur 
les  chariots  qui  voituraient  les  bagages.  On  prit  à  travers  la 
montagne  par  Annonay  et  Serrières  ;  on  passa  le  Rhône  à 
Vienne  ;  le  neuvième  jour  seulement  on  atteignait  Lyon. 

A  Lyon,  on  loua  un  appartement  à  raison  de  5  livres  par 
jour  et  on  y  installa  la  maison. 

L'hiver  s'annonçait  brillant.  Le  maréchal  de  Villeroy, 
gouverneur  de  la  province,  tenait  ses  états  :  il  était  en  dis- 
grâce à  Lyon  depuis  un  an,  exilé  à  la  suite  de  démêlés 
retentissants  avec  le  cardinal  Dubois  et  le  Régent,  faisant 
contre  fortune  bon  cœur,  résigné  à  la  perte  définitive  de 
son  influence.  Il  recevait  nombreuse  compagnie  ;  la  mort  du 
Régent,  survenue  le  2  décembre,  n'était  pas  pour  l'attrister  : 
il  porta  le  deuil  officiel,  sans  interrompre  ses  relations.  Le 
gouverneur  de  Lyon,  M.  de  Rochebonne,  tenait  maison 
ouverte,  ainsi  que  l'intendant,  M,  Poulletier  de  Nainville, 
personnage  sympathique,  dont  le  fils  venait  d'être  tenu  sur 
les  fonts  par  la  ville  de  Lyon  et  devait  se  faire  un  nom  à 
Paris  par  sa  science,  ses  goûts  littéraires  et  sa  générosité  2. 

Il  y  avait  aussi  à  Lyon  un  personnage  qui  faisait  une  cer- 
taine figure  :  c'était  Joseph  de  La  Fare,  qui,  nommé  à 
l'évêché  de  Viviers  le  12  mai  1723,  avait,  avant  même  d'avoir 


1  La  parenté  venait  du  mariage  conclu  en  1556  entre  Guillaume  II 
de  Chalendar  et  Catherine  de  Grimoai'd  du  Roure. 

2  Poulletier  de  La  Salle  consacra  la  grande  fortune  héritée  de 
son  père  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  bâtit  trois  hôpitaux  à  Paris, 
se  fit  médecin  tout  en  écrivant  des  ouvrages  scientifiques  et  des 
opéras  dont  il  composa  la  musique.  Il  mourut  en  1788. 
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pris  possession  de  son  siège,  reçu  une  autre  destination. 
Par  l'influence  de  son  frère,  capitaine  des  Gardes  du  Régent, 
il  avait  été  désigné  pour  l'important  évêché  de  Laon,  refusé 
par  M.  de  Belzunce.  Il  attendait  ses  bulles  à  Lyon,  répandu 
dans  la  meilleure  compagnie.  Je  ne  vous  répéterai  pas  tout 
ce  que  Saint-Simon  a  écrit  sur  son  compte  :  le  portrait  est 
très  désobligeant;  sans  prendre  à  la  lettre  les  accusations 
graves  du  morose  écrivain,  on  peut  croire  que  le  mérite  du 
prélat  n'était  pas  l'unique  cause  de  sa  rapide  fortune.  Il 
nous  suffit  de  savoir  que  Cerice-François,  dont  nous  con- 
naissons les  principes  rigides,  était  en  relations  intimes  avec 
lui.  Il  est  vrai  qu'ils  étaient  compatriotes,  rapprochés  par  le 
voisinage  des  terres  et  par  de  communes  traditions. 

Les  La  Fare  étaient  de  race  vivaroise  et  militaire;  ils 
pouvaient  montrer  de  beaux  états  de  service;  ils  étaient 
alliés  aux  meilleures  familles  du  pays.  La  grand'mère  du 
prélat  était  Jacqueline  de  Borne  de  Laugères,  la  dernière 
descendante  du  vaillant  compagnon  d'armes  de  Melchior 
de  Vogué  ;  après  la  mort  du  M»^  de  La  Fare,  elle  avait  épousé 
Scipion  de  Grimoard  de  Beauvoir,  comte  du  Roure,  le  beau- 
frère  de  Georges  de  Vogué.  Par  elle,  le  père  du  prélat  était 
devenu  seigneur  de  Balazuc  et  propriétaire  du  beau  château 
de  La  Borie.  Ce  La  Fare  était  un  bon  soldat;  il  avait  fait  de 
belles  campagnes  et  des  vers  médiocres;  il  n'en  était  pas 
moins  classé  comme  poète  ;  il  s'était  attaché  au  duc  d'Or- 
léans; la  faveur  du  Régent  lui  avait  plus  servi  que  son  talent 
littéraire.  Son  fils  aîné,  Philippe-Charles  de  La  Fare,  frère 
du  prélat,  avait  fait  une  très  brillante  carrière.  Saint-Simon, 
qui,  comme  de  raison,  la  juge  excessive,  n'en  conteste  pas 
la  parfaite  honorabilité.  Joint  par  le  Régent  à  l'ambassade 
de  Saint-Simon  en  Espagne,  le  M'^  de  La  Fare  en  avait  rap- 
porté la  toison  d'or.  Il  était  destiné  à  recevoir  le  cordon 
bleu  en  1731  et  le  bâton  de  maréchal  de  France  en  1746.  En 
attendant,  il  cumulait  les  fonctions  de  capitaine  des  Gardes 
du  duc  d'Orléans  avec  celles  de  lieutenant  général  du  Roi 
en  Languedoc,  Vivarais  et  Velay,  charge  achetée  au  C'^  du 
Roure.  Ses  relations  avec  Cerice-François  étaient  naturelles 
et  cordiales;  il  l'avait  prié  de  conduire  auprès  de  son  frère, 
à  Lyon,  son  jeune  fils  destiné  à  l'état  ecclésiastique.  C'était 
avec  le  prélat  un  lien  de  plus. 

La  première  affaire  qu'ils  eurent  à  régler  en  commun  fut 
le  placement  des  enfants.  Les  Jésuites  de  Lj'on  n'acceptaient 
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pas  la  présence  d'un  gouverneur;  il  fui  décidé  que  le  jeune 
Félix  de  Vogué  resterait  chez  ses  parents,  où  l'abbé  Falgue 
serait  chargé  de  son  éducation,  jusqu'au  jour  où  les  deux 
frères  pourraient  être  envoj'és  avec  lui  à  Paris  ;  Charles  de 
Vogué  seul  serait  mis  chez  les  Jésuites  avec  le  jeune  de  La 
Pare;  ils  auraient  le  même  appartement  et  un  valet  payé  à 
frais  communs  par  le  prélat  et  par  Cerice-François  i.  Le 
13  décembre,  les  deux  enfants  firent  leur  entrée  au  collège. 
Nous  les  5'  laisserons  poursuivre  leurs  études  et  nous  revien- 
drons à  leurs  parents,  qu'allaient  absorber  les  relations 
mondaines. 

Toutes  les  maisons  leur  étaient  ouvertes;  à  celles  que 
j'ai  déjà  citées,  il  faut  ajouter  celle  du  banquier  Bonnier,  une 
curieuse  figure  de  financier  d'ancien  régime.  Joseph  Bonnier 
était  le  fils  d'un  drapier  de  Montpellier  qui  avait  été  cher- 
cher la  fortune  à  Paris  et  l'avait  trouvée  ;  resté  néanmoins 
fidèle  à  son  pays  d'origine,  il  avait  acheté  150,000  livres,  en 
1709,  de  M.  de  Penautier,  la  charge  de  trésorier  de  la  bourse 
des  Etats  de  Languedoc;  ces  fonctions  faisaient  passer  entre 
ses  mains  des  capitaux  considérables.  Il  avait  su  les  faire 
valoir  :  il  était  de  ceux  que  le  «  système  »  avait  enrichis.  Le 
goût  des  arts  et  de  la  vie  élégante  lui  était  venu  avec  la  for- 
tune ;  il  avait  quatre  installations,  à  la  fois  résidences  et 
bureaux  d'alTaires,  à  Paris,  à  Lyon  et  à  Montpellier.  A  Paris, 
il  avait  successivement  acheté  l'hôtel  de  Pomponne,  sur  la 
place  des  Victoires,  et  l'hôtel  du  Lude,  rue  St-Dominique;  à 
Montpellier,  il  avait  bâti,  dans  la  ville  même,  un  magnifique 
hôtel  et,  près  de  la  ville,  il  avait  acheté  le  château  de  La 
Mosson,  dont  il  avait  fait  une  .superbe  résidence,  pleine 
d'objets  d'art  et  de  collections  scientifiques,  entourée  de 
beaux  jardins  peuplés  de  statues.  Sa  maison  de  Lyon  ne 
paraît  pas  avoir  eu  la  même  importance  ;  il  y  recevait  la 
meilleure  compagnie.  On  y  jouait,  selon  l'usage  accepté. 
On  jouait  aussi  chez  le  maréchal,  chez  l'intendant,  chez  le 
gouverneur,  chez  Mmes  de  Suze  et  de  St-Maurice  ;  le  taux 
du  jeu  était  très  raisonnable;  les  pertes  [et  les  gains  étaient 
peu   élevés  2.  On  se   rencontrait  aussi  à  table  :  Mgr   de  La 

1  Ce  fut  St-Martin  qui  fut  désigné  pour  ce  poste  de  confiance;  il 
recevait  200  livres  par  an. 

2  Cerice-François  inscrivait  religieusement,  dans  le  Livre  de 
Raison,  les  pertes  et  les  gains;  la  plus  forte  différence  est  de  200  livres. 
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Fare  dîne  chez  Mme  de  Vogué  un  jour  de  décembre.  Le 
Livre  de  Raison  signale,  à  cette  date,  l'acquisition  de  deux 
ragoûts  chez  le  traiteur  pour  18  livres,  et  d'un  dessert  chez 
le  confiseur  pour  15.  Le  Livre  de  Raison  ne  parle  pas  de 
comédies  ;  il  est  probable,  pourtant,  qu'il  y  avait  un  théâtre 
à  Lyon  et  qu'il  était  fréquenté. 

Le  Carême  vint  mettre  un  terme  aux  plaisirs  mondains  et 
disperser  le  petit  groupe  qu'ils  avaient  réuni.  Mgr  de  La 
Fare  prit  le  chemin  de  Paris,  où  il  allait  être  sacré  évêque 
de  Laon  et  prendre  séance  au  Parlement  comme  duc  et 
pair  ecclésiastique  du  royaume.  Cerice-François  se  prépara 
à  rcgagfier  ses  montagnes.  Avant  de  partir,  il  mit  la  petite 
Marianne  au  couvent  de  La  Déserte,  où  elle  devait  passer 
un  an  à  achever  son  éducation,  sous  la  direction  de  l'abbesse, 
avec  le  concours  des  meilleurs  maîtres  de  la  ville.  Il  quitta 
Lyon  le  12  mars,  deuxième  lundi  de  Carême,  dans  l'équipage 
que  vous  connaissez,  avec  sa  famille,  diminuée  des  deux 
enfants  qu'il  laissait  en  pension,  et  sa  bourse  allégée  des 
13,644  livres  que  lui  avait  coûtées  le  déplacement!,  n  était 
rentré  à  Vogué  à  la  fin  de  la  semaine  et  5'  reprenait  le  train 
habituel  de  sa  vie  laborieuse. 

Quant  à  la  pauvre  Lucrèce,  un  mois  à  peine  après  son 
arrivée,  le  24  avril,  elle  accouchait  de  deux  jumelles!  ce  qui 
portait  à  seize  le  nombre  des  enfants  qu'elle  avait  mis  au 
inonde.  Elle  ne  devait  jamais  se  remettre  de  cette  suprême 
épreuve.  Au  mois  d'août,  elle  alla  inutilement  aux  bains  de 
St-Laurent.  Il  lui  aurait  fallu  un  repos  absolu  ;  par  une  fatale 
coïncidence,  l'automne  se  trouva  exceptionnellement  agité 
et  lui  imposa  un  surcroît  de  fatigue. 

Le  M'5  de  La  Fare  venait  d'être  nommé,  par  le  Roi,  com- 
mandant en  chef  en  Languedoc.  Il  s'annonça   à  Vogué.   Il 


Gains   et  pertes   compensés,  le   ménage  perdit,    pendant  la   saison, 
81  livres. 

1  Cette  somme  comprenait,  outre  les  dépenses  de  voj^age  et  de 
maison,  d'importantes  dépenses  de  toilette,  des  acquisitions  de  toutes 
sortes  et  les  quartiers  paj'és  d'avance  de  la  pension  des  enfants.  Nous 
y  trouvons  aussi  les  quartiers  du  jeune  séminariste  Besson.  C'est 
dans  ce  compte  que  figure  le  bel  habit  de  velours  écarlate  brodé  d'or, 
dont  j'ai  ci-dessus  signalé  le  prix  excessif.  Le  prix  de  la  pension  de 
la  petite  Marianne  était,  par  mois,  de  25  livres,  plus  3  livres  10  sols 
pour  la  fille  de  chambre  et  35  livres  pour  les  maîtres.  Elle  avait 
reçu  400  livres  pour  ses  habits  et  dépenses  personnelles. 
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fallut  le  recevoir  d'une  manière  digne  de  son  rang  et  de  la 
nombreuse  suite  qui  l'accompagnait.  On  était  aux  premiers 
jours  d'octobre;  les  provisions  se  faisaient  rares  ;  on  envoya 
le  fidèle  Benoît  avec  ses  mules  à  Avignon,  ville  de  ressources, 
habituée  à  pourvoir  au  luxe  des  dignitaires  de  la  cour  pon- 
tificale. Le  M'*  de  Capellis,  le  fils  de  Marianne  de  Vogué,  y 
habitait,  toujours  empressé  à  venir  en  aide  à  ses  cousins; 
un  convoi  fut  vite  organisé  par  ses  soins  :  il  rapportait  des 
cages  de  poulets  et  de  pigeons  vivants,  des  caisses  de  vin  de 
Champagne,  tout  le  nécessaire;  il  ramenait,  en  outre,  un 
renfort  de  cuisiniers  :  maître  Ratier,  de  Nîmes,  et  ses  deux 
aides  qui,  pendant  dix  jours,  exercèrent  leur  art  dans  l'an- 
cienne «  salle  basse  »  de  Rochemure,  transformée  en-cuisine. 
M.  de  Capellis  vint  lui-même  aider  ses  parents  à  faire  les 
honneurs  du  château  à  M.  le  commandant  en  chef  pour  le 
Roi  de  la  province  de  Languedoc.  Tout  se  passa  le  mieux 
du  monde  :  maître  Ratier  se  surpassa  et  mérita  d'être  pris 
du  coup  comme  chef  de  cuisine  aux  gages  inouïs  de  250  livres 
par  an.  Seule  la  maîtresse  de  maison  souffrit  dans  sa  santé 
chancelante. 

La  fin  de  l'année  fut  encore  plus  dure  pour  elle.  Les  Etats 
Généraux  étaient  convoqués  à  Narbonne  pour  le  16  décembre. 
Le  Mis  de  La  Fare  devait  les  ouvrir  pour  la  première  fois  ; 
pour  la  première  fois  aussi,  Cerice-François  devait  y  prendre 
séance  comme  baron  de  Vogué.  Il  fut  décidé  que  toute  la 
maison  se  transporterait  à  Narbonne.  Le  déplacement  était 
compliqué  et  fatigant;  il  dura  plus  de  deux  mois  ;  la  session 
ne  fut  pourtant  pas  très  chargée. 

La  principale  affaire  qu'on  y  traita  fut  la  réglementation 
des  Assiettes  diocésaines.  On  y  rédigea  un  règlement  qui 
mettait  fin  aux  contestations  incessantes  entre  les  commis- 
saires royaux,  les  députés,  les  autorités  seigneuriales  ou 
épiscopales  :  conflits  de  préséances,  de  juridictions,  d'attri- 
butions, qui  troublaient  souvent  la  tenue  de  ces  assemblées 
provinciales.  Les  Etats  de  Vivarais  furent  laissés  en  dehors 
de  cette  codification  nouvelle  ;  ils  fonctionnaient  en  paix 
depuis  que  la  difficulté  surgie  entre  eux  et  le  grand  bailli 
avait  été  réglée  en  faveur  des  seigneurs  de  Vogué.  Les  Etats 
Généraux  firent  aussi  d'utiles  règlements  pour  le  régime 
forestier  et  le  reboisement  des  montagnes. 

Cerice-François  prit  une  part  importante  à  ces  travaux. 
Ce  fut  lui  qui  fut  chargé  d'écrire  à  la  Cour  pour  lui  donner 
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connaissance  des  délibérations  par  lesquelles  l'assemblée 
avait  accordé  au  Roi  un  don  gratuit  de  trois  millions,  un 
million  de  capitation  et  les  autres  sommes  demandées  par 
Sa  Majesté.  Il  avait,  à  la  suite  de  ces  communications,  reçu 
du  duc  de  Bourbon,  alors  premier  ministre,  et  de  M.  de  La 
Vrillière,  secrétaire  d'Etat,  des  lettres  où  la  satisfaction 
royale  était  exprimée  en  termes  choisis  et  où  il  était  dit  au 
C^e  de  Vogué  que  «  le  Roi  étoit  bien  persuadé  que  le  rang 
qu'il  y  tenoit  l'avoit  mis  plus  à  portée  de  se  signaler  dans 
l'assemblée  et  de  la  porter  à  lui  donner  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  son  empressement  pour  tout  ce  qui  pouvoit  lui 
être  agréable...  que  la  noblesse  à  la  tête  de  laquelle  il  est  s'y 
est  distinguée  à  son  ordinaire  i  ». 

Cerice-François  eut  aussi,  aux  Etats,  un  rôle  mondain  ;  il 
avait  loué  l'hôtel  de  M.  de  Pradel,  y  avait  installé  sa  maison, 
y  recevait  volontiers.  Parti  de  Vogué  le  4  décembre  1724,  il 
n'y  rentrait  que  le  19  février  1725. 

Lucrèce  était  à  bout  de  forces;  elle  traîna  encore  quelques 
semaines,  puis  mourut  d'épuisement  le  24  avril.  Elle  fit  la  fin 
la  plus  édifiante.  Cerice-François  ressentit  profondément  le 
coup  qui  le  frappait;  il  consigna  au  Livre  de  Raison  l'expres- 
sion de  sa  douleur  dans  une  page  touchante  où,  après  avoir 
résumé  les  qualités  de  la  tendre  et  fidèle  compagne  de  sa 
vie,  décrit  la  sainteté  de  ses  derniers  instants,  il  exhorte  ses 
enfants  à  conserver  pieusement  son  souvenir  et  surtout 
«  à  imiter  ses  vertus,  son  horreur  pour  le  vice,  son  mépris 
pour  le  monde,  sa  charité  pour  les  pauvres  et  son  amour 
bien  sincère  pour  Dieu  », 

Lticrèce  de  Tournezy,  comtesse  de  Vogué,  fut  inhumée 
dans  le  caveau  de  l'église  de  Vogué,  après  un  service 
solennel.  Un  «  lit  de  parade  »  avait  été  dressé  dans  l'église  ; 
de  nombreux  prêtres  disaient  des  prières,  de  larges 
aumônes  furent  distribuées,  non  seulement  à  la  porte,  mais 
dans  toutes  les  paroisses  de  la  seigneurie,  depuis  Rocheco- 
lombe,  Aubenas,  Ucel,  jusqu'à  Montlor,  St-Arcons  et  les  envi- 
rons de  Soubray  ;  tous  les  curés  reçurent  des  sommes  pour 
la  célébration  de  messes  funéraires.  Puis  Cerice-François  se 
retira  chez  les  Jésuites  d'Aubenas,  afin,  écrit-il,  «  d'être 
moins  dissipé  pendant  quelque  temps,   faire   des  réflexions 

1    Preuves,  p.  17. 
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convenables  à  son  état  et  prendre  des  résolutions  pour  le 
reste  de  sa  vie  ». 

Les  Etats  Particuliers  de  Vivarais  étaient  précisément 
convoqués  à  Aubenas  pour  le  8  mai  1725.  Il  subrogea  M.  du 
Molard  pour  les  présider  à  sa  place,  pria  son  cousin,  Pierre 
de  "Vogûé-Gourdan,  venu  d'Annonay,  «  de  faire  ses  honneurs 
au  château  »  et  «  tâcha,  sans  interrompre  sa  retraite,  de  se 
rendre  utile  au  pays  ». 

Sa  retraite  terminée,  -il  remit  dix  louis  au  recteur  des 
Jésuites  et  rentra  à  Vogué.  Il  n'j^  resta  pas  longtemps  ;  la  soli- 
tude lui  était  insupportable  ;  il  fît  un  petit  voj'age  de  famille 
en  Provence.  Sa  sœur  de  Pommerols  était  en  querelle  avec 
son  fils  ;  il  se  proposa  de  les  «  accommoder  »,  priant  «  Dieu 
de  faire  qu'il  réussisse,  si  c'est  pour  sa  gloire,  comme  il  le 
croit  ».  Parti  le  19  juin,  il  s'arrêta  d'abord  chez  le  chevalier 
de  Modène,  à  Serrières,  puis  chez  le  Mi«  de  Capellis,  à  Avi- 
gnon; il  arriva  le  3  juillet  à  Tarascon,  où  demeurait  sa 
sœur.  Le  Livre  de  Raison  ne  dit  pas  si  la  mission  réussit  «  à 
la  gloire  de  Dieu  ».  De  là,  il  alla  passer  quelques  jours  à  la 
Chartreuse  de  Villeneuve.  Chemin  faisant,  il  fit  une  bonne 
œuvre  :  il  s'arrêta  chez  son  autre  sœur,  la  M'^e  de  Rochefort 
d'Ailly,  qui  habitait,  veuve,  un  modeste  castel,  avec  beau- 
coup d'enfants  et  des  ressources  réduites.  Il  se  chargea  de 
l'éducation  de  ses  trois  garçons;  les  deux  aînés  furent  desti- 
nés à  l'état  militaire,  le  dernier  à  l'état  ecclésiastique  i. 

De  retour  à  Vogué  le  23  juillet,  il  y  trouva  le  petit  Félix, 
qu'on  appelait  déjà  le  C'e  de  Montlor,  souffrant;  il  le  mena 
aux  bains  de  St-Laurent.  La  saison  thermale  terminée,  il  fit 
revenir  de  Lyon  l'aîné,  qu'on  appelait  déjà  le  Mis  de  Vogué, 
et  sa  sœur  Marianne  ;  puis  il  prit  le  grand  parti  de  conduire 
les  deux  garçons  à  Paris. 

On  se  mit  en  route  le  1er  octobre,  à  petites  journées, 
Cerice-François,  ses  deux  fils,  leur  précepteur  l'abbé  Falgue, 
M.  Champanhet  chargé  de  la  dépense,  le  maître  d'hôtel 
Dupuy,  le  laquais  Bastide,  un  cocher  et  un  postillon.  On 
emportait  tout  un  ménage,  du  linge  et  de  l'argenterie.  La 
jeune  Marianne  et  une  femme  faisaient  partie  de  la  colonne 

1  Nous  trouvons  de  ce  chef,  dans  le  Livre  de  Raison,  une  pre- 
mière dépense  de  1.000  écus.  Les  enfants  firent  leur  cliemin  ;  nous 
les  retrouverons  plus  tard  l'un  lieutenant  général,  l'autre  évêque  de 
Chalon-sur-Saône. 
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au  départ,  maïs  on  les  laissa  le  troisième  jour  à  Valence, 
dans  un  couvent.  Le  voyage  dura  vingt-cinq  jours.  A  Paris, 
Cerice-François  loua  un  appartement  et  s'y  installa. 

Il  n'avait  pas  perdu  tout  contact  avec  la  capitale,  depuis 
qu'il  l'avait  quittée  en  1706.  Il  y  était  revenu  à  plusieurs 
reprises,  seul  et  pour  peu  de  temps,  mais  ces  courts  séjour» 
avaient  suffi  pour  empêcher  la  prescription  de  ses  relations 
de  jeunesse.  L'hôtel  d'Alègre  était  toujours  pour  lui  le  point 
de  ralliement,  où  l'attendaient  cordiale  hospitalité  et  pro- 
tection efficace.  Quand  il  y  vint  frapper,  en  octobre  1725,  il 
n'y  trouva  plus  la  M'se  d'Alègre,  sa  dévote  et  spirituelle  tante  ; 
elle  était  morte  depuis  deux  ans.  Mais  son  oncle  Yves,  maré- 
chal de  France  depuis  un  an,  lui  fit  un-  accueil  toujours 
aussi  affectueux  et  reçut  ses  enfants  avec  une  paternelle 
sollicitude.  Sa  fille  Marie-Emmanuelle  ne  se  montra  pas 
moins  empressée.  Elle  avait  épousé,  en  1713,  le  M's  de  Mail- 
lebois,  le  fils  du  contrôleur  général  Desmarets,  qui  avait 
embrassé  la  carrière  des  armes  ;  il  était  alors  brigadier  et 
était  destiné  à  être  maréchal  de  France.  Lui  aussi  se  prit 
d'affection  pour  les  enfants  et  devait  leur  rester  attaché 
toute  sa  vie. 

Ainsi  entouré  et  soutenu,  Cerice-François  se  hâta  de 
régler  la  situation  de  ses  deux  fils.  Dès  le  31  octobre,  ils 
étaient  admis  chez  les  Jésuites,  au  collège  Louis-le-Grand, 
qu'administrait  un  Vivarois,  le  P.  de  La  Chadenéde;  ils 
étaient  accompagnés  de  leur  précepteur  l'abbé  Falgue  et  de 
leur  valet  Bastide.  Des  arrangements  furent  faits  avec  le 
banquier  Boisset  pour  fournir  l'argent  de  la  dépense,  contre 
des  lettres  de  change  tirées  sur  Brun,  banquier  à  Lyon, 
couvert  lui-même  par  des  mandements  remis  par  Cerice- 
François  sur  ses  fermiers  d'Aubenas.  Cerice-François  pour- 
vut, en  même  temps,  à  l'éducation  des  jeunes  d'Ailly,  qui 
furent  aussi  mis  en  pension. 

Dans  le  courant  de  l'automne,  il  alla  rejoindre  ses  cousins 
dans  leur  château  de  Maillebois,  cette  belle  résidence  fondée 
près  de  Dreux  par  le  surintendant  d'O,  sous  Henri  IV,  con- 
sidérablement augmentée  par  Desmarets  et  entourée  par  lui 
d'un  parc  magnifique,  obtenu  en  déplaçant  tout  un  village. 
Il  y  passa  quelque  temps,  entouré  de  sj^mpathie. 

Il  fit  aussi  un  séjour  à  Versailles,  où  il  put  sans  doute 
retrouver  quelques  souvenirs  du  régiment  du  Roi  et  eut 
l'honneur  de  faire  sa  cour  au  jeune  Louis  XV.  Il  ne  quitta 
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Paris  qu'en  avril  1726  ;  il  n'était  pas  pressé  de  rentrer  au 
château  de  Vogué  ;  il  en  redoutait  la  solitude  ;  deux  enfants 
seuls  l'habitaient  :  la  petite  Pauline,  âgée  de  quatre  ans,  le 
petit  Cerice,  âgé  de  trois  ans.  Il  essa3'a  de  reprendre,  à  côté 
d'eux,  sa  vie  de  châtelain  et  d'administrateur  ;  il  ne  put  y 
parvenir.  Il  alla  abriter  sa  tristesse  à  Valence,  près  du  cou- 
vent où  était  sa  fille  Marianne  ;  il  passait  de  longues  heures 
avec  elle.  Parmi  les  camarades  de  Marianne  se  trouvait  une 
jeune  Vivaroise,  Anne-Catherine  de  Serre,  orpheline  de  mère 
comme  elle,  éloignée  comme  elle  de  son  père  qui  habitait  le 
Bourg  1.  Les  deux  jeunes  filles  étaient  presque  du  même  âge  2; 
la  similitude  de  leur  destinée  les  avait  rapprochées  ;  elles 
s'étaient  liées  d'une  tendre  amitié.  Anne  assistait  souvent 
aux  visites  que  Marianne  recevait  de  son  père.  Elle  lui 
témoignait  de  la  sympathie,  s'associait  aux  efforts  de  sa 
fille  pour  distraire  sa  tristesse.  Au  bout  de  deux  mois  de  ce 
commerce  amical,  la  sympathie  s'était  accentuée  et,  quand 
Cerice-François  proposa  à  Anne-Catherine  d'associer  défini- 
tivement son  existence  à  la  sienne,  elle  accepta  de  bon 
cœur.  Le  Livre  de  Raison  consigna  en  ces  termes  les  motifs 
de  cette  grave  résolution  : 

La  tendresse  que  j'avois  pour  feu  ma  chère  femme  et  pour  mes 
enfants  m'auroit  engagé  à  donner  ma  vie  pour  eux,  mais  je  n'ai  pu 
me  résoudre  à  la  passer  dans  un  ennui  continuel,  dans  un  état  opposé 
à  mon  inclination  et  à  mes  habitudes  et  dans  un  grand  danger  pour 


1  Le  nom  de  Serre  est  très  répandu  et  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  distinguer  entre  les  familles  qui  l'ont  porté  sous  des  formes 
diverses,  Serre,  de  Serre,  du  Serre,  des  Serres.  Cette  dernière  forme 
est  celle  du  nom  véritable  d'Olivier  de  Serres,  l'agronome,  et  de 
Pierre  des  Serres,  qui  épousa  Dorothée  de  Vogué  en  1626.  Anne-Cathe- 
rine appartenait  à  une  famille  différente.  M.  de  Montravel  a  établi 
sa  généalogie  depuis  1596.  Aymar  de  Serre,  père  de  Catherine,  était 
coseigneur  de  St-Marcel,  de  St-Montan  et  de  Cousignac  ;  il  avait 
épousé  Elisabeth  de  Saunier  et  en  eut  neuf  enfants  :  l'aîné,  Joseph- 
Sébastien,  hérita  de  son  oncle,  Philippe  de  Saunier,  la  terre  de  Gras, 
érigée  en  marquisat  en  1750.  C'est  à  lui  que  Cerice-François  céda  sa 
charge  de  grand  bailli  en  1738.  Son  iBls  Camille  ajouta  le  nom  de 
Saunier  au  sien  et  lui  succéda  dans  sa  charge  de  grand  bailli,  qu'il 
occupa  jusqu'à  la  Révolution.  Cette  famille  de  Serre  portait  d'argent 
au  chevron  d'azur  accompagné  de  trois  trèfles  de  sinople,  tandis 
qu'Olivier  portait  de  gueules  aux  trois  serres  de  faucon  d'or,  armes 
parlantes,  son  véritable  nom  étant  des  Serres. 

2  Mlle  de  Serre  était  née  en  1704. 
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mon  salut.  J'ai  cru  accorder  mon  amitié  pour  mes  enfants  et  ce  que 
je  dois  à  leur  chère  mère,  en  prenant  une  demoiselle  qui  veut  bien 
se  contenter  des  conditions  ordinaires  des  mariages,  sans  aucun 
autre  avantage  pour  elle  ni  pour  les  enfants  que  nous  pourrons 
avoir.  Elle  me  paroit  d'ailleurs  d'un  si  bon  esprit  que  j'ai  lieu  d'es- 
pérer qu'elle  regardera  mes  enfants  comme  les  siens  propres,  et  que 
nous  passerons  notre  vie  dans  une  union  parfaite,  s'il  plait  au  Sei- 
gneur que  nous  tâcherons  de  servir  de  notre  mieux,  et  de  procurer 
sa  gloire,  dans  nos  terres  quej'aurois  eu  trop  de  peine  à  habiter  tout 
seul  et  qui  cependant  ont  grand  besoin,  aussi  bien  que  les  affaires  de 
ma  maison,  que  j'y  fasse  mon  principal  séjour. 

Cerice-François  se  peint  tout  entier  dans  ces  quelques 
lignes,  avec  sa  conception  si  nette  du  devoir  chrétien,  du 
devoir  familial  et  du  devoir  local.  La  confiance  qu'il  mettait 
en  Anne  de  Serre  fut  entièrement  justifiée.  Anne  fut  pour  lui 
une  auxiliaire  tendre  et  dévouée.  Le  mariage  fut  célébré  le 
19  septembre  1726,  dans  l'église  St-Apollinaire  de  Valence, 
par  le  R.  P.  André  de  Serre,  abbé  général  des  chanoines 
réguliers  de  St-Ruf,  oncle  de  la  mariée  i.  Quatre  jours 
après,  Anne  était  à  Vogué  avec  son  mari,  prenait  la  direction 
de  la  maison,  s'occupait  des  enfants  et,  de  sa  grosse  écri- 
ture, encore  enfantine,  inscrivait  les  dépenses  de  ménage 
dans  le  Livre  de  Raison.  Pendant  treize  ans  elle  remplira  sa 
mission  sans  défaillance. 

Cerice-François  ne  crut  d'ailleurs  pas  devoir  confiner 
l'existence  de  sa  jeune  femme  dans  ces  austères  devoirs  et  il 
coupa  le  séjour  de  Vogué  par  de  fréquents  déplacements. 
Le  premier  de  ces  déplacements  fut  un  véritable  voyage  qui 
dura  neuf  mois  et  fut  fait  en  très  agréable  compagnie.  M.  de 
Roqueplane,  le  trésorier  des  Etats  de  Vivarais,  sa  femme  et 
M.  de  Capellis  s'étaient  joints  au  ménage.  Les  cinq  associés 
devaient  voyager  de  conserve  ;  l'un  d'eux  payait  la  dépense 
commune  qui  devait  ensuite  être  répartie  par  cinquième. 
Anne  ne  voulut  pas  se  séparer  du  petit  Cerice,  qui  n'avait 
que  cinq  ans  :  on  le  mit  dans  la  berline.  Dupuy  suivait, 
avec  un  nouveau  comptable,  Delichères,  et  deux  laquais. 

On  partit  de  Vogué  le  17  juin  1727.  On  remonta  la  vallée 

1  M.  de  Montravel  possédait  une  copie  de  l'acte  de  mariage,  qu'il 
a  bien  voulu  me  communiquer.  Les  témoins  furent,  outre  le  père  de 
la  mariée,  noble  Aymar  de  Serre,  coseigneur  de  St-Marcel,  St-Montan 
et  Cousignac,  noble  Ange  Robert  du  Molard,  noble  André  Robert  de 
Châteauneuf  et  François  Champanhet. 


-  38  - 

du  Rhône  jusqu'à  Lyon  ;  de  Lj'on  on  gagna  Paris,  le  porte- 
feuille  garni  de  lettres  de  change  fournies  par  M.  Brun  sur 
M.  Boisset.  On  visita,  en  passant,  Nevers,  Nemours,  Fontai- 
nebleau. A  Paris,  où  on  arriva  le  8  juillet,  on  prit  un  apparte- 
ment pour  trois  mois.  Mme  de  Vogué  fut  présentée  aux 
parents  et  aux  amis  de  son  mari.  Elle  fut  menée  à  Versailles 
et  à  St-Cloud,  fréquenta  les  magasins  à  la  mode,  fit  sortir 
Charles  et  Félix  de  leurs  collèges,  mena  Cerice  aux  marion- 
nettes. En  septembre,  on  fit,  avec  les  Roqueplane,  une  ex- 
cursion en  Normandie  ;  on  visita  la  cathédrale  de  Rouen,  on 
acheta  à  Dieppe  des  boîtes  et  des  jetons  d'ivoire,  alors 
comme  aujourd'hui  la  spécialité  de  la  ville. 

Aux  vacances,  on  prit  les  deux  collégiens  et  on  décida  de 
faire  avec  eux  le  voyage  de  Berr3\  On  se  sépara  de  M.  et  de 
Mme  de  Roqueplane,  mais  on  garda  le  cousin  Capellis.  On 
partit  le  27  septembre  pour  Chartres,  d'où  on  gagna  Orléans 
par  Etampes  et  Thourj^  ;  on  descendit  la  Loire  en  bateau 
jusqu'à  Blois  ;  puis  on  s'arrêta  à  Beauregard.  Delichères 
avait  été  envoyé  d'avance  pour  préparer  les  logements  ;  on 
trouva  le  château  en  parfait  état,  garni  de  meubles,  de  linge 
et  d'argenterie  comme  du  temps  de  M.  de  Givry.  On  y  fit  un 
excellent  séjour  de  trois  mois.  A  la  rentrée  des  classes,  en 
octobre,  les  deux  garçons  reprirent  le  chemin  de  Paris,  sous 
la  conduite  de  Dupuy  ;  les  parents  restèrent  sur  les  bords  du 
Cher,  retenus  par  la  douceur  du  climat,  l'attrait  de  paysages, 
d'habitudes,  de  mœurs  si  différents  de  ceux  de  leurs  mon- 
tagnes. Cerice-François  étudia  l'administration  de  la  terre, 
vendit  les  coupes  de  bois,  fit  quelques  changements,  pré- 
para la  vente  qu'il  se  proposait  de  faire  du  domaine  au  duc 
de  Charost. 

Le  21  janvier  1728,  on  repartit.  On  piqua  droit  sur  Lyon 
par  Bourges,  Nevers,  Tarare  et  Larbresle.  De  Lyon,  on  des- 
cendit le  Rhône  jusqu'à  Avignon,  où  une  grave  aff"aire  sollici- 
tait la  présence  de  Cerice-François  :  la  négociation,  pen- 
dante depuis  six  mois,  du  mariage  de  sa  fille  Marianne  avec 
Guillaume  de  Fortia,  M's  de  Montréal.  Le  parti  était  très  sa- 
tisfaisant ;  la  maison  de  Fortia  était  parmi  les  plus  estimées 
delà   Provence  et   du  Comtat  i,  déjà   alliée  à  la  nôtre    par 

1  Elle  se  partageait  en  plusieurs  branches,  très  nombreuses  cha- 
cune, sous  les  noms  d'Urban,  Chailly,  Pilles  et  Montréal,  répandues 
en  Provence  et  en  Languedoc. 
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Dorothée  de  Montfaucon  ;  depuis  plusieurs  générations,  elle 
donnait  un  viguier  à  la  ville  d'Avignon,  un  commandant  aux 
milices  pontificales  ;  elle  avait  marqué  dans  l'armée  fran- 
çaise et  devait  marquer  dans  les  lettres  françaises.  Le  Mis  de 
Montréal  était  homme  de  mérite.  L'affaire  se  conclut  heu- 
reusement ;  pour  en  hâter  la  solution,  Cerice-François  avait 
grossi  le  chiffre  de  la  dot. 

Je  donnerai  75.000  livres  de  dot  à  ma  chère  fille  aînée,  ce  qui 
est  bien  plus  qu'il  ne  lui  reviendroit  de  droit,  mais  j'ai  cru  devoir 
faire  quelque  avantage  à  mon  aînée  que  feu  sa  mère  et  moi  avons 
toujours  tendrement  aimée.  Il  sera  d'ailleurs  agréable  pour  mon 
fils  qu'elle  fasse  une  bonne  alliance  et  avec  une  personne  d'un  mé- 
rite aussi  connu  que  celui  de  M.  de  Montréal...  On  avoit  parlé  de 
ce  mariage  à  sa  chère  mère,  avant  sa  mort,  et  elle  l'approuvoit 
complètement,  ce  qui  augmente  ma  satisfaction. 

La  pauvre  Marianne  ne  devait  pas  profiter  longtemps  de 
ces  avantages;  comme  tous  les  derniers  enfants  de  Lucrèce 
de  Poussan,  elle  avait  une  santé  très  délicate  ;  elle  devait 
mourir  au  bout  d'un  an,  le  31  juillet  1729,  au  grand  désespoir 
de  son  père. 

C'est  le  16  mars  1728  seulement  que  nos  voyageurs  ren- 
trèrent à  Vogué,  après  neuf  mois  d'absence.  Il  n'était  que 
temps  de  s'arrêter  :  Anne  était  grosse  à  son  tour  et  à  terme.  Le 
20  avril  suivant,  Cerice-François  ouvrait,  dans  le  Livre  de 
Raison,  une  nouvelle  série  en  ces  termes  : 

Madame  de  Vogué  a,  Dieu  merci,  accouché  heureusement  hier  19 
d'une  fille  qui  est  ma  treizième  et  mon  dix-septième  enfant,  dont 
dix  sont  en  paradis.  Dieu  veuille  donner  aux  autres  sa  sainte  béné- 
diction ! 

Pendant  les  onze  années  que  Cerice-François  devait  en- 
core passer  en  ce  monde,  cette  seconde  série  se  continuera, 
avec  moins  de  rapidité  peut-être  que  la  première,  mais  avec 
la  même  régularité.  Une  égale  ponctualité  continuera  à 
marquer  l'accomplissement  de  toutes  les  fonctions  de  cette 
vie  ordonnée  :  charges  publiques,  affaires  privées,  pratiques 
religieuses,  déplacements  continueront  à  l'occuper  à  leur 
heure  et  à  l'occuper  utilement.  Je  ne  saurais  suivre  Cerice- 
François  dans  tous  les  détails  de  cette  activité  un  peu  mo- 
notone. Je  veux  pourtant  vous  conduire  avec  lui  à  une  des 
sessions   des   Etats    Généraux  de   Languedoc   et   des  Etats 
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Particuliers  de  Vivarais,  ces  deux  institutions  fondamentales 
de  la  province.  Elles  avaient,  l'une  et  l'autre,  perdu  le  rôle 
politique  que  nous  leur  avons  vu  jouer  pendant  le  XVI^ 
siècle  ;  mais  leur  rôle  administratif  était  resté  considérable 
et  il  importe  que  vous  le  connaissiez,  sous  la  forme  qu'il 
avait  revêtue  au  XVIIe  siècle  et  qu'il  devait  garder  jusqu'à  la 
Révolution. 

Cerice-François  était  très  assidu  aux  séances.  Vous  vous 
rappelez  qu'il  entrait  aux  Etats  Généraux  de  Languedoc 
comme  baron  de  tour  du  Vivarais  et  qu'il  avait  trois  tours 
sur  douze,  comme  possesseur  des  baronnies  de  Montlor, 
Aubenas  et  Vogué  ;  aux  Etats  Particuliers  de  Vivarais,  il 
entrait  d'une  manière  permanente  en  sa  qualité  de  bailli  de 
Vivarais.  Trop  de  barons  avaient  pris  l'habitude  de  se  faire 
remplacer  aux  Etats  Généraux  par  des  mandataires  ;  non 
seulement  Cerice-François  n'usa  pas  de  cette  latitude,  mais 
il  lui  arriva  souvent  de  remplacer  un  de  ses  collègues.  C'est 
ce  qu'il  fît  entre  autres  en  1710,  où  il  se  fit  subroger  par  le 
baron  de  St-Remèze  ;  en  1732,  où  il  représenta  Marie  de 
Rohan  Soubise,  baronne  de  Joyeuse,  qui  n'était  pas  encore 
mariée  au  C'e  de  Marsan.  Nous  l'avons  déjà  vu  siéger  en  son 
nom  personnel  à  Narbonne  en  1724.  Il  siégea  en  la  même 
qualité  en  1736  et  1737,  dans  la  ville  de  Montpellier,  qui  était 
devenue  le  siège  officiel  des  Etats  et  conserva  ce  privilège 
jusqu'en  1789. 

Les  séances  se  tenaient  à  l'hôtel  de  ville,  aujourd'hui 
disparu,  dans  une  grande  salle  dont  les  dispositions  vous 
sont  connues  :  vous  les  contemplez  chaque  jour  dans  le 
curieux  tableau  qui  nous  vient  du  maréchal  de  Villars.  L'au- 
teur, Martin  père,  élève  de  Van  der  Meulen,  n'avait  pas  été 
à  Montpellier  ;  il  s'était  servi,  pour  composer  son  tableau, 
d'une  gravure  de  Bernard  Picart,  exécutée  en  1704,  sur  des 
documents  authentiques.  La  scène  ne  manque  pas  de  solen- 
nité. La  salle  est  haute  et  vaste,  éclairée,  du  côté  de  la  rue, 
par  de  larges  fenêtres  ;  sur  les  murs,  les  belles  tapisseries 
des  Gobelins  représentant  les  victoires  de  Louis  XIV.  Au 
fond,  sous  un  dais  à  ses  armoiries,  l'archevêque  de  Nar- 
bonne, président-né  des  Etats  ;  sur  une  estrade,  à  sa  droite, 
les  vingt-deux  archevêques  et  évêques  de  la  province  ;  à  sa 
gauche,  les  vingt-quatre  barons  ou  leurs  envoyés  ;  au  centre 
les  députés  du  Tiers  ;  entre  eux  et  le  Président,  autour  d'une 
grande  table  recouverte  d'un  tapis  de  velours  bleu  frangé 
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d'or,  les  commissaires  royaux  et  les  officiers  de  la  province, 
syndics  généraux,  trésoriers  et  greffier.  Derrière  les  sièges 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  une  tribune  pour  les  dames  ;  à 
l'entrée,  un  espace  libre,  ouvert  au  public  curieux. 

Les  députés  sont  rangés  d'après  leur  ordre  d'arrivée,  sauf 
les  titulaires  des  quatre  places  fixes  :  le  comte  d'Alais,  qui 
est  le  prince  de  Conti,  le  vicomte  de  Polignac,  le  baron  de 
tour  du  Vivarais  et  le  baron  de  tour  du  Gévaudan.  Leurs 
quatre  fauteuils  se  suivent  à  la  gauche  du  Président  ;  c'est 
sur  le  troisième  que  s'asseyait  Cerice-François  ;  il  y  prit 
place  deux  fois  en  1732,  les  17  janvier  et  27  novembre  i. 
M.  de  Beauvau,  archevêque  de  Narbonne,  préside  ;  le  M's  de 
La  Fare,  commandant  en  chef  dans  la  province,  commissaire 
du  Roi,  a  mission  d'ouvrir  la  session.  Le  cérémonial  est  très 
compliqué  :  une  députation  des  Etats  va  au-devant  du  Com- 
missaire ro5'al  ;  les  syndics  généraux  de  la  province  le 
reçoivent  à  la  porte  de  l'hôtel  de  ville.  Messieurs  du  Tiers 
Etat  dans  le  vestibule.  Messieurs  de  la  Noblesse  au  bas  de 
l'escalier.  Le  cortège  se  forme  et  pénètre  dans  la  salle  ; 
chacun  se  rend  à  la  place  à  laquelle  il  a  droit.  Le  Mis  de  La 
Fare,  suivi  de  l'Intendant  et  des  autres  commissaires  royaux, 
s'avance  vers  le  Président  et  lui  remet  la  lettre  close  du  Roi 
convoquant  les  Etats.  Lecture  en  est  donnée  par  le  greffier  ; 
échange  de  harangues  entre  le  Président,  le  Commissaire 
royal  et  l'Intendant.  Puis  le  Mi*  de  La  Fare  se  retire,  recon- 
duit par  ((  Messieurs  de  l'Eglise  jusqu'à  la  porte  de  la  salle 
en  dedans  »,  par  Messieurs  de  la  Noblesse  jusqu'en  bas  de 
l'escalier,  jusqu'à  la  porte  de  la  rue  par  Messieurs  du  Tiers 
et  les  syndics. 

Une  importante  cérémonie  est  la  messe  du  Saint-Esprit, 
qui  se  célèbre  dans  l'église  Notre-Dame  des  Tables,  le  pre- 
mier dimanche  après  l'ouverture  des  Etats.  Tous  les  membres 
de  l'Assemblée  s'y  rendent  processionnellement,  un  cierge 
à  la  main,  suivant  un  ordre  déterminé.  La  messe  est  dite 
pontificalement  par  l'évêque  de  Montpellier,  selon  le  rite  le 
plus  solennel  :  baisement  de  l'Évangile  par  tous  les  prélats, 
encensement  des  prélats  de  trois  traits,  du  Mis  de  La  Fare 
et    de    l'Intendant   également  de  trois  traits  chacun,   des 


1  D'après  un  curieux  livre  d'adresses  retrouvé  par  M .  Le  Grand 
aux  Archives  Nationales  (H.  748-132),  en  1732,  Cerice-François  logeait 
à  Montpellier  au  Petit  Paris  et,  en  1733,  chez  M.  Plantade,  Grande  Rue, 
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trésoriers  de  France  et  des  barons  chacun  de  deux  traits  ; 
la  paix  portée  à  baiser  aux  mêmes  personnages,  à  l'exclu- 
sion des  députés  du  Tiers.  A  l'issue  delà  messe,  la  procession 
du  Saint-Sacrement  se  met  en  marche,  précédée  et  suivie 
par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  escortée  par  les  gardes 
du  M's  de  La  Fare,  par  les  valets  de  ville  et  par  les  escudiers 
de  Montpellier  en  grand  costume.  Tous  les  ordres  religieux, 
le  clergé  des  paroisses,  le  chapitre  de  la  cathédrale  précè- 
dent en  file  le  dais  que  portent  les  consuls  de  Montpellier 
en  robe  de  cérémonie,  assistés  des  valets  de  l'évèque  en 
livrée  galonnée  d'or.  Après  le  Saint-Sacrement,  que  porte 
l'évèque  de  Montpellier,  marchent  les  commissaires  du  Roi, 
le  Mis  de  La  Fare  en  tête,  seul,  précédé  du  capitaine  de  ses 
gardes  et  de  ses  gentilshommes  ;  puis  viennent  les  officiers 
de  la  province  et  enfin  les  Etats,  chacun  des  trois  ordres 
ayant  un  des  sj^ndics  à  sa  tête  et  chacun  des  députés  aj^ant 
à  la  main  un  cierge  de  cire  blanche.  La  brillante  théorie 
déroule  dans  les  rues  de  Montpellier  ses  files  recueillies  et 
colorées,  où  uniformes  militaires,  ornements  sacerdotaux, 
frocs  de  moines,  simarres  et  robes  consulaires,  habits  de 
soie  et  de  bure,  mitres  et  chaperons  off"rent  le  spectacle  de 
leurs  contrastes  pittoresques.  Fievenue  à  Notre-Dame  des 
Tables,  la  procession  s'agenouille  sous  la  bénédiction  solen- 
nelle du  Saint-Sacrement  et  se  disloque. 

Les  premières  séances  de  l'Assemblée  sont  occupées  par 
la  vérification  des  pouvoirs,  opération  longue  et  compliquée 
en  raison  de  la  nature  spéciale  des  mandats  et  des  fréquents 
changements  de  personnes.  Les  députés  avaient  la  faculté  de 
se  faire  remplacer  par  un  subrogé  ;  le  Président  remplaçait 
d'olfice  les  absents  qui  avaient  négligé  de  se  faire  repré- 
senter. Tout  suppléant  de  baron,  qu'il  fût  subrogé  ou  nommé 
d'office,  devait  faire  ses  preuves  de  noblesse,  tout  comme  le 
titulaire  de  la  baronnie  ;  d'où  production  de  titres,  examen 
des  titres  par  une  commission,  rapports,  formalités  longues 
et  minutieuses.  La  vérification  des  mandats  du  Tiers  est 
encore  plus  laborieuse,  en  raison  des  incohérences  du  mode 
de  nomination  ou  d'élection  des  consuls,  des  contradictions 
des  ordonnances  qui  les  régissent  et  des  compétitions  qui 
en  sont  la  suite.  Comme  les  rivaux  qui  se  disputent  le 
mandat  sont  d'ordinaire  hommes  de  loi,  la  discussion  est 
longue,  obstruée  de  procédures  et  d'àrguties  qui  prolongent 
les  séances  et  encombrent  les  procès-verbaux. 
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Je  vous  en  épargne  le  détail  et  passe  rapidement  à  l'ex- 
posé sommaire  des  délibérations. 

La  plus  importante  est  le  vote  du  don  gratuit. 

Sous  les  dehors  de  l'indépendance,  vous  savez  que  cet 
euphémisme  dissimule  la  soumission  absolue  aux  demandes 
fiscales  de  la  Couronne. 

Depuis  la  brutale  intervention  de  Richelieu,  les  Etats 
n'ont  plus  qu'une  autorité  nominale;  l'autorité  réelle  appar- 
tient à  l'Intendant,  représentant  direct  et  à  peine  contrôlé 
du  pouvoir  roj'al.  La  délibération  relative  au  don  gratuit 
n'est  plus  qu'une  simple  formalité,  mais  une  formalité  qui 
revêt  les  apparences  du  libre  consentement  :  introduit  dans 
l'Assemblée,  avec  le  cérémonial  que  j'ai  déjà  décrit,  le  pre- 
mier commissaire  du  Roi  fait  la  demande  du  don  gratuit  et 
celle  de  la  capitation.  Le  Président,  tout  en  protestant  de  sa 
soumission  aux  ordres  du  Roi,  fait  des  réserves.  Deux  jours 
se  passent.  Après  une  courte-délibération,  les  Etats  votent  les 
sommes  demandées,  «  sans  conséquence  »,  c'est-à-dire  en 
réservant  tous  les  droits  anciens  et  en  formulant  une  série 
de  «  conditions  »,  qui  sont  de  pure  forme,  mais  qui  donnent 
à  l'acte  le  caractère  d'un  contrat  librement  débattu. 

Le  vote  a  lieu  par  tète  et  non  par  ordre.  Puis  une  dépu- 
tation,  prise  dans  les  trois  ordres,  va  solennellement  porter 
aux  commissaires  du  Roi  le  texte  de  la  délibération,  qui  est 
envoj'é  à  Versailles  et  y  provoque  les  témoignages  de  la 
satisfaction  royale. 

Ce  devoir  accompli,  l'Assemblée  aborde  le  travail  admi- 
nistratif; il  faut  reconnaître  qu'elle  l'accomplit  sérieusement 
et  utilement  ;  le  travail,  préparé  par  les  bureaux  de  l'inten- 
dance, est  réparti  entre  onze  commissions,  qui  étudient  les 
affaires  et  en  font  rapport  à  l'Assemblée  générale.  Les 
affaires  sont  nombreuses  et  importantes  ;  il  faut  non  seule- 
ment répartir  entre  les  diocèses  les  impositions  royales, 
mais  il  faut  régler  la  levée  et  la  répartition  des  impositions 
provinciales  et  diocésaines,  destinées  à  assurer  le  service 
des  emprunts  contractés  soit  par  la  province,  soit  par  les 
diocèses,  soit  par  les  communautés  ;  emprunts  destinés  à 
pourvoir  à  l'exécution  des  routes  et  des  travaux  publics,  au 
remboursement  des  dettes,  aux  encouragements  à  donner  à 
l'industrie  et  à  l'agriculture,  au  payement  des  frais  d'étapes 
et  de  casernement,  à  l'acquittement  de  toutes  les  charges 
inhérentes  à  la  vie  provinciale  ou  diocésaine.  Il  faut  vérifier 
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les  comptes  des  trésoriers,  juger  des  contestations  surgies 
entre  communautés  et  même  entre  particuliers,  relativement 
aux  travaux  publiés,  solder  les  indemnités  dues  aux  députés 
et  aux  officiers  de  la  province,  assurer  les  gratifications 
et  les  aumônes. 

Rien  ne  ressemble  plus  aux  délibérations  des  Conseils 
généraux  d'aujourd'hui  ;  la  matière  et  la  procédure  sont 
sensiblement  les  mêmes  ;  le  rôle  du  préfet  peu  différent  de 
celui  de  l'Intendant;  la  tutelle  exercée  aujourd'hui  par  le 
pouvoir  central,  sur  les  arrondissements  et  les  communes, 
exactement  semblable  à  la  tutelle  exercée  autrefois  sur  les 
diocèses  et  les  communautés.  Mais,  en  comparant  les  procès- 
verbaux  des  Etats  à  mes  souvenirs  de  vieux  conseiller 
général,  je  suis  bien  tenté  de  penser  que  l'étude  des  ques- 
tions était  plus  approfondie  alors  qu'aujourd'hui  et  que 
l'application  et  la  compétence  des  députés  permanents  de 
1730  étaient  supérieures  à  celles  des  élus  changeants  du 
suffrage  universel.  Aussi,  les  sessions  des  Etats  étaient-elles 
plus  longues  que  celles  des  Conseils  généraux;  elles  duraient 
de  six  semaines  environ  à  trois  mois,  suivant  les  circons- 
tances; il  est  vrai  que  la  circonscription  de  la  province 
était  celle  de  huit  départements  d'aujourd'hui  et  que  beau- 
coup de  temps  se  perdait  en  cérémonies    et  en   harangues. 

Un  dernier  trait  commun  aux  Etats  et  à  nos  Conseils 
généraux  est  l'émission  de  vœux.  La  forme  de  ces  vœux  ne 
ressemblait  d'ailleurs  guère  à  celle  des  vœux  d'aujourd'hui 
et  l'objet  en  était  bien  plus  limité  :  ils  ne  visaient  guère  que 
des  questions  fiscales.  «  Les  gens  des  trois  Etats  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  suppliaient  humblement  le  Roi  »  de  les 
exempter  de  certaines  taxes,  de  les  décharger  de  certaines 
dépenses  militaires,  d'abaisser  la  crue  mise  sur  le  sel,  de 
protéger  leur  industrie  contre  la  concurrence  étrangère,  de 
leur  donner  ainsi  «  le  moyen  de  se  maintenir,  comme  ils  le 
feront  toujours,  dans  l'obéissance  due  à  Sa  Majesté,  comme 
ses  très  humbles,  très  obéissants  et  très  fidèles  sujets  et 
serviteurs  ». 

C'est  par  ces  vœux  et  cette  formule  que  se  termine  la 
dernière  séance  de  la  session,  celle  où  les  Etats  votaient 
Voclroi,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  sommes  demandées  par 
le  Roi,  —  en  dehors  du  don  gratuit  et  de  la  capitation,  — 
pour  le  taillon,  l'entretien  des  places  fortes,  le  supplément 
de  traitement  aux  gouverneurs,  lieutenants  généraux,  etc.. 
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La  lecture  de  cette  pièce  achevée,  des  musiciens  entrent  et 
chantent  le  Te  Deum,  l'archevêque  de  Narbonne  donne  sa 
bénédiction  et  la  séance  est  levée. 

Les  trois  ordres  se  forment  alors  en  cortège  et  vont  saluer 
chez  lui  le  commissaire  président  pour  le  Roi  et  lui  porter 
l'octroi.  Des  harangues  sont  échangées;  puis  les  députés 
défilent  par  ordre,  en  commençant  par  le  Tiers  ;  les  commis- 
saires du  Roi  les  reconduisent  jusqu'à  la  porte  extérieure 
et  l'Assemblée  se  disloque  :  la  session  est  close. 

C'est  le  3  mars  1732  que  se  passait  cette  cérémonie  à 
Montpellier,  dans  le  logement  qu'occupait  le  Mis  de  La  Fare. 

Cerice-François  y  assistait.  Il  reprit  ensuite  le  chemin  de 
Vogué.  D'après  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  27  juillet  1672, 
les  assiettes  diocésaines  devaient  se  réunir  un  mois  après  la 
session  des  Etats  Généraux.  La  règle  n'était  pas  rigoureuse- 
ment observée;  néanmoins,  les  Etats  Particuliers  de  Vivarais 
étaient  convoqués  assez  régulièrement  au  commencement 
de  l'été.  Ils  se  réunissaient  d'ordinaire  chez  le  baron  de  tour 
de  l'année,  président  de  droit,  ou  chez  son  subrogé,  quand 
il  ne  présidait  pas  lui-même,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  fré- 
quent. Vous  vous  rappelez  que,  dès  le  XVIe  siècle,  les  barons 
avaient  aussi  pris  l'habitude  de  ne  pas  siéger  en  personne  et 
de  se  faire  représenter  par  leurs  baillis.  L'expédition  des 
affaires  ne  souffrait  pas  de  cette  substitution,  car,  à  part  les 
baillis  de  Montlor,  de  La  Voulte  et  de  Crussol,  qui  étaient 
gens  d'épée,  la  plupart  des  baillis  étaient  gens  de  robe, 
ayant  l'expérience  des  affaires  et  l'habitude  de  la  discus- 
sion ^.  Cerice-François  était  représenté  par  les  baillis  de  ses 
trois  baronnies,  mais,  en  outre,  il  avait  entrée  dans  toutes 
les  séances,  comme  grand  bailli  de  Vivarais.  Il  était  très 
assidu.  La  tenue  des  sessions  était  calquée  sur  celle  des 
Etats  Généraux,  toutes  proportions  gardées. 

Nous  retrouvons  ici  des  commissaires  ordinaires  du  Roi 
«  tenant .»  les   Etats,  un   sj^ndic   du  Vivarais   dirigeant  les 


1  Les  fonctions  de  bailli  d'épée  de  ces  trois  baronnies  finirent 
aussi  par  échoir  à  des  gens  de  robe,  qui  conservèrent  le  titre  par  une 
fiction  analogue  à  celle  d'après  laquelle  des  magistrats,  plus  ou  moins 
possesseurs  de  fiefs  nobles,  prenaient  les  qualifications  militaires  de 
chevalier  et  d'écuyer,  traduction  des  titres  féodaux  de  miles  et  de 
scutifer.  En  1730,  le  bailli  d'épée  de  Montlor  était  Ch.  Roussel,  avocat 
au  Parlement,  qui  avait  acheté  la  charge  en  1727,  au  prix  de  7.000 
livres.  (AA.,  C  1496.)  Elle  resta  dans  sa  famille  jusqu'à  la  Révolution 
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débats,  un  receveur  des  tailles,  un  greffier.  Les  trois  com- 
missaires sont  le  bailli  de  Vivarais,  le  premier  consul  maire 
de  Viviers  et  un  homme  de  loi  désigné  par  les  Etats  Géné- 
raux parmi  les  députés  des  diocèses  voisins. 

Après  la  messe  du  Saint-Esprit,  la  session  est  ouverte  par 
le  commissaire  principal,  les  pouvoirs  sont  vérifiés,  serment 
de  fidélité  est  prêté  au  Roi  et  au  bien  public. 

Lecture  est  faite  à  l'Assemblée  des  ordonnances  des  «  com- 
missaires présidents  pour  le  Roi  aux  Etats  Généraux  »,  con- 
voquant les  Etats  Particuliers  et  leur  faisant  connaître  les 
sommes  auxquelles  le  Pays  a  été  taxé  pour  sa  part  du  don 
gratuit,  des  impositions  royales,  taillon,  aide,  octroi,  crue, 
etc.  Communication  est  faite  des  édits  et  ordonnances  ren- 
dus depuis  la  session  précédente  et  intéressant  les  affaires 
du  Paj^s.  Puis,  quatre  commissions  sont  nommées,  entre 
lesquelles  se  répartit  l'examen  des  affaires  soumises  aux 
Etats.  Plus  trace  du  pouvoir  politique  que  nous  avons  vu  les 
Etats  exercer  pendant  la  seconde  moitié  du  XVJe  siècle, 
alors  qu'ils  avaient  une  armée,  une  diplomatie  et  interve- 
naient utilement  dans  les  discordes  civiles  et  religieuses. 
Comme  pour  les  Etats  Généraux,  cette  période  héroïque  est 
passée,  le  rôle  est  purement  administratif.  Les  Etats  Parti- 
culiers le  remplissent  consciencieusement  et  utilement.  Ils 
répartissent  entre  les  villes  et  les  communautés  la  levée  des 
impositions  royales  et  celle  des  impositions  diocésaines  ou 
communales  qui  ont  été  autorisées  par  le  gouvernement  du 
Roi.  Ils  vérifient  et  approuvent  les  comptes  du  syndic  et  du 
receveur  des  tailles,  créent  les  ressources  pour  la  construc- 
tion des  routes,  en  surveillent  l'exécution,  assurent  le  loge- 
ment des  brigades  de  maréchaussée  et  autres  services  publics. 

Cet  ordre  du  jour,  vous  avez  pu  vous  en  apercevoir,  ne 
diffère  pas  sensiblement  de  celui  de  nos  Conseils  généraux. 
La  ressemblance  est  d'autant  plus  frappante  que  la  circons- 
cription correspond  exactement  à  celle  du  département;  au 
lieu  de  syndic  lisez  préfet,  au  lieu  de  paroisses  et  commu- 
nautés lisez  communes,  au  lieu  de  maréchaussée  lisez  gen- 
darmerie, vous  aurez  une  reproduction  assez  exacte  des 
fonctions  essentielles  du  Conseil  général  moderne  et  de 
l'étendue  réelle  de  son  pouvoir.  La  préoccupation  principale, 
alors  comme  aujourd'hui,  est  la  vicinalité  :  le  problème  de 
construire  les  routes  nécessaires  dans  un  pays  aux  ressources 
insuffisantes,  celui  de  faire  contribuer  les  communes  à  la 
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construction  des  chemins  qui  ne  les  intéressent  pas  directe- 
ment, ces  problèmes  se  posaient  alors  dans  les  mêmes 
termes  qu'aujourd'hui  ou  plutôt  tels  qu'ils  se  posaient  dans 
ma  jeunesse,  avant  le  vote  des  lois  générales  qui  ont  fait 
faire  un  si  grand  pas  à  la  construction  du  réseau  des  che- 
mins vicinaux.  Les  projets  étaient  préparés  par  le  syndic,  à 
l'aide  d'un  bureau  composé  d'un  «  directeur  »  et  d'((  inspec- 
teurs des  travaux  publics  ».  Des  marchés  étaient  passés  avec 
des  entrepreneurs  ;  les  ressources  assurées  soit  par  des  impo- 
sitions spéciales,  soit  par  des  emprunts  gagés  par  des  taxes 
locales,  soit  par  des  subventions  des  Etats  Généraux.  Toutes 
ces  opérations  devaient  être  autorisées  par  le  Roi,  c'est-à- 
dire  par  l'Intendant,  et  les  emprunts  devaient  être  autorisés 
par  arrêt  du  Conseil.  Les  commissaires  des  Etals  veillaient 
à  l'exécution    des  travaux  et  surveillaient  les  inspecteurs. 

En  dehors  de  ces  attributions,  qui  leur  étaient  communes 
avec  les  Conseils  généraux  d'aujourd'hui,  les  Etats  de  Viva- 
rais  rendaient  des  services  qui  ont  disparu  avec  eux.  Je  ne 
parle  pas  de  la  levée  des  régiments  de  milice  et  de  la  nomi- 
nation de  leurs  officiers,  fonction  qui  avait  cessé  lors  de 
l'organisation  des  milices  du  royaume  faite  par  Louvois  en 
1689;  je  parle  d'interventions  dans  les  affaires  économiques, 
telles  que  subventions  à  l'industrie  des  soies  et  assistance 
momentanée  à  certains  commerces.  Ainsi,  il  arrivait  souvent, 
dans  ces  temps  de  difficile  circulation  intérieure,  que  les  blés 
fissent  défaut  :  les  Etats  de  Vivarais  faisaient  au  dehors  des 
acquisitions  de  grains  qu'ils  revendaient  au  prix  coûtant. 
Je  trouve,  dans  les  procès-verbaux  de  l'assiette  de  17001,  un 
rapport  du  syndic  sur  des  opérations  de  ce  genre  et  un 
emprunt  de  60.000  livres  contracté  pour  les  renouveler;  j'y 
trouve  aussi  un  rapport  sur  des  acquisitions  analogues  de 
graines  de  vers  à  soie. 

Je  n'insiste  pas  davantage  :  je  crois  en  avoir  assez  dit 
pour  vous  faire  connaître  ce  qu'était,  au  milieu  du  XVIII« 
siècle,  cette  institution  des  Etats  Généraux  de  Languedoc  et 
des  Etats  Particuliers  de  Vivarais.  Bien  que  la  puissance 
croissante  du  pouvoir  ministériel,  représenté  par  l'Intendant, 
eût  réduit  à  sa  plus  simple  expression  l'autorité  réelle  de 
cette  institution,  elle  n'en  jouait  pas  moins  un  rôle  utile, 
exerçait  un  certain  contrôle,  entretenait  la  notion  de  la  pro- 

1    AA.,  C  349. 
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vince,  de  sa  vie  propre  et  de  la  participation  de  ses  repré- 
sentants à  la  gestion  de  ses  intérêts.  Sa  faiblesse  était  de  ne 
plus  être,  à  cause  de  son  mode  de  recrutement,  réellement 
représentative  ;  elle  devait  en  mourir  cinquante  ans  plus  tard. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'époque  où  je  suis  de  mon  récit,  elle 
était  bien  vivante  ;  elle  avait  un  fonctionnement  régulier, 
utile  quoique  [limité,  ayant  toutes  les  apparences  de  l'indé- 
pendance, toute  la  réalité  du  respect  public. 

Cerice-François,  nous  venons  de  le  constater,  était  assi- 
dûment associé  au  fonctionnement  des  Etats.  Il  resta  fidèle, 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  aux  devoirs  de  sa  charge.  Néan- 
moins, il  nous  est  permis  de  penser  que  le  principal  souci 
des  dix  dernières  années  de  son  existence  fut  l'éducation  des 
deux  fils  qu'il  destinait  à  continuer  la  tradition  paternelle  : 
il  s'appliqua,  avec  une  vigilance  éclairée,  à  la  formation 
de  leur  caractère  et  à  la  préparation  de  [leur  avenir.  Notre 
principal  objet  doit  être,  à  présent,  de  [suivre  le  père  dans 
son  effort  à  la  fois  matériel  et  moral,  les  deux  enfants  dans 
le  développemerft  de  leur  carrière. 

Nous  les  avons  laissés  l'un  et  l'autre  au  collège  Louis-le- 
Grand,  sous  la  haute  direction  du  P.  de  La  Chadenède,  sous 
la  surveillance  directe  de  l'abbé  Falgue,  achevant  leurs 
humanités.  Charles,  l'aîné  (le  Marquis),  a  quinze  ans  ; 
le  second,  Félix  (Montlor),  en  a  quatorze.  Ils  montrent  d'heu- 
reuses dispositions;  l'aîné,  surtout,  paraît  consciencieux, 
appliqué,  réfléchi.  Quelques-uns  de  ses  cahiers  se  sont  con- 
servés ;  ils  révèlent  ces  qualités  :  ils  sont  de  1729,  la  dernière 
année  que  le  jeune  homme  ait  passée  à  Louis-le-Grand.  On 
lui  avait  appris  assez  de  mathématiques,  la  géométrie,  la 
statique,  les  éléments  du  calcul  différentiel,  beaucoup  d'his- 
toire. On  lui  avait  beaucoup  parlé  de  devoir  militaire,  de 
discipline,  d'honneur,  de  gloire,  de  dévouement  à  la  patrie. 

Le  maréchal  d'Alègre  continuait  à  suivre  les  enfants  avec 
une  paternelle  sollicitude,  les  attirant  chez  lui,  correspon- 
dant avec  leur  père  à  leur  sujet,  se  préoccupant  de  leurs 
études  et  de  leur  avenir.  Il  intéressa  à  leur  sort  un  autre 
officier  languedocien,  le  Mi*  d'Avéjan,  capitaine-lieutenant 
de  la  première  compagnie  des  mousquetaires  du  Roi,  homme 
bien  en  cour^  ;  M.  d'Avéjan  consentit  à  les  inscrire  dans  sa 

1  Son  nom  était  Louis  de  Banne  ;  la  terre  d'Avéjan  était  dans  le 
diocèse  d'Uzès  et  fut  érigée,  en  1733,  en  baronnie  des  Etats. 
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compagnie,  le  7  janvier  1729.  Il  fut  décidé,  avec  l'autorisa- 
tion de  leur  père,  qu'ils  entreraient  à  l'académie  après  les 
fêtes  de  Pâques.  Cerice-François  s'empressa  d'organiser  leur 
nouvelle  vie.  Il  régla  avec  un  soin  minutieux  le  détail  de 
leur  budget,  le  nombre  et  le  traitement  de  leurs  gens  ;  il  fixa 
le  chiffre  de  leurs  pensions,  en  marquant  une  différence  en 
faveur  de  l'aîné,  établit  un  service  de  trésorerie  pour  assu- 
rer le  payement  des  «  quartiers  ».  Le  crédit,  pour  une  année, 
atteignait  près  de  10.000  livres  i,  prélude  de  dépenses  mili- 
taires bien  plus  fortes  :  la  somme  était  considérable  pour 
l'époque  et  lourde  pour  le  budget  paternel;  mais  Cerice- 
François  était  décidé  à  ne  rien  épargner  pour  la  carrière  de 
ses  fils.  Il  était,  d'ailleurs,  homme  de  ressources  :  par  des 
emprunts  aux  échéances  habilement  espacées,  par  des  réali- 
sations opportunes,  il  arriva  à  faire  face  à  tous  les  besoins. 
A  l'académie,  Charles  reprit  ses  études  militaires.  Nous 
avons  aussi  quelques-uns  de  ses  cahiers  :  ils  témoignent 
d'une  grande  application,  d'un  vif  désir  de  s'instruire,  d'une 
conception  délicate  et  généreuse  des  devoirs  du  gentil- 
homme. Les  uns  ne  sont  que  des  résumés  de  cours  d'art 
militaire,  où  sont  condensés  par  questions  et  réponses, 
comme  dans  un  catéchisme,  les  principes  de  tactique,  les 
règles  de  conduite,  les  conseils  pour  le  commandement  des 
armées  et  la  direction  de  la  guerre.  Les  autres,  plus  inté- 
ressants, sont  le  produit  d'un  travail  personnel  :  réflexions 
sur  la  guerre,  observations   sur  les   lectures,    méditations 

1    Voici  le  détail  des  principaux   articles  écrits  de  la  main   de 
Cerice-François  dans  le  Livre  de  Raison  : 

Règlement 

Mon  fils  aîné,  pour  habits,  menus  plaisirs  et 

autres  petites  dépenses 1.000     \ 

Mon  cadet 800     /     „  200 

En  plus,  pour  carrosses  ou  voyages  de  Ver-  i 

sailles  en  commun 400     ] 

Académie  pour  mes  enfants,  par  année.     .     .      2.800 

»  pour  leur  gouverneur 700 

»         pour  valet  de  chambre 500    ^     .  qq^^ 

»  pour  laquais 400 

»         Entrées  pour  mes  enfants.     .      400  )      ^ç.^ 
»  »         pour  les  maîtres  .     .      190  ) 

Mousquetaires  :  chevaux  et  équipement 2 .  000 

9.190 
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morales.  Vegèce  et  Montluc,  Thucj'dide  et  Henri  de  Rohan 
sont  analysés  avec  soin  ;  les  commentaires  du  chevalier  de 
Folard  sur  Polybe  sont  l'objet  d'une  longue  et  enthousiaste 
étude;  Folard  était  la  grande  autorité  du  moment;  mais 
l'auteur  favori  de  notre  jeune  mousquetaire  était  César  :  «  Il 
faut  le  lire  et  le  relire,  écrit-il  ;  personne  dans  l'antiquité  n'a 
mérité  mieux  que  lui  la  réputation  de  grand  capitaine... 
Quelle  conduite  dans  la  guerre,  quel  ordre  dans  les  marches, 
quelles  précautions  dans  les  campements,  quelle  hardiesse 
dans  les  entreprises,  mais  quelles  mesures  pour  les  faire 
réussir,  prudence  dans  les  desseins,  vigilance  à  connaître 
ceux  de  l'ennemi  et  à  les  déconcerter,  vivacité  dans  l'exécu- 
tion, intrépidité  dans  l'action,  présence  d'esprit  dans  le 
danger,  enfin  toutes  les  qualités  militaires  se  trouvent  dans 
César  et  c'est  le  plus  excellent  modèle  que  puissent  se  pro- 
poser ceux  qui  sont  à  la  tête  des  armées.  » 

Dans  le  même  cahier,  il  y  a  un  chapitre  intitulé  :  De  la 
fin  que  doivent  se  proposer  ceux  qui  entrent  dans  le  service, 
avec,  pour  sous-chapitres  :  Des  obligations  indispensables 
d'un  homme  de  guerre  et  Des  vertus  que  doit  pratiquer  et  des 
défauts  que  doit  éviter  Vhomme  de  guerre.  Je  voudrais  pouvoir 
vous  le  citer  tout  entier,  vous  faire  goûter  la  saveur  de  ce 
langage  où,  sous  une  forme  un  peu  naïve,  se  révèlent  une 
raison,  une  maturité  et  une  candeur  peu  ordinaires  chez  les 
mousquetaires  du  roi  Louis  XV. 

«  Le  but  de  chaque  profession,  dit-il  en  débutant,  doit 
être  la  gloire  et  l'envie  de  se  distinguer.  »  Il  constate  à  regret 
que,  parmi  ceux  qui  embrassent  la  profession  des  armes,  il 
en  est  beaucoup  qui  ont  d'autres  vues  :  les  uns  s'imaginent 
qu'elle  ne  demande  pas  d'application,  les  autres  y  espèrent 
des  occasions  de  libertinage  ou  de  rapines;  ces  deux  der- 
nières vues  «  sont  indignes  de  l'honnête  homme  »  et  ceux 
qui  s'en  inspirent  ne  pourront  «  réussir  dans  une  profession 
toute  remplie  d'honneur  ».  La  gloire  doit  être  le  but,  mais 
une  gloire  exempte  détaches.  Pour  l'acquérir  il  faut  remplir 
les  obligations  de  son  métier  qui  sont  :  «  la  religion,  la  fidé- 
lité au  (Prince,  l'honneur  et  l'obéissance...  la  religion  doit 
être  la  règle  fondamentale  d'un  homme  de  guerre...  elle 
opère  en  lui  la  solide  valeur  par  la  tranquillité  d'âme  qu'elle 
lui  procure  ».  Les  vertus  nécessaires  à  l'homme  de  guerre 
sont  «  la  valeur,  la  justice,  la  probité,  la  libéralité,  le  désin- 
téressement »  ;  les  défauts  qu'il  doit  éviter  sont  «  la  présomp- 
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tion,  l'avarice,  le  jeu,  le  vin  et  les  femmes  ».  Mais  ce  n'est 
pas  assez  que  l'homme  de  guerre  pratique  les  vertus  mili- 
taires et  évite  les  défauts  contraires  à  la  profession,  il  doit 
encore  posséder  «  une  grande  capacité  dans  son  métier  », 
capacité  qui  s'acquiert  par  l'expérience  pratique  et  par  la 
science  acquise. 

Ces  principes  sont  développés  dans  le  même  esprit  et 
soutenus  par  des  exemples  tirés  des  auteurs  militaires.  Vous 
serez  certainement  frappés  comme  moi  de  la  haute  moralité 
qui  se  révèle  chez  notre  jeune  officier  ;  elle  devait  l'inspirer 
pendant  toute  sa  carrière.  Dans  quelles  proportions  faut-il 
l'attribuer  à  l'atavisme  familial,  à  l'exemple  paternel  et  à 
l'éducation  reçue  au  collège  Louis-le-Grand,  je  ne  saurais  le 
dire  :  elle  est  due  à  l'un  et  à  l'autre  et  leur  fait  honneur  à 
tous  deux. 

Au  bout  de  deux  années  d'académie  et  de  mousquetaires, 
la  protection  du  maréchal  d'Alégre  et  de  M.  d'Avéjan  fit 
obtenir  à  Charles  une  compagnie  dans  le  régiment  de  dra- 
gons d'Armenonville  et  à  Félix  une  lieutenance  dans  le  régi- 
ment du  Maine  Infanterie,  compagnie  du  chevalier  Du  Lau. 
L'un  était  dans  sa  dix-huitième  année,  l'autre  dans  sa  dix- 
septième  année. 

Chacun  de  ces  grades  comportait  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme  i.  Cerice-François  s'empressa  de  s'acquitter, 
puis  il  expédia  Dupuy  à  Paris  pour  liquider  l'établissement 
des  deux  nouveaux  officiers.  Le  fidèle  serviteur  emportait 
2.000  livres  et  vingt  caisses  de  bouteilles  d'eau  de  Vais  2,  De 

1  La  compagnie  de  dragons  fut  payée  12.000  livres. 

2  La  propriété  des  eaux  minérales  de  Vais  faisait  partie  du 
domaine  d'Aubenas.  La  principale  source  s'appelait,  comme  aujour- 
d'hui, la  Marquise.  Cerice-François  commença 
par  faire  valoir  directement  le  produit  des 
sources.  Un  agent  vendait  les  barils  et  les  bou- 
teilles. Cerice  faisait  de  nombreux  cadeaux 
soit  à  ses  amis  de  Paris,  soit  à  ceux  de  l'armée. 
Puis  il  étendit  aux  eaux  le  système  du  fermage. 
Pour  authentiquer  la  provenance  des  bou- 
teilles, les  fermiers  accompagnaient  leur  envoi 
d'un  certificat  scellé  du  cachet  dont  je  donne 
ici  l'empreinte. 

Un  cejtificat  de  l'année  1749,  qui  se  trouve 
dans  la  collection  de  M.  Henrj'  Vaschalde,  porte  en  outre  le  cachet 
de  M.  de  Chicoyneau,  premier  médecin  du  Roy  et  surintendant  des 
eaux  minérales  de  France. 
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la  vente  de  ces  caisses,  de  celle  des  meubles,  des  équipe- 
ments de  mousquetaires,  des  chevaux  devenus  inutiles,  il 
tira  la  somme  nécessaire  au  règlement  des  dépenses  dues. 

Pendant  que  s'opérait  cette  liquidation,  les  deux  jeunes 
gens  firent  un  petit  voyage  sur  les  bords  du  Rhin.  Charles 
tint  un  journal  dont  nous  avons  quelques  pages.  Elles  annon- 
cent le  futur  officier  d'état  major  :  la  nature  du  pays,  les 
distances,  les  accidents  du  terrain,  les  ressources  sont  notés 
avec  une  grande  précision.  Le  jeune  voyageur  n'était  pas 
insensible  au  pittoresque,  mais  il  jugeait  les  paysages  et  les 
monuments  avec  le  goût  et  l'éducation  du  temps.  La  véné- 
rable cathédrale  de  Maj^ence  lui  paraît  «  très  peu  de  chose  », 
les  maisons  gothiques  ne  lui  disent  rien,  leurs  fines  sculp- 
tures, les  peintures  à  fresque,  qui,  à  la  mode  allemande, 
décorent  les  façades,  sont  iDOur  lui  des  «  colifichets  »,  les 
appartements  sont  irréguliers,  mal  éclairés,  pas  de  «  symé- 
trie )),  pas  un  «  bel  escalier  »  ;  ils  sont  «  bien  au-dessous  de 
la  noble  ordonnance  et  de  cet  ordre  admirable  qui  se 
remarque  dans  nos  «  palais  de  France  ».  Le  palais  d'été  de 
l'Electeur,  la  «  Favorite  »,  avec  ses  parterres  et  ses  pièces 
d'eau,  trouve  grâce  devant  lui,  parce  qu'il  lui  rappelle  Marly  ; 
<(  les  buis  sont  taillés  à  faire  plaisir  et  les  allées  d'une  pro- 
preté admirable  ».  Son  admiration  pour  l'art  de  Lenôtre  ne 
l'empêche  d'ailleurs  pas  de  sentir  la  beauté  du  cours  du 
Rhin  entre  Mayence  et  Coblence,  «  le  plus  beau  pays  du 
monde  ». 

Les  deux  frères  rentrèrent  à  Vogué  en  automne.  Charles 
y  reçut  son  brevet  à  la  fin  de  l'année  i  et  rejoignit  immédia- 
tement le  régiment  d'Armenonville.  Le  brevet  de  Félix  ne  fut 
expédié  que  le  13  mars  1731.  Précisément,  le  régiment  du 

En  1781,  l'intendant  des  eaux  était  le  docteur  Jean-Louis  Madier, 
parent  des  Madier  de  Montjau  ;  il  composa  un  curieux  petit  traité, 
devenu  fort  rare,  sur  l'analj'se  des  sources  et  leurs  vertus  thérapeu- 
tiques :  l'ouvrage  était  dédié  au  M'^  de  Vogiié  dans  les  termes  du 
plus  respectueux  et  admiratif  dévouement. 

Voici  le  titre  complet  de  cet  ouvrage  :  «  Mémoire  analytique  sur 
les  eaux  minérales  et  médicinales  de  Vais,  par  M.  Madier,  docteur 
en  médecine  de  l'Université  de  Montpellier,  conseiller-médecin  ordi- 
naire du  Roi  et  de  l'hôpital  de  charité  de  la  ville  de  Bourg-St-Andéol, 
intendant  desdites  eaux.  A  Bourg-St-Andéol,  chez  P.  Guillet,  impri- 
meur du  Roi,  des  Etats  de  Vivarais,  de  Mgr  l'Evéque  et  du  clergé. 
MDCCLXXXL  » 

1    II  était  daté  du  17  novembre  1730. 
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Maine  avait  été  désigné  pour  Marseille  et  se  rendait  par 
étapes  à  sa  nouvelle  garnison.  Il  devait  faire  séjour  à  Valence 
le  13  avril  1731  ;  la  réception  de  Félix  fut  fixée  à  ce  jour. 
Le  comte  et  la  comtesse  de  Vogué  accompagnèrent  leur  fils 
à  Valence.  La  cérémonie  fut  très  militaire  et  se  termina  par 
un  grand  dîner  que  les  parents  du  récipiendaire  offrirent  à 
tous  les  officiers  du  régiment  i.  Maine  avait  une  magnifique 
histoire.  Levé  et  formé  par  Turenne,  il  avait  porté  avec 
honneur  le  nom  du  grand  capitaine  jusqu'à  sa  mort  ;  puis 
Louis  XIV  l'avait  donné  au  duc  du  Maine  et,  sous  ce  nom 
moins  glorieux,  il  s'était  couvert  de  gloire  dans  vingt  com- 
bats, notamment  à  Almanza,  où  sa  vaillante  intervention 
avait  décidé  de  la  victoire.  Un  jeune  débutant  se  sentait  fier 
d'être  associé  à  tout  ce  passé. 

Je  ne  sais  où  se  trouvait  le  régiment  d'Armenonville 
quand  Charles  y  fut  reçu.  Le  nouveau  capitaine  était,  depuis 
quelques  mois  à  peine,  dans  sa  garnison,  lorsqu'un  grand 
changement  se  fit  dans  son  existence  :  il  se  maria.  J'ignore 
absolument  les  circonstances  qui  amenèrent  ce  jeune  homme 
de  dix-huit  ans  et  demi,  décidé  à  suivre  la  carrière  des 
armes,  à  entrer  si  tôt  en  ménage  :  fût-ce  la  volonté  de  son 
père,  les  convenances  de  l'union  projetée,  une  inclination 
précoce  ?  Je  ne  saurais  le  dire,  mais  ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  qu'il  ne  vint  à  l'esprit  d'aucun  de  ceux  qui  participèrent 
à  l'affaire  que  le  mariage  pût  être  un  obstacle  à  la  carrière 
du  jeune  officier  :  ni  le  père,  qui  se  souvenait  de  son  ma- 
riage cavalièrement  conclu  entre  deux  campagnes  de  guerre, 
ne  crut  diminuer  la  valeur  militaire  de  son  fils  en  le  mariant, 
ni  la  jeune  fille,  en  donnant  sa  foi  à  ce  débutant,  ne  pensa 
que  sa  tendresse  pût  affaiblir  en  lui  le  sentiment  du  devoir 
militaire.  Madeleine  de  Truchet,  à  laquelle  il  fut  fiancé  le 
8  décembre  1731,  était  la  fille  unique  de  Florimond,  comte 
de  Truchet,  baron  d'Esparon,  seigneur  de  Chambarlhac, 
St-Cirgues  et  autres  lieux  situés  dans  la  haute  vallée  de 
l'EjTieux,  et  de  Jeanne  de  Clavières,  dame  de  St-Agrève.  Les 
deux  familles  dont  elle  était  issue  appartenaient  à  la  noblesse 
du  Haut-Vivarais  et  avaient  de  bonnes  propriétés  soit  dans 
la  région,  soit  en  Dauphiné  ~. 

1  D'après  le  Livre  de  Raison,  la  réception  coûta  108  livres  et  le 
dîner  408. 

2  La  famille  de  Truchet  fit  ses  preuves  jusqu'au  XV«  siècle.  Elle 
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Par  contrat  du  19  février  1732  (Pourcier,  notaire  de  Beau- 
fort,  et  Moliet,  notaire  de  Valence  en  Dauphiné),  les  parents 
de  Madeleine  lui  donnèrent  une  partie  de  ces  biens.  Cerice- 
François  abandonna  de  même  à  son  fils  une  partie  de  ses 
propres  terres  et  ajouta  à  ce  don  de  nombreux  présents  en 
nature  et  en  argent. 

Le  mariage  fut  célébré  le  même  jour,  dans  la  cathédrale 
de  Valence,  par  l'évêque  et  comte  de  cette  ville,  Alexandre 
Milon.  Le  prélat  prononça  un  discours  éloquent,  nourri  de 
citationslatines,  où,  selon  un  usage  qui  ne  s'est  pas  perdu,  les 
considérations  d'ordre  spirituel  sur  la  sainteté  et  les  lois  du 
mariage  sont  entremêlées  de  compliments  délicats,  d'allu- 
sions plus  ou  moins  discrètes  à  l'origine,  à  la  situation,  aux 
vertus  des  jeunes  mariés  et  de  leurs  familles  : 

Reconnaissez  aujourd'hui,  Monsieur,  avec  le  Sage,  disait-il.  que  si 
la  naissance  la  plus  illustre,  les  terres  les  plus  nobles  et  les  plus 
étendues  peuvent  être  données  par  les  parents,  une  femme  prudente 
et  sa^e  est  un  don  du  ciel.  Dieu  vous  en  donne  une,  en  qui  il  a 
réuni  ce  qu'il  y  a  de  plus  vertueux  et  de  plus  aimable  ;  aimez-la 
d'un  amour  tendre,  d'un  amour  respectueux,  d'un  amour  chrétien.... 

Et  vous.  Mademoiselle,  qui  quittez  la  maison  de  vos  pères  pour 
suivre  les  vœux  impatients  d'un  jeune  époux  plus  épris  encore  de  vos 
vertus  que  de  vos  charmes,  hàtçz-vous  de  faire  descendre  sur  lui 
toutes  les  bénédictions  dont  vous  êtes,  dans  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence, le  gage  le  plus  précieux.  Comptez  son  âge  par  ses  vertus 

Cherchez  votre  gloire  dans  les  ressources  du  travail  et  de  la  vertu  : 
la  quenouille  sied  aussi  bien  entre  les  mains  d'une  jeune  dame  que 
l'épée  entre  celles  d'un  jeune  héros 

Multipliez-vous  sur  la  terre,  oii  votre  nom  ne  saurait  trop  se  ré- 
pandre. Que,  d'année  en  année.  Dieu,  comblant  vos  vœux  par  une 
heureuse  fécondité,  vous  donne  des  héritiers  que  vous  formiez  par 
vos  exemples  et  qui  transmettent  la  gloire  de  vos  ancêtres  jusque 
dans  la  postérité  la  plus  reculée.  ' 


avait  de  bonnes  alliances  :  La  Tour  de  Bains.  Ytier  de  Géorand,  Au- 
busson,  Fay,  La  Tour-Gouvernet.  Celle  de  Clavières  n'était  pas  moins 
bien  placée  :  la  mère  de  Jeanne  de  Clavières  était  une  Mottier  de 
Champetières,  comme  la  grand'mère  de  Charles  de  Vogué  ;  les  preu- 
ves qu'Antoine  de  Clavières  fit  pour  entrer  dans  l'ordre  de  Malte 
sont  entre  nos  mains,  ainsi  qu'une  partie  intéressante  des  Archives 
de  Truchet  et  de  Clavières. 

1  Une  copie  manuscrite  de  ce  discours  se  trouve  à  la  Bibliothè- 
que de  Carpentras,  Recueil  n»  756.  Il  en  existe  une  autre  copie,  mu- 
tilée, dans  un  cahier  manuscrit,   contenant  la  description  détaillée 
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Muni  de  ces  vœux  et  de  ces  bénédictions,  le  jeune  cou- 
ple se  rendit,  avec  toute  la  compagnie,  au  château  de  Bou- 
linarde,  où  il  séjourna  les  19,  20  et  21  février  ;  le  22  de  grand 
matin,  on  se  mit  en  route  en  grand  équipage  pour  le  Yivarais. 
Au  Pouzin,  où  on  s'arrêta  pour  dîner,  on  trouva  la  maré- 
chaussée de  Privas,  qui  escorta  le  cortège  jusqu'à  Privas,  où 
on  passa  la  nuit.  Le  samedi,  de  très  bonne  heure,  on  gravit 
la  côte  de  l'Escrinet  et  on  s'achemina  vers  Aubenas.  La  ville 
avait  fait  les  plus  grands  préparatifs  pour  recevoir  digne- 
meni  le  seigneur  qui  avait  conquis  son  affectueuse  estime, 
et  son  jeune  fds  dont  elle  escomptait  les  brillantes  qualités. 

A  deux  lieues  de  la  ville,  au  cabaret  de  la  Maison  Blan- 
che, attendait  une  compagnie  de  cavaliers  volontaires, 
magnifiquement  équipée  et  remarquablement  exercée,  sous 
le  commandement  de  deux  anciens  officiers,  MM.  de  Vocance 
et  de  Galimard  :  cinquante  hommes  en  uniforme  blanc  à 
parements  écarlates,  galonnés  d'argent,  avec  un  timbalier  et 
des  trompettes  à  la  livrée  de  Vogué,  un  étendard  portant 
d'un  côté  les  armoiries  des  époux  et  de  l'autre  celles  de  la 
ville  d'Aubenas.  La  compagnie  «  escadronna  »  fort  savam- 
ment autour  du  carrosse,  puis  prit  la  tète  du  mouvement. 
A  un  demi-quart  de  lieue  de  la  ville,  une  compagnie  de  dra- 
gons, équipée  par  la  municipalité,  plus  modestement  vêtue, 
mais  aussi  bien  exercée,  «  escadronna  »  à  son  tour  :  elle 
escortait  une  troupe  habillée  à  la  turque,  accompagnant  un 
soi-disant  ambassadeur  de  Perse,  qui  complimenta  les  jeunes 
époux  en  un  langage  bizarre,  qu'on  assura  être  du  turc,  et 
qu'un  soi-disant  truchement  traduisit  en  français.  Puis  le 
cortège  s'organisa  :  en  tête  marchait  un  coureur  «  fort  bien 
habillé  et  fort  bel  homme  »  ;  la  maréchaussée  suivait  avec 
des  cors  de  chasse,  puis  turcs,  dragons,  cavaliers,  carrosses, 
en  ordre  parfait.  A  la  porte  de  la  ville  dite  de  Blache  ou  de 
Vogué,  les  officiers  de  justice  et  les  officiers  municipaux  ; 
harangue  de  M^  Roussel,  le  juge  ;  harangue  des  syndics, 
tenant  lieu  de  consuls,  qui  offrent  les  clefs  de  la  ville  sur. 
deux  bassins  d'argent.  De  l'autre  côté  de  la  porte,  «  tous  les 


des  fêtes  données  à  Aubenas  et  à  Vogiié  à  l'occasion  du  mariage, 
relation  écrite  par  un  témoin  et  datée  du  10  mars  1732.  Ce  cahier, 
retrouvé  par  M.  Henry  Vasclialde,  fait  aujourd'hui  partie  de  nos  ar- 
chives :  c'est  à  lui  que  j'emprunte  les  éléments  du  récit  qui  va 
suivre. 
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Messieurs  de  la  ville  qui  n'avaient  pu  monter  à  cheval  »,  en 
corps,  ainsi  que  les  dames.  Compliment  de  chacun  des 
groupes.  On  se  rend  à  l'église,  où  on  écoute  une  harangue 
de  l'ofïicial,  entouré  de  son  chapitre.  Après  une  prière  de- 
vant le  Saint-Sacrement,  on  se  porte  au  couvent  de  St-Benoît. 
Le  M's  de  Vogué  y  présente  sa  jeune  femme  à  l'abbesse,  Mme 
du  Roure,  sa  cousine,  à  Marie-Françoise  de  Vogué,  religieuse, 
sa  tante  ;  puis  le  cortège  se  dirige  enfin  vers  le  château,  où 
l'attend  la  fête  populaire.  La  foule,  joyeuse  et  sympathique, 
se  presse  sur  la  place,  décorée  de  tentures  et  de  feuillages, 
dans  les  cours,  que  précède  un  arc  de  triomphe.  Les  com- 
munautés religieuses,  les  écoles,  les  corps  de  métiers  défi- 
lent devant  les  jeunes  époux  ;  les  discours  se  succèdent 
dans  le  style  ampoulé  et  candide  du  temps,  en  prose,  en 
vers,  en  latin,  épuisant  les  formes  de  la  louange,  de  l'espé- 
rance et  de  l'affection. 

Nous  voj^ons  tous  les  jours  croître  votre  gloire  avec  une  joie 
sans  égale,  dit  au  jeune  marquis  le  P.  Maurin,  provincial  des 
Cordeliers  ;  elle  semble  vous  suivre  partout,  et  cet  heureux 
mariage,  qui  fait  aujourd'hui  le  sujet  des  acclamations  publiques, 
est  aussi  pour  nous  le  fondement  le  plus  solide  de  nos  espé- 
rances. 

Le  P.  Joubert,  prieur  des  Jacobins,  montra  du  tact  et  de 
l'à-propos  ;  il  rappela  les  services  rendus  par  les  grands  sei- 
gneurs de  Montlaur,  «  ces  héros  chrétiens,  colonnes  de 
l'Etat,  défenseurs  de  la  religion,  pères  communs  du  pays  de 
Vivarais  »  :  puis,  s'adressant  au  jeune  marié  : 

Votre  illustre  père.  Monsieur,  dit-il,  fait  revivre  parmi  nous  tous 
ces  grands  hommes,  et  en  vous  instituant  héritier  de  ses  immenses 
biens,  de  ses  charges  et  de  ses  dignités,  il  nous  donne  à  comprendre 

qu'il  vous  juge  déjà  le  digne  héritier  de  ses  vertus et  nous  permet 

d'espérer  que  nous  admirerons  bientôt  en  vous,  comme  en  lui- 
même,  le  meilleur  des  époux,  le  plus  tendre  des  pères,  le  seigneur  le 
plus  affable  et  le  plus  gracieux  pour  ses  vassaux  que  l'on  puisse 
rencontrer  dans  cette  vaste  et  florissante  iDrovince.  Comme  le 
meilleur  des  époux.  Monsieur,  vous  ferez  la  consolation,  l'amour  et 
les  délices  de  cette  chaste  Sara,  de  cette  prudente  Rébecca,  de  cette 
aimable  Rachel,  de  cette  noble  et  pieuse  Esther,  à  qui  le  Ciel  vient 
de  vous  unir. 

Le  recteur  des  Jésuites  fut  plus  sobre  et  insista  surtout 
sur  la  protection  qu'il  espérait  du  futur  seigneur  d'Aubenaset 
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sur  «  les  prières  qu'il   ne   cessait  d'adresser  au  Ciel  en  sa 
faveur  ». 

Un  élève  de  rhétorique  lut  une  page  de  latin  médiocre, 
que  les  dames  ne  comprirent  pas.  Eussent-elles  souscrit  au 
passage  suivant  ? 

Feminas  etiam  fecunditatis  suse  maxima  subit  voluptas,  quum 
videant  cui  duci  milites,  cui  domino  cives,  quibus  parentibus  libères 
pepererint. 

Un  autre  écolier  célébra  le  bonheur  des  jeunes  époux 
sur  le  mode  lyrique  et  enfantin  : 

Pour  rendre  le  sort  de  Truchet 
Toujours  heureux,  toujours  parfait. 
Employer  son  soin  ordinaire 
C'est  ce  que  Vogué  saura  faire. 
Rendre  aussi  Vogué  plus  heureux 
Qu'aucun  des  mortels  sous  les  cieux, 
Trouver  le  moj^en  de  lui  plaire, 
C'est  ce  que  Truchet  saura  faire. 

Les  comparant  à  des  fleurs  qu'une  ardeur  subite  entraîne 
l'une  vers  l'autre,  il  affirmait  que  : 

Les  dieux  de  l'hyménée,  à  leurs  vœux  favorables, 
D'un  si  charmant  amour  serrent  les  nœuds  aimables. 
Mille  nouvelles  fleurs  paraissent  en  ces  lieux, 
Qui  d'un  semblable  hj^men  sont  les  fruits  glorieux. 

Un  troisième,  mieux  inspiré,  s'excusa  de  ne  rien  trouver 
à  dire,  dans  l'émotion  que  lui  causait  la  beauté  de  Made- 
leine : 

A  vous  complimenter  j'aurais  réussi  mieux 
Si  ma  muse  surprise,  étonnée,  interdite, 

Eût  rencontré  moins  de  mérite 
Et  si  tout  mon  esprit  n'eût  passé  dans  mes  yeux. 

Enfin,  un  dernier  écolier  récita  une  longue  série  de  qua- 
trains, encore  plus  enfantins,  où  tout  l'Olympe  était  en  vain 
mis  à  contribution  : 

Les  Nymphes  d'alentour 
Et  les  Faunes  volages 
Sortent  de  leur  bocage 
Pour  se  joindre  à  l'Amour. 
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Le  divin  Apollon 
Sur  la  lyre  dOrphée 
Chante  leur  hj'ménée 
Au  sommet  d'Hélicon. 


Ardèche,  sur  tes  rives 
Quand  est-ce  que  tu  vis 
Deux  cœurs  mieux  assortis 
Et  des  grâces  plus  vives  ? 

Plus  que  le  vieux  Nestor 
Prolongez  vos  années 
Et  dans  ces  belles  contrées 
Ramenez  l'âge  d'or... 


Cependant,  le  vin  s'était  rais  à  couler  dans  les  fontaines 
de  la  place  ;  les  verres  circulaient  de  main  en  main,  vidés  à 
la  santé  des  mariés  ;  les  chants  répondaient  aux  acclama- 
tions, les  danses  s'organisaient,  la  joie  exubérante  et  bruyante 
des  foules  méridionales  couvrait  la  voix  des  poètes  impro- 
visés ;  dans  l'intérieur  du  château  aussi  on  s'attablait  et  une 
collation  rapidement  servie  permettait  aux  «  Messieurs  et 
aux  Dames  »  de  s'associer  à  la  fête  populaire. 

La  journée  s'avançait  et  le  programme  était  loin  d'être 
rempli,  car  il  comportait  le  voyage  de  Vogué,  terme  de  la 
cérémonie.  Il  fallut  donc  s'arracher  aux  ovations  et  se 
remettre  en  route.  Le  cortège  se  reforma  dans  le  même 
ordre  qu'à  l'arrivée.  A  moitié  chemin  de  Vogué,  à  la  limite 
des  mandements,  on  trouva  une  nouvelle  troupe  de  soixante 
cavaliers,  recrutée  dans  le  mandement,  qui  réclama  l'hon- 
neur d'accompagner  le  seigneur  sur  «  les  anciennes  terres 
de  sa  maison  ».  Charles  prit  congé  des  cavaliers  d'Aubenas 
et  les  invita  à  dîner  le  lendemain  à  Vogiié.  Le  cortège,  sous 
sa  nouvelle  escorte,  n'arriva  à  Vogué  qu'à  la  nuit.  Un  magni- 
fique souper  maigre,  où  figuraient  des  poissons  de  mer,  était 
servi  dans  la  grande  salle  ;  soixante  maîtres  y  prirent 
place,  pendant  que  la  population  allumait  des  feux  de  joie 
sur  le  sommet  de  la  montagne  et  tirait  des  fusées  dans  les 
rochers. 

La  soirée  se  termina  par  des  parties  de  quadrille  et  de 
piquet.   Parmi   les  hôtes    du   château   se  trouvaient  l'ami 
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Boqueplane  et  deux  des  frères  de  l'évêque  de  Viviers  i, 
Vincent-Anne  de  Villeneufve,  capitaine  au  régiment  du  Roi, 
et  un  autre  dont  le  nom  n'est  pas  donné  :  notre  chroniqueur 
remarqua  qu'ils  furent  tous  les  trois  très  heureux  au  jeu. 

Le  lendemain,  24  février  1732,  était  le  dimanche  gras.  Dès 
neuf  heures  du  matin  arrivèrent  les  cavaliers  d'Aubenas, 
qui  campèrent  dans  le  «  parc  »  et  furent  bientôt  suivis  de 
dragons.  Après  la  messe,  les  réjouissances  commencèrent 
et  occupèrent  toute  la  journée  :  manœuvres  et  défilé  des 
troupes  dans  l'allée  de  marronniers,  simagrées  de  l'ambas- 
sadeur turc  dans  la  chambre  du  comte,  grand  dîner  dans  la 
grand  salle,  le  salon,  les  appartements  du  rez-de-chaussée  : 
cent  cinquante-quatre  maîtres  s'assirent  à  huit  tables,  simul- 
tanément et  pareillement  servies  à  quatre  services,  pendant 
qu'une  seconde  table  de  plus  de  cent  couverts  réunissait, 
au  rez-de-chaussée,  les  suites  et  les  serviteurs.  Les  dames 
étaient  à  la  table  de  Cerice-François,  dressée  dans  sa  propre 
chambre.  Pendant  tout  le  repas,  les  trompettes  sonnèrent, 
alternant  avec  un  quatuor  de  violons  accompagnés  de  cas- 
tagnettes. 

A  la  fin  du  repas,  toute  la  troupe  défila  devant  la  table 
de  Cerice-François,  deux  à  deux,  «  avec  une  rasade  chacun 
à  la  main,  buvant  à  sa  santé  et  à  celle  de  la  compagnie, 
chacun  cassant  son  verre  en  sa  présence  »  ;  puis  le  chevalier 
de  Villeneufve  ouvrit  le  bal  dans  la  grande  salle  :  «  chacun 
dansa  à  son  tour  jusque  sur  les  cinq  heures  et  demie  du 
soir  que  les  troupes  remontèrent  à  cheval  et  vinrent  repasser 
devant  le  château  quatre  à  quatre  en  tirant  chacun  ses  deux 
pistolets  ». 

Les  fêtes  continuèrent  à  Aubenas  toute  la  soirée  du 
dimanche  et  les  deux  jours  gras  suivants  ;  la  grande  salle  du 
château  avait  été  mise  à  la  disposition  des  Messieurs  et 
Dames  de  la  ville,  avec  les  violons  et  les  castagnettes  et  un 
éclairage  exceptionnel  de  trente  bougies.  On  dansa,  on  joua, 
au  bruit  des  trompettes  et  du  canon,  on  chanta  les  louanges  du 
châtelain,  dans  une  entière  harmonie  de  sentiments  avec  lui. 


1  François-Reaaud  de  Villeneufve-Forcalqueiret  fat  évêque  de 
Viviers  de  1723  à  1748.  Il  était  fils  d'un  conseiller  au  Parlement  de 
Provence  et  avait  seize  frères  et  sœurs.  Cinq  de  ses  frères  entrèrent 
au  service  :  trois  moururent  sur  le  champ  de  bataille,  dont  Vincent- 
Anne,  qui  fut  tué  à  la  bataille  de  Parme  (29  juin  1734),  ainsi  qu'un 
de  ses  frères.  (Roche,  Armoriai  des  Evêques  de  Viviers,  II,  p.  286.) 
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Au  château  de  Vogué,  on  resta  toute  la  semaine  en  repré- 
sentation. Les  visites,  les  députations  se  succédaient  sans 
relâche  :  un  jour,  c'étaient  les  consuls  et  principaux  habi- 
tants du  mandement,  venus,  le  juge  en  tète,  apporter  deux 
bassins  d'argent;  un  autre  jour,  les  consuls  et  les  notables 
de  Vais,  puis  les  prieurs  et  curés  de  toutes  les  terres,  de 
simples  paysans  porteurs  de  petits  présents.  Les  tables 
étaient  en  permanence,  le  vin  muscat  y  coulait  à  flots. 

Le  vendredi.  Messieurs  du  bailliage  de  Villeneuve-de- 
Berg  vinrent  en  corps.  M.  Barruel,  lieutenant  général <,  pro- 
nonça une  harangue  de  fort  bon  goût,  dont  je  me  plais  à 
citer  le  début  : 

Vous  venez,  Monsieur,  de  réunir  par  des  nœuds  précieux  deux 
des  plus  illustres  maisons  de  notre  province;  l'autorité,  l'amour  et 
le  respect  qu'un  fonds  de  noblesse,  de  droiture,  de  bonté  et  qu'un 
concours  de  vertus  respectables  vous  ont  acquis  dans  tous  les 
cœurs,  excitent  une  joie  que  le  public  fait   éclater  avec  émulation. 

Elle  est  légitime  cette  joie,  elle  est  universelle,  mais  nous  pou- 
vons dire  qu'elle  est  en  nous  plus  parfaite  et  que  personne  n'a  plus 
de  droit  de  prendre  part  à  ces  fêtes  que  les  magistrats  qu'il  a  plu 
au  souverain  d'associer.  Monsieur,  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, à  l'illustre  maison  dont  Monsieur  votre  père  est  le  chef,  par  le 
même  titre  qui  le  place  à  la  tête  de  la  noblesse.  Nos  charges,  nous 
approchant  plus  près  de  votre  personne,  nous  font  goûter  plus  inti- 
mement le  fonds  d'équité  et  de  modération,  qui  nous  font  rendre, 
par  inclination,  ce  que  d'autres  grands  ne  peuvent  exiger  que  par  un 
droit  de  bienséance  ou  de  subordination  involontaire. 

Vous  enregistrerez  avec  satisfaction  ce  témoignage,  d'al- 
lure grave  et  sincère,  de  l'estime  qui  entourait  notre  aïeul  et 
de  la  considération  que  lui  avaient  acquise  la  noblesse  et  la 
modération  de  son  caractère.  M.  Barruel  appartenait,  lui 
aussi,  à  une  famille  respectée  et  dans  sa  bouche  l'éloge  pre- 
nait une  valeur  que  vous  saurez  apprécier. 

Un  grand  dîner  avait  été  préparé  pour  la  cour  du  bail- 
liage :  c'était  le  premier  vendredi  de  Carême.  Le  poisson  y 
était  varié  et  abondant  ;  on  en  avait  fait  venir  de  Marseille 
et  du  Teil  ;  les  thons  et  rascasses  de  la  Méditerranée,  bro- 
chets et  lottes  du  Rhône,  anguilles   de  l'Ardèche,  compo- 


1  Vous  vous  souvenez  d'avoir  remarqué,  à  Villeneuve-de-Berg,  la 
jolie  maison,  de  caractère  si  parlementaire,  qu'il  habitait,  dans  la 
rue  principale. 
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saient un  menu  aussi   orthodoxe  qu'apprécié.  La  soirée  se 
termina,  selon  l'usage,  par  des  parties  de  quadrille  et  de 
piquet. 

Le  lendemain  samedi,  ce  fut  le  tour  du  barreau  de 
Villeneuve-de-Berg  ;  les  avocats  vinrent  en  robe;  l'un  d'eux, 
Roudil  fils,  prit  la  parole  :  notre  chroniqueur  ne  nous  a  pas 
transmis  sa  harangue,  mais  il  recueillit  un  compliment  rimé 
que  débita  M.  Bechon,  fils  d'un  médecin  de  Villeneuve  ;  les 
vers  sont  encore  moins  bons  que  ceux  d'Aubenas  et  je  ne 
crois  pas  devoir  les  reproduire. 

Le  barreau  ne  fut  pas  moins  bien  traité  que  la  cour;  il 
eut  sa  large  part  de  lottes  et  d'anguilles,  de  poissons  de  mer 
et  de  poissons  du  Rhône. 

Ce  grand  dîner  fut  le  dernier;  ses  convives  à  peine  partis, 
un  événement  intime  venait  inviter  au  calme  et  au  repos  les 
habitants  du  château  de  Vogué  :  la  Cesse  de  Vogué,  la 
seconde  femme  de  Cerice-François,  mettait  au  monde  son 
troisième  enfant,  un  garçon  qu'on  baptisa,  quelques  jours 
après,  sous  les  noms  de  Charles-François-Ignace  et  qui 
n'était  destiné  à  vivre  que  quelques  mois.  Son  frère  Charles, 
le  nouveau  marié,  fut  son  parrain,  avec  Mme  de  Saunier,  sa 
grand'mère.  Peu  à  peu,  le  silence  se  fit  :  les  hôtes  se  dis- 
persèrent, les  visites  se  firent  plus  rares  :  tout  rentra  dans 
l'ordre  accoutumé. 

Le  premier  soin  qui  incomba  à  Cerice-François  fut  celui 
des  aff"aires  de  M.  de  Truchet;  il  se  trouva  qu'elles  étaient 
momentanément  embarrassées.  La  faillite  d'un  fermier,  la 
destruction  par  la  grêle  de  la  récolte  d'une  année  vinrent 
encore  ajouter  à  ces  embarras  et  gêner  les  débuts  du  jeune 
ménage.  M.  de  Truchet  avait  quatre-vingts  ans,  Charles  de 
Vogué  à  peine  vingt  ;  Cerice-François  vint  en  aide  à  l'im- 
puissance de  l'un,  à  l'inexpérience  de  l'autre.  Son  habile 
intervention  rétablit  la  situation  et  permit  à  Charles  d'abor- 
der, sans  souci  intérieur,  les  graves  événements  qui  se 
préparaient. 

Six  mois  après  son  mariage,  il  se  rendit  avec  son  régi- 
ment au  camp  que  le  gouvernement  du  Roi  avait  formé  sur  la 
Moselle,  sous  le  commandement  du  maréchal  de  Belle-Isle, 
en  prévision  des  complications  extérieures  qu'il  redoutait. 

La  longue  ère  de  paix  qui  durait  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV  touchait,  en  effet,  à  son  terme.  Le  cardinal  de 
Fleury  était  au  pouvoir.    Il  avait  repris  les  traditions  du 
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grand  Roi,  un  peu  oubliées  sous  la  Régence,  à  Séville  et  à- 
Vienne  ;  il  avait  rescellé  l'union  de  l'Espagne  et  de  la  France, 
fermé  définitivement  l'Espagne  à  la  maison  d'Autriche, 
ouvert  l'Italie  à  la  maison  de  Bourbon.  Sa  prudence  et  sa 
sagesse  avaient  obtenu  ces  grands  résultats  sans  tirer  l'épée. 
Ces  qualités  ne  réussirent  pas  à  écarter  la  guerre,  le  jour  où 
la  succession  de  Pologne  ranima  la  rivalité  séculaire  de  la 
maison  de  Bourbon  et  de  la  maison  de  Habsbourg.  J'ai 
raconté  ailleurs  i  comment  l'enthousiasme  militaire  se 
réveilla  dans  toute  la  France  et  comment  le  souvenir  des 
gloires  passées  porta  Villars  à  la  tête  de  l'armée  d'Italie.  Le 
régiment  d'Armenonville  et  le  régiment  du  Maine  faisaient 
partie  des  troupes  qui  franchirent  les  Alpes  à  la  fin  d'oc- 
tobre 1733  ;  les  deux  frères  se  trouvaient  donc  réunis  et 
firent  ensemble  leurs  premières  armes  sous  les  ordres  du 
vainqueur  de  Denain. 

Leur  cousin  Pierre  de  Vogûé-Gourdan,  le  fils  de  Char- 
lotte de  Villars,  vint  bientôt  les  rejoindre.  Son  oncle,  le  ma- 
réchal, en  arrivant  à  Milan,  avait  demandé  au  Roi  pour  lui 
«  le  premier  régiment  de  gentilhomme  à  vendre  2  ».  Le  régi- 
ment de  Montrevel,  étant  venu  à  vaquer,  lui  fut  donné.  Il  en 
prit  le  commandement  le  20  février  1734.  Tout  ce  qui  portait 
alors  notre  nom  dans  l'armée  se  trouvait  ainsi  devant  l'en- 
nemi. 

La  guerre  dura  deux  ans.  Je  n'ai  pas  à  en  suivre  ici  le  détail 
assez  compliqué.  J'ai  sommairement  raconté  ailleurs  la  pre- 
mière campagne,  ses  débuts  brillants,  la  prise  coup  sur  coup 
de  Pavie,  Pizzighettone,  Milan,  Tortone,  la  retraite  précipitée 
des  Impériaux,  puis  les  incohérences  d'un  commandement 
partagé,  paralysé  par  les  vues  divergentes  d'alliés  méfiants, 
enfin  la  démission  de  Villars  et  sa  mort  à  Turin  (17  juin 
1734).  Sous  Coigny  et  sous  Broglie,  qui  succédèrent  au  vieux 
maréchal,  les  opérations  en  Lombardie  ne  furent  pas  plus 
décisives.  Pendant  que  l'armée  espagnole,  agissant  pour  son 
compte,  s'emparait  de  Naples  et  de  la  Sicile,  l'armée  franco- 
sarde  piétinait  sur  place  :  pendant  dix-huit  mois,   elle  joua 


1  Villars  daprès  sa  correspondance,  t.  II,  p.  174. 

2  Villars  à  dCArgenviUiers,  19  décembre  1733.  «  Le  comte  de  Vogué, 
écrivait-il  au  ministre,  est  capitaine  en  pied  depuis  quinze  ou  seize 
ans,  aj'ant  vu  les  dernières  guerres,  très  appliqué  à  son  devoir  et 
très  bon  sujet.  »  (A.  H.  G.,  vol.  2705,  n»  97  bis). 
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aux  barres  avec  l'armée  autrichienne  dans  un  carré  de  vingt- 
cinq  lieues,  sans  tirer  aucun  profit  de  ses  succès. 

Nos  deux  jeunes  officiers  suivirent  le  sort  de  leurs 
régiments,  prenant  obscurément  leur  part  de  la  fatigue  et  de 
la  gloire  communes.  Du  Maine  soutint  sa  vieille  réputation  ; 
son  nom  apparaît  souvent  dans  les  relations  et  les  corres- 
pondances 1. 

La  cavalerie  fut  moins  souvent  engagée  que  l'infanterie; 
les  deux  régiments  d'Armenonville  et  de  Vogué  eurent  pour- 
tant leur  part  de  périls  et  de  gloire.  Vogué  eut,  en  outre, 
plusieurs  occasions  de  se  signaler.  Il  était,  le  5  mai,  à  Boz- 
zolo,  lors  de  l'aventure  qu'eurent  Villars  et  le  roi  de  Sar- 
daigne,  et  eut  la  bonne  fortune  de  les  sauver.  Les  deux  chefs 
s'étaient  éloignés,  en  causant,  de  la  colonne  en  marche;  ils 
n'avaient  avec  eux  que  cinquante  grenadiers  du  régiment 
d'Auvergne  et  un  escadron  de  gardes  du  corps  du  roi  de 
Sardaigne.  Survint  à  l'improviste  un  parti  de  deux  cents 
cuirassiers  autrichiens,  sortant  du  village  de  Martinara.  Les 
grenadiers  firent  bonne  contenance,  mais  les  gardes  du 
corps  prirent  la  fuite.  Le  maréchal  et  le  Roi  étaient  en  grand 
danger  d'être  enlevés.  Le  régiment  de  Vogué,  accouru  à 
toute  bride,  les  dégagea  par  une  charge  vigoureuse,  où 
il  perdit  un  lieutenant  et  quelques  hommes.  Le  maréchal 
octogénaire  chargea  avec  lui,  l'épée  à  la  main.  Ce  fut  le  der- 
nier exploit  de  Villars.  Vogué  eut  le  grand  honneur  d'y  être 
associé  2. 

Le  31  juillet,  cent  maîtres  de  Vogué,  commandés  par  le 
lieutenant-colonel,  M.  d'Aigletin,  furent  envoyés  sommer 
Reggio  et  obtinrent  la  reddition  de  la  place.  «  M.  d'Aigletin 
s'acquitta  on  ne  peut  mieux  de  sa  commission,  écrivait  le 
duc  d'Harcourt  au  ministre  de  la  guerre,  comme  il  fera  tou- 
jours de  celles  dont  il  sera  chargé,  étant  un  des  meilleurs 
officiers  que  je  connaisse.  »  Le  lendemain,  il  s'emparait 
du   bourg  de    Rubiera  et    y   laissait   une  compagnie  sous 


1  Voj-ez  entre  autres  :  Pajol,  Les  Guerres  sous  Louis  XV,  t.  I, 
pp.  423,  545,  590. 

2  Villars  an  Roi,  5  mai  1734.  —  Fontanieu  au  ministre,  5  mai. 
—  Desplantes  au  ministre,  6  mai.  (A.  H.  G.,  vol.  2775,  n«  18,  19,  26).  — 
Vo3\  aussi  notre  Villars  d'après  sa  correspondance,  t.  II,  p.  176.  — 
Le  capitaine  des  grenadiers  d'Auvergne,  nommé  Boisancourt,  fut 
blessé  mortellement.   -;;î» 
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le  commandement  [de  M.  de  St-Jal,  un  des  capitaines   de 
Vogué  i. 

Mais  revenons  au  cliàteau  de  Vogué,  où  l'on  suivait,  avec 
une  vive  sollicitude,  tous  les  mouvements  de  l'armée.  Dès  le 
premier  jour,  Cerice-François  s'était  associé  à  la  destinée 
de  ses  fils  avec  un  cœur  de  père  et  une  âme  de  soldat  ;  il 
s'était  fait  leur  banquier,  leur  pourvoyeur,  voire  même  leur 
racoleur.  Le  Livre  de  Raison  est  le  confident  et  le  témoin  de 
cette  activité  vigilante  et  émue.  On  y  lit,  à  la  date  du  15 
octobre  1733  : 

Mes  chers  enfants  sont  partis  pour  joindre  leur  régiment  mar- 
chant en  Italie,  où  Dieu  veuille  les  conserver. 

A  l'aîné,  le  père  avait  remis  une  bourse  de  3.000  livres, 
au  second  une  bourse  de  1.500.  De  plus,  il  avait  constitué  à 
chacun  d'eux,  suivant  son  grade,  un  équipage  complet  : 
chevaux,  mulets,  lits  de  camp  ;  il  avait  tout  fourni,  même 
des  habits  galonnés  pour  les  parades  militaires.  Pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  il  reste  en  contact  avec  eux,  leur 
expédiant  des  mulets  qu'il  a  chargés  de  provisions  de  tout 
genre,  des  recrues  qu'il  a  choisies  lui-même,  réunies  et 
hébergées  au  château  pendant  des  mois  entiers  2. 

Il  fait  en  même  temps  les  commissions  de  ses  amis  qui 
ont  des  fils  à  l'armée,  envoie  du  vin  à  son  cousin  de  Maille- 
hois,  qui  commande  un  corps.  11  reçoit  aussi  directement 
des  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre.  En  juillet,  un  valet  de 
chambre  du  Mis  de  Joviac  vient  lui  apprendre  que  ses  deux 
fils  ont  assisté  à  la  bataille  de  Parme  et  sont  sains  et  saufs  : 
il  donne  un  louis  au  messager  et  en  distribue  quatre  aux 
pauvres  «  par  reconnaissance  »,  dit  le  Livre  de  Raison.  Le 
le»'  octobre,  un  exprès,  venu  de  Valence,  lui  apporte  de 
graves  informations  :  le  maréchal  de  Broglie  s'est  laissé  sur- 
prendre sur  la  Secchia  ;  son  corps  a  battu  en  retraite  préci- 
pitamment, mais  il  s'est  reformé  à  Guastalla  et  y  a  gagné 
sur  l'ennemi  une  sanglante  bataille  (19  septembre).  Il  donne 
un  louis  à  l'exprès  et  rend  grâces  à  Dieu. 

Sa  reconnaissance  eût  encore  été  plus  vive,  s'il  eût  connu 

1  Le  duc  d'Harcourt  au  ministre.  —  A.  H.  G  ,  vol.  2757,  no^  6,  11. 

2  Le  compte  total  des  dépenses  faites  pour  son  fils  aîné,  pendant 
la  guerre  d'Italie,  s'élève  à  12.760  livres.  Le  compte  du  second  fils  est 
incomplet;  les  dépenses  inscrites  dépassent 6.000  livres. 
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les  détails  que  nous  révèlent  les  dépêches  officielles.  Le 
régiment  du  Maine  s'est  couvert  de  gloire  ;  très  sérieuse- 
ment engagé,  il  a  perdu  beaucoup  d'officiers,  dont  son 
colonel,  le  M"*  de  Valence.  La  cavalerie  a  joué  un  rôle 
prépondérant.  Au  début  de  l'action,  six  régiments  étaient 
massés  à  gauche  de  l'infanterie,  entre  le  Pô  et  une  chaussée  ; 
en  face  d'eux,  la  cavalerie  impériale,  les  grenadiers  à  cheval, 
fiers  de  leur  réputation  méritée.  Le  M'*  de  Châtillon  forme 
ses  régiments  sur  deux  lignes  et  charge  à  leur  tête  avec  une 
bravoure  élégante,  qui  fait  l'admiration  de  tous.  Le  roi  de 
Sardaigne  applaudit  et  lui  applique  le  mot  d'Henri  IV  sur 
Biron  :  «  Il  se  présente  contre  ses  ennemis  avec  autant  de 
grâce  qu'il  en  a  d'ordinaire  avec  ses  amisi.  »  Attaqués  par 
échelons  avec  cette  brillante  vigueur,  les  grenadiers  autri- 
chiens sont  culbutés.  Ici  je  laisse  la  parole  au  duc  d'Har- 
court  2  : 

Les  ennemis  comptaient  leur  cavalerie  fort  au-dessus  de  la 
nôtre...  la  manœuvre  qu'elle  a  faite  doit  les  faire  changer  d'avis. 
C'étaient  les  régiments  Roj^al  Piémont,  Cossé,  Orléans,  Chépy, 
Brissac  et  Vogué  qui  composaient  ces  deux  lignes.  Ce  dernier  s  est 
beaucoup  distingué,  ayant  pris  les  timbales  des  ennemis  et  de  leurs 
étendarts. 

L'ennemi  concentra  sur  cette  cavalerie  audacieuse  le  feu 
de  son  artillerie  et  de  son  infanterie.  Successivement  ren- 
forcée par  la  brigade  d'Estourmel,  les  carabiniers  et  les 
dragons,  elle  supporta  admirablement  ces  décharges  et  con- 
tinua sa  marche  en  avant,  «  manœuvrant  sous  les  balles,  écrit 
le  Mis  de  Ségur  3,  comme  dans  un  camp  de  paix  ».  Une  charge 
à  pied  des  dragons  et  des  carabiniers  décida  de  la  victoire. 

Le  régiment  d'Armenonville  était  à  cette  dernière  charge. 
Il  eut  5  officiers,  dont  le  colonel,  22  dragons  et  63  chevaux 
mis  hors  de  combat.  Charles  de  Vogué  sortit  sain  et  sauf  de 
la  bagarre  ;  1  dragon  de  sa  compagnie  fut  tué,  ainsi  que 
6  chevaux  *. 


1  Extrait   d'une    relation    manuscrite  que  je    trouve   dans   les 
papiers  de  Charles  de  Vogué. 

2  Lettre  au    ministre,  du  23  septembre  1734.  —  A.  H.  G.,    vol. 
2758,  n»  106. 

3  Lettre  au   ministre,   du  23   septembre  1734.  —    A.  H.  G.,  vol. 
2758,  no  119. 

4  A.  H.  G.,  vol.  2758,  n'  151  ter. 
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Quant  au  régiment  de  Vogué,  il  subit  des  pertes  bien  plus 
considérables.  Pierre  de  Vogué,  le  colonel,  ne  fut  pas 
atteint,  mais  il  eut  son  cheval  tué  sous  lui,  6  officiers  furent 
blessés,  25  cavaliers  tués,  28  blessés,  75  chevaux  tués, 
12  blessés  ^.  L'un  des  capitaines  mourut  de  ses  blessures  ou 
dut  quitter  le  régiment.  Félix  de  Vogué  sollicita  sa  compa- 
gnie et  l'obtint;  il  quitta  le  régiment  du  Maine  le 24 décembre 
1734  et  termina  la  campagne  sous  les  ordres  de  son  cousin. 

Cet  avancement  comportait  le  paiement  au  fisc  d'une 
taxe  de  8.000  livres.  Cerice-François  fut  avisé,  le  28  avril  1735, 
d'avoir  à  la  verser  au  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres  :  il  n'avait  pas  cette  somme  sous  la  main  et  dut 
l'emprunter  à  M.  de  Roqueplane. 

Félix  de  Vogué  ne  demeura  d'ailleurs  pas  longtemps  au 
régiment  de  Vogué  :  à  la  fin  de  mai  1735,  il  fut  nommé 
exempt  dans  les  gardes  du  corps  du  Roi  et  reçut  l'ordre  de 
rejoindre  son  nouveau  corps  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  courut 
à  Vogué  embrasser  son  père  et  se  ravitailler.  Il  lui  fallait 
immédiatement  un  nouvel  équipage  :  Cerice-François  y 
pourvut  avec  son  activité  ordinaire.  Quatre  chevaux,  quatre 
mulets,  les  harnachements  complets,  y  compris  une  selle  de 
velours  rouge  à  fontes,  tout  fut  prêt  en  un  mois  ;  le  père  y 
joignit  une  bourse  de  1.000  livres  et  un  crédit  chez  Brun,  à 
Lyon,  pour  un  habit  brodé.  Félix  rejoignit  la  maison  du 
Roi  en  face  de  Mayence,  au  commencement  de  juillet.  En 
Allemagne,  comme  en  Italie,  les  opérations  de  la  campagne 
de  1735  furent  peu  meurtrières  :  on  manœuvra  plus  qu'on  ne 
combattit  ;  néanmoins  la  supériorité  de  l'armée  française 
s'affirmait  ;  l'Autriche  renonça  à  la  lutte  et  signa  le  traité  de 
Vienne  (3  octobre)  avec  tous  les  avantages  qu'il  assurait  à  la 
France.  Vous  savez  que  c'est  ce  traité  qui  a  complété  le 
territoire  normal  de  la  France  par  l'annexion  de  la  Lorraine 

1  Voici  les  noms  des  officiers,  tels  que  les  donnent  les  états 
conservés  au  Ministère  de  la  guerre  (A.  H.  G.,  vol.  2758,  n"  160  bis, 
vol.  2759,  n»s  93  ter  et  133  bis)  : 

M.  d'Aigletin,  lieutenant-colonel  :  coup  de  feu  à  la  jambe,  cheval 
blessé. 

M.  de  La  Bauche,  capitaine  :  un  bras  emporté. 

M.  de  Puigné,  lieutenant:  coup  de  feu. 

M.  le  chevalier  Despaut,  cornette  :  coup  de  sabre  à  la  tête. 

M.  Baj'et,  cornette  :  coup  de  feu  et  cheval  tué. 

En  plus,  MM.  de  Vogué,  Bailly,  de  Berlongue,  de  La  Chapelle,  de 
Saint-Jal,  Tuilier  et  de  Mèze  eurent  leurs  chevaux  tués. 
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et  qui  a  étendu  son  influence  en  Italie  par  la  constitution 
du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile  au  profit  de  la  maison  de 
Bourbon. 

La  paix  faite,  les  armées  françaises  repassèrent  partout 
la  frontière  ;  les  régiments  permanents  regagnèrent  leurs 
garnisons.  Les  deux  frères  vinrent  en  congé  à  Vogué,  puis 
ils  se  rendirent  «  à  la  Cour  »,  comme  dit  le  Livre  de  Raison  : 
Félix  pour  prendre  son  service  dans  la  maison  du  Roi, 
Charles  pour  «  faire  sa  cour  »,  présenter  sa  jeune  femme  et 
solliciter  un  régiment.  Il  ne  l'attendit  pas  longtemps  ;  il  faut 
croire  qu'il  s'était  fait  remarquer  en  Italie.  Nous  n'avons 
aucun  renseignement  sur  sa  conduite  militaire  pendant  la 
campagne,  mais  nous  avons  un  témoignage  matériel  de  son 
application,  du  soin  et  de  l'intelligence  avec  lesquels,  simple 
capitaine,  il  suivait  les  opérations  militaires  et  savait  se 
renseigner  :  c'est  une  relation  manuscrite  de  la  guerre,  tout 
entière  écrite  de  sa  main,  où  les  mouvements  des  deux 
armées  sont  décrits  et  appréciés  en  grand  détail.  Voici  en 
quels  termes  le  Livre  de  Raison  relata  l'heureuse  promotion 
du  jeune  colonel  : 

Le  12  de  mars  1736,  le  Roi  a  accordé  à  mon  fils  aîné  l'agrément 
du  régiment  d'Anjou  Cavalerie,  taxé  cent  mille  francs.  J'ai  cru  devoir 
tout  sacrifier  pour  l'avancement  d'un  enfant  qui  m'est  si  clier  et  qui, 
de  toutes  façons,  me  donne  de  si  grandes  espérances,  si  Dieu  veut 
continuer  à  le  bénir.  Mon  second  fils  est  exempt  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté  depuis  un  an  et  ne  tardera  sans  doute  pas  à  avoir 
commission  de  mestre  de  camp  ',  de  sorte  que,  grâce  au  Seigneur,  les 
voilà  bien  placés  l'un  et  l'autre,  et  très  jeunes,  l'aîné  aj'ant  vingt-deux 
ans  depuis  le  14  juillet  dernier  et  le  second  vingt  et  un  ans  depuis  le 
22  septembre  dernier. 

Le  régiment  d'Anjou  était  un  ancien  régiment  fondé  en 
1665,  que  Louis  XIV  avait  donné  à  son  petit-fils,  le  duc 
d'Anjou,  et  qui  en  avait  conservé  le  nom  après  la  promotion 
de  son  propriétaire  au  trône  d'Espagne.  Il  venait  de  faire  la 
campagne  d'Allemagne  sous  les  ordres  du  chevalier  de  Bissy 
et  était  alors  en  garnison  à  Belfort.  Charles  courut  en  pren- 
dre le  commandement,  tandis  que  son  père  réglait  la  déli- 
cate question  de  la  «  finance  ».  La  somme  à  laquelle  le 
régiment  était  taxé  était  fort  élevée.  Cerice-François  n'hésita 

1    II  devait  obtenir  ce  grade  le  l*""  janvier  1739. 
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pas  à  la  promettre  ;  il  se  souvenait  encore  du  chagrin  que 
lui  avait  causé  son  père  en  lui  refusant  la  somme  nécessaire 
à  l'acquisition  d'un  régiment  :  il  ne  voulut  pas  soumettre 
son  fus  à  la  même  épreuve.  Il  se  mit  en  mesure  de  trouver 
les  fonds.  Le  Livre  de  Raison  donne  le  détail  des  combinai- 
sons qu'il  imagina  pour  y  parvenir  :  emprunts,  réalisations 
de  terres,  constitution  de  rentes  viagères  ;  vous  l'y  trouverez, 
si  cela  vous  intéresse  ;  il  réussit  à  tout  liquider  sans  ébrécher 
son  patrimoine.  Bien  plus,  il  prépara,  en  même  temps,  une 
grosse  opération,  qui  fut  le  couronnement  de  sa  carrière 
territoriale. 

Vous  vous  souvenez  de  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  de 
Balazuc,  cette  vieille  seigneurie,  si  puissante  autrefois,  pas- 
sant de  main  en  main,  en  perdant  chaque  fois  un  peu  plus 
de  son  importance,  conservant  néanmoins  ses  droits  de  juri- 
diction sur  un  territoire  étendu,  notamment  sur  une  partie 
de  la  seigneurie  de  Vogué.  Vous  vous  rappelez  enfin  qu'elle 
était,  en  dernier  lieu,  échue  au  M»»  de  La  Fare,  dont  je  vous 
ai  raconté  la  brillante  carrière.  Le  M'*  de  La  Fare  vivait  de 
plus  en  plus  à  la  Cour;  il  n'avait  ni  le  goût  ni  les  habitudes 
d'un  seigneur  provincial.  Il  ne  venait  guère  en  Languedoc 
que  pour  ouvrir  les  Etats  et  exercer,  à  de  rares  intervalles, 
les  fonctions  indispensables  de  sa  charge  de  lieutenant 
général.  Aussi  avait-il,  en  1728,  vendu  la  terre  de  Balazuc;  et 
à  qui  l'avait-il  vendue  ?  Au  fds  de  ce  banquier  de  Lyon,  tré- 
sorier des  Etats,  que  nous  avons  vu  associé  aux  affaires  de 
Cerice-Francois,  lui  fournissant,  sans  doute  à  gros  intérêts, 
les  fonds  nécessaires  à  ses  opérations  territoriales,  M.  Bon- 
nier,  mort  en  1726. 

Le  jeune  Bonnier,  après  avoir  été  quelque  temps  officier 
de  dragons,  avait  pris  la  succession  financière  de  son  père  et 
avait,  lui  aussi,  fait  de  très  brillantes  aff'aires.  Il  était  devenu 
l'un  des  plus  riches  habitants  de  Paris,  très  lancé  dans  le 
monde  où  on  s'amuse;  il  avait  acheté  une  de  ces  charges  de 
secrétaire  du  Roi,  qui  anoblissaient  à  bon  compte  ;  il  s'ap- 
pelait alors  M.  de  La  Mosson,  vicomte  de  Villemeur,  bailli  et 
capitaine  des  chasses  de  la  varenne  des  Tuileries.  Il  avait 
marié  sa  sœur  au  duc  de  Chaulnes,  entretenait  Mlle  Petitpas, 
de  l'Opéra,  et  donnait  des  fêtes  très  courues.  Il  s'était  mis  à 
acheter  des  terres  un  peu  partout,  surtout  en  Languedoc, 
son  pays  ;  c'est  ainsi  qu'en  1728,  il  acquit  du  M's  de  La  Fare 
ses  terres  de  Vivarais.  Il   agrandit  et  embellit  encore  son 
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château  de  La  Mosson,  enrichit  ses  galeries,  ajouta  à  ses  col- 
lections des  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle.  Il 
y  donnait  des  fêtes  magnifiques  pendant  la  session  des  Etats. 
Mais,  un  jour,  il  imagina  d'y  installer  Mlle  Petitpas  :  ce  fut 
un  mémorable  scandale;  l'évêque,  un  Colbert,  donna  à  Bon- 
nier  un  avertissement  paternel  ;  les  évêques  des  Etats  refu- 
sèrent de  le  recevoir  ;  après  un  vain  essai  de  résistance,  il 
s'esquiva  sans  bruit  avec  sa  protégée  et  rentra  à  Paris  de  fort 
méchante  humeur  '. 

A  la  suite  de  cette  aventure,  M.  de  La  Mosson  se  dégoûta 
du  Languedoc  et  se  mit  à  vendre  les  terres  qu'il  y  avait 
achetées  au  Mi*  de  La  Fare.  En  1738,  il  en  offrit  la  plus 
grande  partie  à  Cerice-François.  Vous  jugez  avec  quel  em- 
pressement notre  aïeul  saisit  cette  occasion  inespérée  de 
compléter  son  propre  domaine  et  d'éteindre  la  dernière 
suzeraineté  qui  le  grevât  encore.  L'acquisition  de  Balazuc 
était  le  couronnement  de  son  œuvre  territoriale;  celle  des 
terres  que  M.  de  La  Fare  avait  possédées  dans  la  haute  vallée 
de  la  Loire  2  achevait  de  relier  ses  possessions  du  Velay  à 
celles  du  Yivarais.  Il  n'hésita  pas,  mais  le  morceau  était 
gros  :  360.000  livres.  Cerice-François  fit  un  arrangement  avec 
son  fils  aîné  qui  avait  la  libre  disposition  de  la  fortune  de 
sa  femme  :  il  fut  convenu  que  l'acquisition  se  ferait  en  com- 
mun, que  des  mesures  seraient  prises  solidairement  pour  la 
revente  des  parties  du  domaine  qui  ne  leur  convenaient  pas, 
pour  l'aliénation  des  terres  écartées  et  la  réalisation  d'em- 
prunts temporaires.  L'acte  fut  signé  à  Paris,  le  15  décembre 
1738,  devant  Caron,  notaire.  Cerice-François  s'empressa  de 
consigner  dans  le  Livre  de  Raison  cet  événement  important 
et  la  satisfaction  qu'il  lui  causait  : 


1  Voyez  le  curieux  livre  de  M.  Grasset-Morel  :  Les  Bonnier. 
Une  Famille  de  Financiers  au  XVIII^  siècle.  Paris  1886.  —  Après  la 
mort  de  Mlle  Petitpas  et  un  essai  malheureux  de  mariage,  Bonnier 
de  La  Mosson  s'afficha  de  nouveau  avec  une  danseuse,  Mlle  De- 
fresne,  lui  monta  une  maison  somptueuse,  lui  donna  une  folie  aux 
Percherons,  y  amusa  tout  Paris  et  mourut  d'épuisement  en  1744. 
Tout  son  héritage  alla  à  la  duchesse  de  Chaulnes,  sa  sœur,  qui  le 
dissipa  et  mourut  elle-même  sans  postérité.  —  Voyez  aussi  Journal  de 
Barbier,  II,  p.  454. 

2  Elles  lui  venaient  de  sa  propre  famille,  ainsi  que  les  terres  de 
Valgorge  et  de  Mirandol,  qu'il  n'avait  pas  vendues  à  M.  Bonnier  et 
conservait  encore. 
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Les  terres  que  M.  Bonnier  de  La  Mosson  avait  acquises  de  M.  de 
La  Fare  ayant  été  mises  en  vente,  j'ai  cru  ne  devoir  pas  manquer 
l'occasion  de  les  acquérir,  savoir  :  la  baronnie  de  Balazuc,  composée 
des  paroisses  de  Balazuc,  Pradons,  Chauzon,  des  domaines  de  La 
Borie,  de  Boudenas  et  de  La  Crampe,  du  château  de  La  Borie,  tout 
meublé,  très  beau,  très  bien  situé  ;  plus  le  domaine  de  Montchar- 
nier,  où  il  y  a  de  très  beaux  bois,  plus  à  portée  de  Vogué  que  ceux 
du  Gua  où  notre  chariot  peut  aller  le  chercher  et  non  au  Gua.  Il  se 
peut  faire  des  augmentations  considérables  à  ce  domaine  par  des 
défrichements.  Il  est  noble  en  toute  justice,  uni  à  ma  terre  de  Ley- 
ris,  paroisse  de  Bochecolombe,  et  à  celle  de  La  Baume-Sillot,  paroisse 
de  La  Gorce.  Plus  j'ai  acheté  la  terre  et  paroisse  de  St-Maurice-d'Ybie 
où  j'avais  déjà  Le  Gua  et  Vaudanoux  plus  Gras,  laquelle  terre  me  con- 
duit sans  interruption  jusques  auprès  du  Bhosne  et  terroir  du  Bourg 
(St-Andéol)  et  de  St-Montan.  Plus  les  terres  et  paroisses  d'Arlempde 
et  Vieilprat  qui  confrontent  à  celles  de  Montlor  et  de  Soubray,  dont 
je  vois  les  terres  de  ma  fenêtre  et  me  donnent,  dans  ce  paj's-là,  une 
grande  étendue  de  pays  jusqu'à  La  Sauvetat  et  Costarosse,  qui  n'est 
qu'à  deux  lieues  du  Pu}'.  11  y  avait  eu,  de  tout  temps,  de  grands  pro- 
cès entre  les  possesseurs  de  toutes  ces  terres  et  mes  devanciers  : 
Rochecolombe,  St-Maurice,  Sauveplantade,  Lanas,  Le  Gua  et  Vauda- 
noux relevaient  de  la  baronnie  de  Balazuc,  laquelle  relevait  du  fief 
du  Roy.  Je  fais  un  magnifique  fief  relevant  seulement  de  la  cou- 
ronne. 

M.  Bonnier  prétendait  les   lods  de  la  portion  de   Lanas,  que  j'ai 

achetée....  et  d'autres  droits....  c'aurait  été  un  grand    procès si 

je  l'avais  perdu....  cela  serait  allé  à  plus  de  20.000  livres  outre  le 
désagrément  de  perdre  dix-huit  ou  vingt  fiefs  qui  sont  dans  la  terre 
d'Arlempde  et  de  relever,  pour  Rochecolombe  et  autres  terres,  de  son 
plus  proche  voisin  à  qui  cela  donne  divers  droits,  entre  autres 
celui  de  pouvoir  y  chasser  et  de  se  faire  rendre  hommage  à  chaque 
mutation  de  seigneur.  Mes  ancêtres  ont  beaucoup  répugné  à  cela...., 
j'aurais,  moi-même,  volontiers  donné  mille  pistoles  pour  me  libérer 
de  ces  hommages.  Je  gagne  tout  cela  et  finis  tout  procès  au  moyen 
de  mon  acquisition.  J'espère  que  le  Seigneur  approuvera  mes  vues 
et  continuera  à  m'accorder  sa  bénédiction  sans  laquelle  nous  ne 
saurions  réussir  en  rien. 


Le  Livre  de  Raison  donne  ensuite  tout  le  détail  des  com- 
binaisons à  l'aide  desquelles  l'opération  de  trésorerie  devait 
être  exécutée.  Disons  de  suite  que  la  terre  et  seigneurie 
de  Ribes  et  St-André-Lachamp  fut  revendue  immédiatement 
50.000  livres  à  M.  de  Chanaleilles  de  La  Saumès  ;  que  la  terre 
d'Arlempde  et  ses  dépendances  furent  cédées,  l'année  sui- 
vante, à  M.  de  Laval,  pour  9L000  livres,  et  celle  de  Gras,  peu 
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après,  à  M.  de  Saunier,  l'oncle  de  Cerice-Francois^.  Les 
sommes  provenant  de  ces  ventes  furent  remises  aussitôt  à 
M.  Bonnier  de  La  Mosson;  pour  le  reste,  on  prit  des  termes 
échelonnés  pendant  cinq  années.  Ce  fut  Charles  de  Vogué 
qui  paya  les  échéances  après  la  mort  de  son  père,  soit  par 
la  vente  des  terres  que  sa  femme  avait  en  Dauphiné,  soit 
par  des  sommes  empruntées  à  constitution  de  rentes. 

Cerice-François  prit  possession  de  son  nouveau  château 
de  La  Borie.  Ce  n'était  plus  le  modeste  castel  où  nous  avons 
vu  Guillaume  de  Vogué,  en  1576,  signer  l'important  traité 
qui  arrêtait  les  horreurs  de  la  guerre  religieuse.  Jacqueline 
de  Borne  de  Laugères,  la  dernière  de  sa  lignée,  successive- 
ment mariée  à  Charles  de  La  Fare  et  à  Scipion  de  Grimoard 
du  Roure,  l'avait  considérablement  agrandi  et  embelli;  elle 
avait  accolé,  au  manoir  à  tourelles  du  XlVe  siècle,  un  logis 
dans  le  goût  du  jour,  à  pavillons  carrés  mansardés,  dont 
les  ruines  dominent  la  route  de  Ruoms  de  leurs  soubasse- 
ments bien  appareillés.  Nous  les  avons  visitées  ensemble, 
évoquant  les  souvenirs,  cherchant  la  trace  des  élégances  que 
Jacqueline  avait  introduites  dans  ce  coin  rustique  de  la 
vallée  de  l'Ardèche  2.  D'après  l'inventaire  qui  fut  dressé  à 
l'occasion  de  la  vente  de  1738  et  que  M.  Henry  Vaschalde  a 
retrouvé  et  publié  3,  la  décoration  et  le  mobilier  étaient  de 
haut  goût  ;  les  tapisseries  de  haute  lice  voisinaient  sur  les 
murs  avec  des  boiseries  à  moulures  dorées,  des  glaces,  des 
trumeaux  peints  et  des  portraits  ;  le  lit  de  la  chambre  du  Roy 
était  recouvert  d'étoffe  de  moire  verte  à  fond  or,  brodée  aux 
armes  de  Borne  et  de  La  Fare;  le  point  de  Hongrie,  la  «furie» 
des  Indes,  le  taffetas  cramoisi,  le  velours  galonné  d'or  étaient 
façonnés  en  rideaux,  en  sièges,  en  carreaux;  le  cristal  de 
roche,  l'argent,  le  cuivre  ciselé  ornaient  les  lustres,  les  can- 
délabres, les  chenets  ;  la   marqueterie   d'écaillé,    le  vernis 

1  M.  de  Saunier  était  le  frère  de  la  mère  d'Anne  de  Serre,  sa 
seconde  femme  ;  il  fit  ériger  Gras  en  marquisat  à  son  profit.  Mort  en 
1753,  sans  enfants,  il  testa  en  faveur  de  son  neveu,  Joseph- Sébastien 
de  Serre,  qui  prit  le  titre  de  Marquis  de  Gras  et  que  nous  retrouve- 
rons dans  la  suite. 

2  La  légende  et  le  roman  se  sont  emparé  de  cette  figure  et  l'ont 
transformée  en  celle  de  la  favorite  délaissée  d'un  roi  imaginaire. 
M.  Mazon  a  fait  justice  de  ces  fantaisies. 

3  Mes  Notes  sur  le  Vioarais,  1873,  p.  23.  Ce  manuscrit  est  actuel- 
lement en  ma  possession. 
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«  façon  de  la  Chine  »,  des  figures  de  bois  sculpté  décoraient 
tables,  guéridons,  cabinets,  prie-Dieu  ;  la  bibliothèque  était 
garnie  de  trente-deux  livres  d'histoire  et  de  cent  cinquante- 
sept  livres  de  dévotion  reliés  ;  la  chapelle,  d'ornements  de 
damas,  de  satin  et  de  camelot  aux  armes  de  Borne;  la  cuisine, 
d'une  batterie  complète,  où  la  présence  d'  «  une  caisse  à 
faire  les  eaux  glacées  »  et  de  cent  soixante-seize  moules 
assortis  témoignait  de  la  recherche  aussi  bien  que  de  l'abon- 
dance de  la  table  qu'elle  alimentait. 

De  ce  luxe  de  bon  aloi  nous  n'avons  retrouvé  que  quel- 
ques sculptures  mutilées  et  de  vagues  débris.  Cerice- 
François  put  en  contempler  l'ensemble.  S'il  faut  en  croire  le 
Livre  de  Raison,  il  sut  apprécier  «  l'agrément  d'une  maison 
bien  bâtie  à  la  moderne,  bien  meublée  et  qui  avait  coûté 
plus  de  100.000  livres  ».  Mais  il  paraît  avoir  été  surtout  sen- 
sible au  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la  terre  et  il  esquissa 
tout  un  plan  d'améliorations  destinées  à  en  augmenter  le 
revenu  :  plantations  de  mûriers,  d'oliviers,  de  noyers,  de 
châtaigniers,  renouvellement  des  vignes,  création  de  prai- 
ries le  long  de  la  rivière.  «  J'espère,  écrivait-il  en  terminant, 
s'il  plaît  à  Dieu,  pousser  vivement  le  revenu  de  ces  terres  à 
1-2.000  livres.  Dieu  surtout  1  et  que  tout  soit  pour  sa  plus 
grande  gloire  ».  Dieu  ne  laissa  pas  au  propriétaire  enthou- 
siaste le  temps  de  réaliser  ses  projets  ;  je  doute  que  »on  fils 
les  ait  exécutés  :  d'autres  soins  réclamaient  son  attention  ^. 

Je  ne  vous  ai  rien  dit  des  trois  années  qui  séparent  la  fin 
de  la  guerre  d'Italie  de  cette  acquisition,  soit  des  années 
1736-1738.  Elles  n'offrent  rien  de  bien  saillant.  La  vie  se 
continuait  à  Yogûé  telle  que  vous  la  connaissez.  Charles  et 
Félix  se  partageaient  entre  leurs  devoirs  militaires  et  leurs 
devoirs  de  famille.  La  paix  leur  laissait  des  loisirs.  Les 
naissances   continuaient  à    se  multiplier  :  trois  garçons  et 

1  Parmi  les  baux  consentis  par  Charles  de  Vogiié,  j'en  trouve  un 
du  6  mars  1745,  par  lequel  il  afferme  le  domaine  de  La  Borie.  la  cave 
du  vieux  château,  les  terres,  vignes,  devois,  pacages  en  dépendant, 
situés  aux  terroirs  de  La  Borie,  Rochesauve,  Chauzon,  au  delà  du 
bateau  de  Balazuc  et  dans  le  mandement  de  La  Gorce,  pour  sept 
années,  moyennant  2.400  livres  par  an.  Ce  Ijail  succédait  à  des  baux 
du  2  février  1721  et  du  6  novembre  1737.  Il  semble  donc  que  Charles 
ait  simplement  maintenu  l'état  de  choses  existant  à  la  mort  de  son 
père,  sans  chercher  à  l'améliorer.  Cette  pièce  prouve  en  outre  que  le 
château  de  La  Borie  était  bien  celui  qui  avait  appartenu  aux  sei- 
gneurs de  Rochesauve.  (V03'.  t.  I,  p.  118.) 
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deux  filles  étaient  déjà  nés  de  Madeleine  de  Truchet;  sa 
belle-mère  en  avait  mis  trois  au  monde  dans  le  même  temps  i. 
Cerice-François  conservait,  à  tous  les  points  de  vue,  sa 
jeunesse  et  son  activité. 

En  1738  pourtant,  il  diminua  le  nombre  de  ses  multiples 
occupations.  Prévoj^ant,  avec  raison,  qu'aucun  de  ses  deux 
fils  ne  pourrait  conserver  utilement  sa  charge  de  grand 
bailli  de  Vivarais,  il  la  céda  à  son  beau-frère,  Joseph  de 
Serre,  qui  en  prit  possession  le  11  janvier.  Cette  renoncia- 
tion n'impliquait,  de  sa  part,  ni  abdication  ni  défaillance; 
l'opération  de  Balazuc,  qu'il  fit  à  la  fin  de  la  même  année, 
prouve  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa  volonté  d'agir  et  de  ses 
facultés.  Il  n'avait,  au  surplus,  que  cinquante-six  ans  et  pou- 
vait se  croire  destiné  à  vivre  encore  de  longs  jours.  Une 
maladie  imprévue  l'arrêta  brusquement,  avant  qu'il  eût  subi 
les  atteintes  de  la  vieillesse. 

Le  30  mai  1739,  il  écrivait,  dans  son  Livre  de  Raison,  un 
long  résumé  des  alTaircs  qu'il  avait  faites  pour  son  fils,  avec 
le  compte  des  dépenses  effectuées  pour  lui.  11  terminait  par 
l'exposé  de  ce  qu'il  comptait  faire  pour  ses  deux  fils  à 
partir  du  1^*"  janvier  1740.  Pour  l'aîné,  il  lui  remettrait, 
chaque  année,  les  6.000  livres  d'intérêts  qu'il  devait  pour  les 
avances  faites  à  lui  ou  à  sa  femme;  de  plus,  il  prendrait  à 
sa  charge  la  nourriture  de  sa  famille,  de  ses  gens  et  de  ses 
équipages  à  Vogué.  Au  second,  il  servirait  une  pension 
annuelle  de  1,500  livres,  sans  compter  les  cadeaux.  «  Je  lui 
ai  donné  en  présent,  lorsqu'il  est  parti  pour  la  Cour,  cin- 
quante louis  d'or.  »  Rien  n'indiquait  l'affaiblissement  de 
l'esprit  ni  l'inquiétude  pour  l'avenir.  Néanmoins,  l'écriture 
décèle  un  trouble  physique  :  elle  est  encore  plus  mauvaise 
que  d'habitude,  les  lettres  sont  plus  déformées,  les  lignes 
sont  irrégulièrement  jetées  par  une  main  visiblement  embar- 
rassée. Cerice-François  était  sans  doute  alité  quand  il  traça 
cette  page  suprême.  Il  mourut  quelques  jours  plus  tard,  le 
26  juin  1739,  dans  toute  la  plénitude  de  sa  connaissance, 
avec  la  fermeté  sereine  du  chrétien  sincère  qu'il  avait  tou- 
jours été.   Le  curé  de  Vogué,  qui  l'assista   à   ses  derniers 


1  Aucun  de  ces  enfants  n'était  destiné  à  vivre  longtemps;  le 
seul  des  enfants  de  Cerice-François  et  d'Anne  de  Serre  qui  ait  fait 
souche  est  Marie-Anne-Magdeleine,  née  le  11  novembre  1734  et  qui 
épousa,  en  1751,  le  M'»  de  Graveson. 
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moments,  inscrivit,  en  marge  de  l'acte  mortuaire,  dans  le 
registre  paroissial  :  «  Mort  dans  les  sentiments  les  plus 
chrétiens  ». 

La  résignation  dut  lui  être  facile  :  il  avait  fait  tout  son 
devoir  et  sa  tâche  était  terminée.  L'idéal  qu'il  s'était  pro- 
posé avait  été  atteint,  peut-être  même  dépassé.  L'intérêt  de 
sa  maison  et  le  salut  de  son  àme,  suivant  ses  propres  expres- 
sions, avaient  été  les  principales  préoccupations  de  sa  vie; 
il  attendait  l'un  de  la  miséricorde  divine  avec  la  confiance 
du  croyant  et  du  juste;  quant  à  l'autre,  il  avait  la  confiance 
de  l'avoir  servi  et  la  satisfaction  de  penser  qu'il  l'avait  servi 
avec  un  succès  peu  ordinaire  dans  la  destinée  humaine.  Il 
laissait  à  ses  enfants  un  patrimoine  agrandi,  bien  constitué, 
une  influence  locale  élargie,  bien  assise  sur  le  sol,  sur  des 
traditions  conservées  et  continuées,  sur  une  participation 
aux  affaires  de  la  province  assurée  par  trois  entrées  aux 
Etats  ;  il  laissait  ses  enfants  eux-mêmes  en  bonne  voie,  les 
deux  aînés  déjà  avancés  en  grade,  bien  placés  à  la  Cour,  en 
mesure  d'}'  tenir  leur  rang,  sans  se  laisser  absorber  par  elle. 
Il  leur  remettait  non  seulement  intact,  mais  augmenté,  le 
dépôt  qu'il  avait  reçu,  avec  la  certitude  qu'il  ne  s'amoin- 
drirait pas  dans  leurs  mains  ;  il  pouvait  se  reposer  sans 
regrets  et  s'endormir  en  paix. 

Cerice-François  laissait  un  testament  qu'il  avait  fait  chez 
Forestier,  notaire  à  Pradelles,  le  16  mai  1732,  aussitôt  après 
le  mariage  de  son  fils  :  nous  n'en  avons  qu'une  courte  ana- 
lyse insérée  aux  Preuves,  p.  18.  Elle  ne  cite  que  les  legs  de 
25.000  livres  faits  à  chacun  de  ses  enfants,  que  les  disposi- 
tions prises  en  faveur  de  sa  veuve,  que  l'institution  de  son 
fils  aîné  comme  héritier  universel,  avec  les  substitutions 
habituelles;  elle  ne  reproduit  aucun  des  passages  où  certai- 
nement le  testateur  affirmait  ses  convictions  religieuses  et 
donnait  à  ses  enfants  des  conseils  d'ordre  moral  ;  elle  se 
borne  à  mentionner  sa  volonté  d'être  enterré  sans  pompe  ni 
faste  et  l'exhortation  qu'il  adresse  «  à  ses  enfants  sans  dis- 
tinction de  prier  pour  le  repos  de  l'âme  de  Lucrèce  de 
Tournezy  de  Poussan,  sa  première  épouse  ». 

Cerice-François  fut  enseveli  le  27  juin  1739,  dans  le  caveau 
de  l'église  de  Vogué.  C'est  le  dernier  membre  de  la  famille 
qui  y  repose.  Après  lui,  c'est  à  Aubenas  que  furent  trans- 
portées à  la  fois  la  résidence  principale  et  la  sépulture  de  sa 
descendance  jusqu'à  la  Révolution. 


CHAPITRE  XI 

Charles-François-Elzéar,  Marquis  de  Vogué. 
I 

Guerre  de  la  Succession  d'Autriche  :  Campagnes  sur  le 
Rhin  et  le  Danube.  Bataille  de  Dettingen,  où  Félix  de 
Vogué  est  blessé.  —  Campagnes  en  Italie.  Batailles  de 
Bassignano  et  de  Plaisance.  Combat  du  Tidone.  — 
Traité  d'Aix-la-Chapelle.  —  Machault.  contrôleur  géné- 
ral. Sa  lutte  avec  les  Etats  Généraux  de  Languedoc.  — 
Le  renversement  des  alliances. 

1739-1756 


Charles-François-Elzéar  débuta  par  s'occuper  de  ses 
affaires  ;  la  paix  lui  laissait  des  loisirs.  Il  avait,  lui  aussi, 
le  goût  de  la  régularité,  l'habitude  de  l'ordre  et  de  l'exac- 
titude. Dès  le  lendemain  des  obsèques  de  son  père,  il  ouvrit 
un  nouveau  Livre  de  Raison  et  se  mit  à  y  inscrire  de 
sa  propre  main,  ponctuellement,  tous  ses  comptes  généraux 
et  les  principaux  actes  de  son  administration  rurale,  mais  il 
cessa  d'y  noter,  comme  son  père,  les  incidents  de  sa  vie 
intime  et  de  sa  vie  de  famille  :  le  Livre  de  Raison  tournait 
au  livre  de  comptes.  Pendant  près  de  vingt  ans,  jusqu'à  la 
guerre  de  Sept  ans,  il  devait  poursuivre  ce  travail  conscien- 
cieux, n'interrompant  ses  inscriptions  que  pendant  ses 
voyages  et  ses  campagnes  ;  c'est  alors  sa  femme,  Madeleine 
de  Truchet,  qui  tient  le  livre  avec  une  égale  régularité  ; 
quelquefois  la  main  d'un  secrétaire  remplace  celle  du  maître, 
intervention  toute  mécanique,  car  c'est  le  maître  qui  dicte 
ou  qui  ordonne. 

Cerice-François  laissait  à  son  fils  des  affaires  en  bon 
ordre,  mais  compliquées.  La  liquidation  de  la  grosse  opéra- 
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tion  de  Balazuc  était  à  peine  commencée  ;  celle  des  acquisi- 
tions antérieures  n'était  pas  terminée.  Il  y  avait  des  réalisa- 
tions à  effectuer,  des  capitaux  à  rembourser,  des  rentes  à 
servir.  Sur  la  première  page  du  livre,  Charles  dresse  la  liste 
des  engagements  pris  par  son  père  et  par  lui  :  elle  se  résume 
par  un  total  de  360.000  livres,  dont  260.000  en  rentes  consti- 
tuées et  100.000  en  engagements  à  terme.  Le  passif  était 
sérieux,  mais  très  inférieur  à  l'actif  et  il  suffisait,  pour 
l'éteindre,  de  suivre  les  sages  prescriptions  de  Cerice-Fran- 
çois.  Charles  s'appliqua  à  les  mettre  en  pratique  :  il  vendit 
la  terre  d'Arlempde  à  M.  de  Laval,  receveur  des  finances  au 
Pu3%  pour  91.000  livres;  celle  d'Esparon,  appartenant  à  sa 
femme,  à  M.  Combolas,  marchand  de  St-Geniès-en-Rouergue, 
pour  65.000  livres;  il  se  défit  aussi  de  ses  terres  du  Berr}',  qu'il 
céda  au  Mi«  de  Béthune-Chàrost.  Il  régla  avec  soin  l'ordre  de 
sa  maison.  Pour  simplifier  l'administration  territoriale  et 
se  donner  à  lui-même  plus  de  liberté,  il  étendit  le  sj^stème 
du  fermage  général  aux  revenus  dont  son  père  avait  con- 
servé la  gestion.  Par  bail  du  l'r  novembre  1739,  il  afferma,  à 
une  société  composée  des  sieurs  Suchet  et  Maurin,  les  rentes 
de  Vogué  et  de  Rochecolombe,  «  la  feuille  des  mûriers,  les 
tourtes  que  les  habitants  desdites  terres  donnent  pour  le 
passage  du  bateau  »,  de  plus  une  partie  de  la  terre  d'Au- 
benas,  la  terre  de  Balazuc  et  celle  de  Soubray,  moyennant  le 
prix  de  18.300  livres;  il  renouvela  les  fermes  de  ses  autres 
terres  et  se  constitua  ainsi  un  revenu  net  d'environ  47.000 
livres. 

En  même  temps,  il  installait  à  x\ubenas  le  centre  de  son 
administration  et  s'}'^  installait  lui-même.  Le  vieux  château  de 
Vogué  n'était  pas  abandonné  :  on  y  faisait  quelques  séjours; 
un  jardinier  continuait  à  y  entretenir  le  parterre  et  à  y  soi- 
gner les  orangers;  mais  la  résidence  de  la  famille  était  le 
château  d'Aubenas,  la  vieille  demeure  des  Montlaur,  déjà 
transformée  par  la  maréchale  d'Ornano  et  que  Chai'les  de 
Vogué  acheva  d'accommoder  au  goût  du  jour.  Il  aménagea 
un  grand  escalier  de  pierre,  largement  ouvert  sur  la  cour 
intérieure,  muni  d'une  élégante  rampe  en  fer  forgé  et  qui 
conduisait  aux  appartements  du  premier  étage,  complétés 
et  agrandis.  Leurs  larges  fenêtres  s'ouvraient  sur  le  splen- 
dide  panorama  de  l'Ardèche  :  le  soleil,  se  levant  derrière  le 
Coiron,  les  égayait  de  ses  premiers  rayons  et  accentuait  les 
fines  sculptures  des  boiseries   de  l'appartement  particulier 
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de  la  Mis"^  de  Vogué.  Il  manquait  à  cette  belle  demeure  un 
jardin.  Bloquée  d'un  côté  par  la  ville,  de  l'autre  par  l'es- 
carpement du  rocher,  elle  n'offrait  à  ses  hôtes  que  la  ver- 
dure artificielle  d'un  petit  parterre,  suspendu  comme  celui 
de  Vogué  sur  les  voûtes  des  écuries.  Charles  suppléa  à  cette 
lacune  par  l'établissement,  à  l'entrée  de  la  ville,  d'un  jardin 
entouré  de  grilles  ;  on  le  nommait  «  la  Guinguette  »  ;  le 
public  y  était  admis  à  certains  jours;  il  devint  comme  une 
sorte  de  promenade  publique,  entretenue  avec  soin. 

La  population  de  la  ville  d'Aubenas  avait  vu  avec  plaisir 
la  vie  renaître  au  château.  La  vie  au  château  ne  différait  pas 
sensiblement  de  celle  que  menait  Cerice-François  au  château 
de  Vogué  :  même  personnel,  mêmes  habitudes,  sauf  plus 
d'élégance  peut-être  et  plus  de  recherche.  Les  affaires  locales 
y  tenaient  moins  de  place,  les  affaires  générales  davantage  ; 
des  fonctions  locales,  Charles  n'avait  conservé  que  celles  qui 
relevaient  de  ses  trois  baronnies,  c'est-à-dire  la  présence  aux 
Etats  Généraux  et  la  présidence  de  l'assiette  quand  il  était 
de  tour,  c'est-à-dire  trois  ans  sur  douze.  La  session  de  l'as- 
siette était  toujours  l'occasion  de  réunions  mondaines  ; 
quand  elle  se  tenait  à  Aubenas,  elle  y  amenait  nombreuse 
compagnie. 

L'éducation  des  enfants  était  toujours  une  des  principales 
préoccupations  du  ménage.  Ils  étaient  au  nombre  de  cinq 
au  moment  de  l'installation  à  Aubenas  :  Cerice,  l'aîné,  né  le 
It'i-  décembre  1732,  qu'on  appelait  Vogué  ;  Florimond,  le  cadet, 
né  le  15  mars  1734,  qu'on  appelait  Montlor,  comme  son  oncle 
Félix,  tous  deux  destinés  à  la  carrière  des  armes  ;  Rose,  née 
en  1735,  qu'on  appelait  Mademoiselle  de  Vogué;  Barbe,  née 
en  1739,  qu'on  appelait  Mademoiselle  de  Montlor;  un  troi- 
sième garçon,  nommé  Hyacinthe,  qui  ne  vécut  pas.  Un  qua- 
trième garçon  naquit  peu  de  temps  après  l'installation  à 
Aubenas  ;  il  fut  destiné  à  l'Eglise  :  le  jour  même  de  son  bap- 
tême, le  13  avril  1740,  il  est  désigné,  dans  le  Livre  de  Raison, 
sous  le  nom  de  Petit  abbé.  Les  filles  furent  mises  au  couvent 
de  St-Benoît,  à  Aubenas  même,  avec  une  femme  de  chambre, 
et  y  restèrent  jusqu'à  leur  mariage.  Les  garçons,  d'abord 
élevés  par  un  précepteur,  M.  l'abbé  Ricard,  furent  mis  au 
collège  avec  lui  à  Paris,  en  1743.  Le  père  les  y  conduisit  lui- 
même. 

Tout  en  veillant  ainsi  à  tous  ses  devoirs  de  famille, 
Charles  de  Vogué  ne  négligeait  aucun  de  ses  devoirs  mili- 
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taires.  Son  régiment  était,  depuis  la  guerre  d'Italie,  can- 
tonné en  Lorraine.  Chaque  année  il  allait  le  visiter  pendant 
la  belle  saison,  veiller  à  son  administration,  à  l'instruction 
des  hommes.  En  même  temps,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour, 
il  s'arrêtait  à  Paris,  y  entretenait  ses  relations,  y  recevait 
les  instructions  du  ministre,  allait  faire  sa  cour  à  Versailles 
ou  à  Fontainebleau.  Il  réservait  aussi  une  part  à  l'étude.  A 
chacun  de  ses  passages  à  Paris,  il  achetait  des  livres  et  sur- 
tout des  cartes  de  géographie.  Le  Livre  de  Raison  note  ces 
acquisitions;  elles  se  rapportent  presque  toutes  à  la  poli- 
tique extérieure  ou  à  la  guerre  ;  j'5'  note  aussi  l'histoire 
ecclésiastique  de  Fleury  et  les  mémoires  de  l'Académie  des 
Sciences  ;  un  volume  de  Crébillon  et  un  de  l'abbé  Prévost 
représentent  seuls  la  littérature  frivole  du  temps.  A  ces  lec- 
tures sérieuses  Charles  ajoutait  son  travail  personnel,  rédi- 
geant des  notes  sur  les  opérations  de  guerre,  les  événements 
diplomatiques,  la  configuration  physique  et  les  ressources 
des  pays  frontières.  Ce  qui  nous  reste  de  ces  divers  travaux 
est  bien  fragmentaire,  mais  suffit  à  les  faire  juger.  Le  moins 
incomplet  qui  nous  soit  parvenu  est  une  étude  sur  la  guerre 
d'Italie,  de  1733  à  1735.  Les  opérations  sont  exposées  avec 
détail,  les  combats  auxquels  Charles  a  assisté  sont  décrits 
avec  entrain,  sans  que  l'auteur  se  mette  jamais  lui-même  en 
scène.  Mais  le  cahier  le  plus  intéressant  est  celui  où,  sous  le 
modeste  titre  de  «  Réflexions  »,  il  donne  ses  impressions  sur 
la  conduite  de  la  guerre  et  la  juge  avec  autant  d'indépen- 
dance que  de  sagesse.  Je  crois  devoir  en  reproduire  le  pré- 
ambule : 

Rien  n'est  plus  capable  de  former  l'esprit  d'un  jeune  homme 
que  de  faire  des  réflexions  sur  tout  ce  qui  peut  concerner  la  profes- 
sion qu'il  a  embrassée.  C'est  à  quoi  doivent  s'attacher  plus  particu- 
lièrement ceux  qui  prennent  le  parti  des  armes.  C'est  une  science 
d'une  étendue  immense  et  qui  renferme  une  infinité  de  cas  :  elle 
consiste  non  seulement  dans  des  principes,'  mais  encore  dans  une 
expérience  éclairée.  Il  faut,  pour  posséder  cette  expérience  et  pour 
atteindre  le  plus  près  possible  à  la  parfaite  connaissance  de  ces 
principes,  il  faut,  dis-je,  faire  une  attention  particulière  à  tout  ce 
dont  on  est  témoin.  Ce  n'est  pas  assez.  La  dissipation  ordinaire  aux 
militaires  et  quelques  années  de  paix  peuvent  faire  oublier  ce  qu'on 
a  vu  ;  aussi  je  crois  qu'il  est  essentiel  d'en  faire  soi-même  le  détail, 
afin  qu'en  y  jetant  les  yeux,  on  puisse  se  rappeler  les  remarques 
que  l'on  a  pu  faire  et  même,  à  mesure  que  l'on  devient  plus 
éclairé  et  plus  expérimenté,   on  juge  si  on  les  a   faites  ou  bien  ou 
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mal  à  propos.  Par  là  non  seulement  on  se  forme  le  jugement,  mais 
on  s'instruit  infiniment.  C'est  cette  instruction  que  doivent  chercher 
par  toute  sorte  de  manière  et  en  toute  occasion  les  gens  de  condi- 
tion qui  aiment  leur  métier  et  qui  ont  la  louable  ambition  de  par- 
venir aux  honneurs  en  servant  bien  et  fidèlement  leur  prince'. 
Je  ne  me  contenterai  donc  pas  de  faire  un  détail  des  actions  qui  se 
sont  passées  dans  les  campagnes  que  j'ai  faites  en  Italie,  j'y 
joindrai  mes  réflexions  :  elles  consisteront  dans  une  analyse  de 
toutes  les  bonnes  comme  de  toutes  les  mauvaises  manœuvres. 
Je  ne  craindrai  pas  de  parler  des  fautes  des  généraux  :  les 
plus  habiles  en  font  et  d'ailleurs  mon  intention  n'est  pas  de  faire  voir 
à  personne  ce  que  j'en  dirai,  ne  cherchant  en  ceci  que  ma  propre 
utilité. 

Et,  en  efîet,  il  s'attache  surtout  aux  fautes  commises  et 
les  fait  ressortir  avec  une  grande  modération  dans  les 
termes,  mais  une  grande  précision  dans  les  détails.  Il  nous 
est  bien  difficile  de  juger  de  la  valeur  réelle  de  ces  critiques, 
mais  nous  devons  reconnaître  qu'elles  procèdent  d'un  esprit 
méthodique,  clairvoyant  et  consciencieux.  Charles  comprend 
d'ailleurs  la  guerre  ainsi  qu'on  la  comprenait  de  son  temps, 
comme  une  partie  d'échecs  engagée  dans  un  espace  limité, 
conduite  à  l'aide  de  corps  d'un  faible  effectif,  qui,  dans  des 
manœuvres  savantes  et  compliquées,  visant  la  prise  des 
places  plus  que  le  choc  des  armées,  s'évitent  plus  qu'ils  ne 
se  cherchent,  préparant  avec  lenteur  l'occasion,  souvent 
manquée,  d'une  bataille  décisive.  On  remarque  pourtant 
qu'il  avait  un  certain  instinct  de  l'offensive  vigoureuse  ;  il  la 
déclare  à  plusieurs  reprises  particulièrement  favorable  aux 
qualités  du  soldat  français. 

C'est  pendant  cette  préparation  studieuse  que  s'ouvrit  la 
succession  d'Autriche,  le  2U  octobre  1740,  par  la  mort  de 
l'empereur  Charles  VI.  Vous  savez  que  le  dernier  représen- 
tant de  la  grande  maison  de  Habsbourg  n'avait  pas  d'enfants 
mâles  et  avait,  par  sa  Pragmatique  de  1713,  institué  pour  son 
héritière  sa  fdle  Marie-Thérèse,  avec  l'espoir  que  son  mari, 
François  de  Lorraine,  grand-duc  de  Toscane,  serait  appelé 
au  trône  impérial.  La  Pragmatique  avait  été  acceptée  par 
les  puissances,  mais  elle  rencontrait  en  Allemagne  une  vive 
opposition.  Les  principaux  électeurs  la  repoussaient  :  celui 

1  Charles  avait  écrit  là  :  «  Je  suis  dans  ce  cas  et  ce  ne  sera 
jamais  l'envie  de  m'instruire  qui  me  manquera  ».  Il  a  modestement 
rayé  cette  phrase. 
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dé Bavière,  Charles-Albert,  parce  qu'il  aspirait  lui-même  à 
la  couronne  impériale  ;  celui  de  Brandebourg,  le  nouveau 
roi  de  Prusse  Frédéric  II,  parce  qu'il  rêvait  déjà  l'hégémonie 
allemande  ;  celui  de  Saxe,  parce  qu'il  était  devenu  roi  de 
Pologne.  L'électeur  de  Hanovre,  il  est  vrai,  Georges  II,  roi 
d'Angleterre,  était  l'allié  naturel  de  l'Autriche,  mais  il  hési- 
tait à  se  prononcer.  Vous  savez  enfin  comment  la  brutale 
agression  de  Frédéric  en  Silésie  alluma  une  guerre  qui  devait 
durer  huit  ans.  Le  prudent  Fleury  hésitait  à  s'y  mêler  :  il  pré- 
voj^ait  que  son  intervention  amènerait  celle  de  l'Angleterre  et 
mettrait  eh  grand  péril  la  puissance  maritime  et  coloniale 
de  la  France,  mais  il  dut  céder  à  la  pression  de  l'opinion 
militaire,  surexcitée  par  l'agitation  belliqueuse  du  maréchal 
de  Belle-Isle,  séduite  par  l'occasion  favorable.  Le  moment 
semblait,  en  effet,  venu  de  couronner  enfin  la  politique  tra- 
ditionnelle de  la  France  par  l'écrasement  définitif  de  la  mai- 
son d'Autriche  ;  elle  était  gouvernée  par  une  femme  de 
vingt-quatre  ans,  sans  armée,  sans  argent,  isolée  en  Europe, 
menacée  par  les  Turcs  ;  sa  défaite  paraissait  certaine  ;  mais 
cette  femme  était  une  femme  de  génie,  au  cœur  vaillant,  ser- 
vie par  le  dévouement  chevaleresque  de  ses  sujets  hongrois 
et,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  par  les  fautes  de  ses  adversaires 
et  le  cynique  égoïsme  de  l'un  d'eux.  Elle  tint  tête  à  l'orage, 
sut  à  la  fois  combattre  et  négocier,  désintéresser  à  propos 
le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe.  Après 
de  poignantes  alternatives  de  succès  et  de  revers,  elle  sortit 
de  la  lutte,  ayant  augmenté  son  prestige  et  reconquis  la  cou- 
ronne impériale.  La  Prusse  avait,  de  son  côté,  gagné  la  Silé- 
sie, l'Espagne  l'extension  de  sa  maison  en  Italie,  l'Angleterre 
l'empire  des  mers,  la  France  seule  n'en  retirait  que  la  gloire 
stérile  acquise  à  Prague,  à  Fontenoy,  à  Bassignano. 

C'est  le  18  mai  1741,  au  château  de  Nymphenbourg,  que 
fut  signé  le  traité  qui  liait  la  France  à  l'électeur  de  Bavière 
et  l'obligeait  à  tirer  l'épée  pour  lui  obtenir  la  couronne  im- 
périale. Les  concentrations  de  troupes  commencèrent  aus- 
sitôt. Le  régiment  d'Anjou  ne  fut  pas  compris  dans  les 
premières  formations  ;  il  resta  dans  ses  cantonnements 
d'Alsace;  mais  son  colonel  fut  envoyé  en  mission  à  Francfort, 
où  le  Livre  de  Raison  signale  sa  présence  à  la  fin  de  mai. 
Le  22  août,  la  première  division  française  franchit  le  Rhin, 
sous  les  ordres  de  Maurice  de  Saxe,  et  marcha  vers  la  Ba- 
vière ;  elle  fut  suivie  par  un  corps  de  cavalerie  que  comman- 
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dait  M.  de  Ségur  ;  le  régiment  de  Vogué  en  faisait  partie. 
Commandé  par  Pierre  de  Vogiié,  il  prit  part  aux  brillantes 
opérations  qui  signalèrent  les  débuts  de  la  guerre  :  il  fut  à 
Passau  et  à  Linz,  poussa  ses  coureurs  presque  en  vue  de 
Vienne  et  passa  l'hiver  à  St-Polten,  à  quinze  lieues  à  peine 
de  la  capitale.  Comme  toute  l'armée,  il  fut  immobilisé  par 
les  fausses  manœuvres  de  l'Electeur,  devenu  l'empereur 
Charles  VII,  piétina  en  Bohême  pendant  toute  la  campagne 
de  1742  et  recula  à  son  tour,  quand  la  défection  de  Frédéric 
eut  obligé  Belle-Isle  à  faire  sa  célèbre  retraite  et  Chevert  à 
rendre  Prague  après  son  héroïque  défense.  Pendant  ce  temps, 
le  régiment  d'Anjou  avait  été  envoyé  sur  la  frontière  de 
Flandre,  dans  le  corps  d'observation  commandé  par  le 
maréchal  de  Noailles  et  qui  n'eut  pas  à  combattre. 

En  1743,  les  deux  régiments  firent  un  chassé-croisé.  Vogué 
fut  mis  sous  les  ordres  de  Noailles,  chargé  d'arrêter  sur  le 
Mein  la  vigoureuse  offensive  de  l'armée  anglo-allemande 
commandée  par  Lord  Stairs;  Anjou  fut  joint  au  détachement 
que  Ségur  conduisit  sur  le  Danube,  au  secours  de  Broglie, 
serré  de  près  par  Khevenhûller.  L'un  et  l'autre  n'assistèrent 
qu'à  des  revers.  Noailles,  malgré  ses  belles  manœuvres,  fut 
battu  à  Dettingen  (27  juin)  par  la  faute  du  brillant  et  léger 
duc  de  Gramont  ;  la  maison  du  Roi  sauva  au  moins  l'hon- 
neur par  ses  belles  charges.  Vous  vous  rappelez  que  Félix 
de  Vogué  était  exempt,  avec  rang  de  colonel,  dans  ce  corps 
d'élite  ;  il  fut  blessé  dans  une  des  charges  d'une  blessure 
heureusement  sans  gravité  i.  Quant  à  Broglie,  il  fut  obligé 
de  se  replier  sur  le  Rhin,  en  sacrifiant  les  petites  garnisons 
de  Ratisbonne,  d'Augsbourg  et  d'Ingolstadt.  La  Bavière  était 
abandonnée,  l'Empereur  chassé  de  ses  états  et  errant,  la 
France  obligée  de  défendre  ses  frontières.  Noailles  couvrit 
la  Basse-Alsace,  Vogué  sous  ses  ordres  ;  Coigny  la  Haute- 
Alsace  avec  un  corps  de  cavalerie,  dont  était  Anjou.  Puis 
chacun  prit  ses  quartiers  d'hiver. 

Charles  courut  à  Aubenas  voir  les  siens  :  il  y  reçut  le  bre- 
vet de  chevalier  de  St-Louis  (9  décembre  1743).  Il  était  de 
retour  à  Colmar  au  commencement  d'avril  1744  ;  il  y  trouvait 
une  situation  très  critique  :  l'ennemi   se  massait  sur  la  rive 


1  Gazette  de  France,  1743,  p.  340.  Il  y  eut  quatre  exempts  tués 
et  seize  blessés.  Les  lieutenants  furent  également  éprouvés  :  quatre 
tués  et  sept  blessés  ;  ils  avaient  rang  de  général. 
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droite  du  Rhin  et  devenait  très  menaçant.  Du  côté  français, 
l'incoliérence  et  l'indiscipline  paralysaient  la  défense.  Cepen- 
dant, le  péril  réveillait  l'opinion  et  secouait  la  torpeur  de 
Louis  XV.  Le  cardinal  Fleury  mort,  l'activité  reparaissait 
avec  les  deux  frères  d'Argenson  au  ministère  de  la  guerre 
et  à  celui  des  affaires  étrangères.  Sous  l'impulsion  de  ces 
deux  ministres,  les  armées  se  reformaient,  les  négociations 
aboutissaient  à  la  ligue  de  Francfort  entre  la  Prusse,  la 
Suède,  l'Electeur  palatin  et  la  France.  En  même  temps, 
Maurice  de  Saxe,  promu  maréchal  de  France,  ramenait  la 
discipline  dans  l'armée  de  Flandre  et  imprimait  aux  opéra- 
tions de  guerre  une  décisive  impulsion.  Accompagné  du  Roi, 
il  prend  successivement  Menin,  Ypres,  Furnes.  Le  régiment 
de  Vogué  coopère  à  ces  succès. 

Mais  l'intérêt  de  la  campagne  n'était  pas  en  Flandre  :  il 
était  en  Alsace,  où  l'ennemi  avait  préparé  une  dangereuse 
offensive.  Le  prince  Charles  de  Lorraine  passe  le  Rhin  le 
lei'  juillet,  à  Schreck,  à  trois  lieues  de  Landau,  prend  Wissem- 
bourg  et  Lauterbourg,  menace  Strasboui'g  ;  Coignj',  accouru 
de  la  Haute-Alsace,  bataille,  manœuvre,  reprend  Wissembourg 
et  les  lignes  de  la  Lauter.  Il  a  confié  à  Charles  de  Vogué  le 
commandement  d'une  brigade  de  cavalerie  formée  d'Anjou  et 
de  Beaucaire  ;  Charles  l'assiste  de  son  mieux,  mais  la  supé- 
riorité du  nombre  l'emporte  et  il  faut  reculer.  Le  roi  Louis  XV, 
informé  du  danger,  accourt  avec  une  partie  de  l'armée  de 
Flandre  ;  il  tombe  malade  à  Metz.  L'instant  est  critique. 
Devant  l'imminence  du  péril,  le  roi  Frédéric  se  souvient  de 
ses  engagements  ;  il  envahit  la  Bohême  et  vient  mettre  le  siège 
devant  Prague  ;  cette  diversion  sauve  l'Alsace  ;  Charles  de 
Lorraine  repasse  le  Rhin  précipitamment.  Au  lieu  de  le  pour- 
suivre vigoureusement  et  de  le  prendre  entre  Frédéric  et  lui, 
Noailles  envoie  une  partie  de  ses  troupes  ramener  Charles  VII 
en  Bavière  ;  avec  l'autre  il  fait  le  long  et  inutile  siège  de 
Fribourg  ;  Frédéric,  isolé,  exposé  seul  à  toutes  les  forces 
autrichiennes,  bat  en  retraite  de  son  côté,  en  maugréant 
contre  la  maladresse  de  ses  alliés. 

Charles  de  Vogué  était  avec  son  régiment  au  siège  de 
Fribourg,  Il  n'avait  pas  approuvé  cette  opération.  Dans 
un  mémoire,  dont  j'ai  retrouvé  la  minute  dans  ses  papiers, 
il  s'était  efforcé  d'en  exposer  les  inconvénients  et  de  faire 
ressortir,  au  contraire,  les  avantages  d'une  poursuite  vigou- 
reuse :  il  montrait  le  prince  Charles  rejeté  soit  sur  l'armée 
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prussienne,  soit  sur  le  corps  français  de  Bavière,  obligé  de 
combattre  dans  de  mauvaises  conditions  ou  de  reculer,  les 
alliés  marchant  en  force  sur  le  Danube,  s'emparant  de 
Passau,  menaçant  Vienne  et  imposant  peut-être  la  paix  à 
Marie-Thérèse.  Ce  mémoire  fut-il  remis  à  Noailles?  Je  ne 
sais  ;  en  tout  cas,  il  ne  fut  pas  écouté.  Il  nous  reste  comme 
un  témoignage  ignoré  de  la  sagacité  et  du  coup  d'œil  mili- 
taire de  son  auteur. 

Le  maréchal  de  Saxe  retourna  en  Flandre,  préparer  les 
grands  succès  de  l'année  suivante.  Le  régiment  de  Vogué 
était  encore  placé  sous  ses  ordres,  mais  il  allait  changer  de 
nom.  La  santé  de  Pierre  de  Vogué  était  très  délabrée.  Il 
souffrait  d'attaques  de  goutte  fréquentes  et  douloureuses. 
Il  se  vit  obligé  de  prendre  sa  retraite.  «  C'est  le  chagrin  dans 
le  cœur,  écrit-il  au  ministre  le  25  juillet  1744,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  remettre  au  Roi  le  régiment  dont  il  avait  bien  voulu 
m'honorer.  Oserai-je  me  flatter  que  vous  voudrez  bien  m'ac- 
corder  la  grâce  que  je  vais  vous  demander  en  faveur  de 
M.  le  chevalier  de  St-Jal,  premier  capitaine  du  régiment, 
pour  que  vous  vouliez  bien  vous  intéresser  pour  lui  auprès 
de  Sa  Majesté  pour  lui  en  obtenir  l'agrément?  C'est  un  sujet 
en  tout  point  qui  le  mérite...  Ce  sera  pour  moi  une  grande 
consolation,  dans  le  malheureux  état  où  je  me  trouve,  si 
vous  m'accordez  cette  grâce  ^.  »  Le  Roi  souscrivit  à  ce  désir 
et  c'est  sous  le  nom  de  St-Jal  que  le  régiment  combattra  à 
Fontenoy. 

Quant  à  Pierre,  il  quitta  définitivement  le  service  et  alla 
retrouver  à  Annonay  son  père  et  sa  mère,  tous  deux  octo- 
génaires. Il  y  reçut  quelque  temps  après  le  brevet  de  bri- 
gadier. 

Après  la  prise  de  Fribourg  (5  novembre  1744),  l'armée  du 
maréchal  de  Noailles  fut  séparée  :  une  partie  des  troupes 
qui  la  composaient  fut  envoyée  sur  le  Bas-Rhin,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Maillebois.  Le  régiment  d'Anjou  fit 
partie  de  ce  corps;  les  deux  cousins  se  retrouvèrent  avec 
une  vive  satisfaction  et  terminèrent  ensemble  la  campagne 
de  1744  par  des  opérations  défensives  entre  la  Lahn,  le  Mein, 
le  Necker  et  le  Rhin.  Ils  s'établirent  à  Worms  pour  les  quar- 
tiers d'hiver.  Mais  leur  repos  ne  fut  pas  de   longue   durée. 


1    La  lettre  est  conservée  aux   Arcliives   administratives    de  la 
Guerre. 
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Dès  la  fin  de  février  1745,  Maillebois  dut  reprendre  la  cam- 
pagne contre  un  ennemi  entreprenant.  Passant  le  Rhin,  il 
prit  Cronenburg  et  poussa  les  détachements  ennemis  jus- 
qu'au delà  de  la  Lahn,  sur  les  bords  de  laquelle  il  s'établit 
fortement.  Il  préparait  la  înarchc  en  avant,  quand  un  ordre 
du  Roi  l'appela  au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  Il 
proposa  à  son  cousin  de  l'emmener  avec  lui  comme  maré- 
chal des  logis  de  la  cavalerie  (on  dirait  aujourd'hui  chef 
d'état  major  de  cette  arme).  Charles  accepta  avec  empresse- 
ment; il  était  particulièrement  apte  à  ces  fonctions  :  esprit 
laborieux,  réfléchi,  observateur,  il  avait  médité  sur  la  con- 
duite des  armées  ;  de  plus,  il  avait  spécialement  étudié  la 
Haute-Italie.  Pendant  ses  trois  années  de  campagne  dans  ce 
pays,  il  avait  pris  beaucoup  de  notes  et,  dans  les  loisirs 
de  ses  garnisons,  il  les  avait  travaillées  avec  soin  :  j'ai 
déjà  signalé  cette  activité  solitaire  et  ce  labeur  entrepris 
dans  le  seul  but  de  perfectionner  son  instruction  militaire. 
Charles  en  recevait  à  la  fois  l'application  et  la  récompense  ; 
il  n'eut  qu'à  recueillir  ses  souvenirs  et  ses  papiers  pour  être 
en  mesure  d'assurer  à  son  chef  une  collaboration  aussi  utile 
que  dévouée. 

Maillebois  quitta,  le  14  avril,  le  commandement  de  l'ar- 
mée du  Rhin.  Charles  de  Vogué  courut  passer  quelques 
jours  à  Aubenas.  Il  y  reçut  le  brevet  de  brigadier  i,  grade 
intermédiaire  entre  celui  de  colonel  et  celui  de  maréchal  de 
camp  et  qui  ne  se  donnait  qu'au  choix.  Puis  il  se  dirigea 
vers  la  Provence,  où  se  concentraient  les  troupes  que 
Maillebois  devait  conduire  en  Italie. 

En  Italie,  depuis  quatre  ans  que  durait  la  guerre,  aucun 
résultat  n'avait  été  obtenu.  Pendant  les  deux  premières 
années,  les  Autrichiens  et  les  Piémontais  d'un  côté,  les 
Espagnols  et  les  Napolitains  de  l'autre  avaient  manœuvré 
sans  choc  sérieux;  l'intervention  des  Français,  à  la  fin  de 
1743,  n'avait  pas  été  plus  efficace.  Le  prince  de  Conti,  enva- 
hissant le  Piémont  en  1744,  avait  débuté  par  des  succès, 
mais  il  avait  échoué  devant  Cuneo  et  avait  dû  regagner  la 
Provence.  Maillebois,  appelé  à  remplacer  le  prince  mal- 
heureux, montra  plus  de  décision. 

Arrivé  à  Nice  le  29  mai  1745,  il  y  trouva  ses  troupes  con- 
cent  rées,  se  mit  à  leur  tête  et  passa  immédiatement  la  fron- 

1     Daté  du  !«'  mai  1745. 
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tière.  Suivant  le  bord  de  la  mer,  il  se  porta  résolument 
sur  Gênes,  y  rallia  un  corps  fourni  par  la  République  et 
marcha  vers  Alexandrie.  M.  de  La  Viefville,  poussé  en  avant 
avec  une  forte  avant-garde,  s'emparait  de  Pavie,  de  Plai- 
sance, faisait  sa  jonction  avec  l'armée  espagnole,  comman- 
dée par  le  Cte  de  Gages,  et  s'établissait  fortement  sur  le  Pô. 
Maillebois  survenait  à  son  tour  et  garnissait  la  rive  droite 
du  Tanaro,  en  face  de  l'armée  austro-piémontaise  concentrée 
sur  la  rive  gauche.  Croyant  Milan  menacé  par  La  Viefville, 
le  roi  Charles-Emmanuel  détacha  le  contingent  autrichien, 
commandé  par  Schulembourg,  du  côté  du  Tessin,  à  Vige- 
vano.  C'est  ce  que  désirait  Maillebois,  qui,  réunissant  rapi- 
dement toutes  ses  forces,  franchissait  le  Tanaro  par  un 
magnifique  passage  de  nuit  et,  se  jetant  sur  les  Piémontais 
isolés,  les  écrasait  à  Bassignano  (27  septembre).  Schulem- 
bourg, accouru  trop  tard  de  Vigevano,  était  entraîné  dans 
la  déroute. 

Nous  avons  une  lettre  de  Charles,  écrite,  le  surlendemain 
de  la  bataille,  au  M>s  du  Cajia,  inspecteur  de  la  cavalerie  à 
Montpellier.  J'en  extrais  les  passages  suivants  : 

Le  26  au  soir  la  retraite  a  servi  de  générale.  L'armée  de  M.  de 
Gages,  jointe  aux  grenadiers  provinciaux  et  suisses  et  à  six  régi- 
ments de  dragons  de  notre  armée  ont  formé  la  première  colonne  de 
la  droite.  La  seconde  composée  de  trois  brigades  d'Infanterie  et  de 
deux  brigades  de  cavalerie  espagnoles  étolt  aux  ordres  de  M.  d'Arem- 
bouroug.  La  troisième  aux  ordres  de  M.  de  Montai  étoit  composée 
des  brigades  de  Poitou  et  la  Reine,  les  grenadiers  et  piquets  en 
avant  :  la  tête  aux  ordres  de  M.  de  La  Chétardie;  cette  colonne  étolt 
suivie  de  la  brigade  de  Ségur  aux  ordres  de  M.  de  Cheveit  et  sou- 
tenue par  la  brigade  de  Roj^al  Piémont.  La  quatrième  aux  ordres  de 
M.  de  Senneterre  étolt  composée  de  la  brigade  d'Anjou  soutenue  de 
celle  de  Dauphin  cavalerie.  La  cinquième  aux  ordres  de  M.  de 
Gramont  étoit  composée  des  régiments  Dauphin  et  Languedoc  dra- 
gons suivis  des  grenadiers  royaux  de  Modéne.  Ces  deux  dernières 
colonnes  étolent  destinées  à  présenter  une  tête  à  Castelcerlolo  et 
l'autre  à  Soublo  afin  d'Inquiéter  les  ennemis  et  d'attirer  leur  attention 
sur  Monte-Castello. 

Ces  cinq  colonnes  sont  parties  de  leur  camp,  qui  est  resté  tendu, 
à  une  heure  de  nuit  et  se  sont  portées  sur  le  bord  du  Tanaro,  à 
portée  d'un  gué  qui  avolt  été  reconnu.  L'attaque  devoit  commencer 
une  demi-heure  avant  le  jour.  Mais,  comme  l'armée  de  M.  de  Gages 
avolt  une  longue  marche  à  faire,  venant  de  Voghera,  et  que,  d'ail- 
leurs, quelques  pièces  de  canon  avoient  versé,  on  ne  put  attaquer 
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qu'à  la  pointe  du  jour.  Les  ennemis  ne  s'y  attendoient  pas  et  ils  ont 
eu  à  peine  le  temps  de  se  former  à  la  tête  de  leur  camp. 

Nos  colonnes  du  centre  ont  passé  le  Tanaro  ayant  de  l'eau  jusqu'à 
la  ceinture,  ont  attaqué  les  ennemis  avec  vivacité  et  les  ont  chassés 
de  leur  camp  qui  étoit  tout  tendu.  Ils  se  sont  retirés  dans  le  village 
de  Riverono  et  sur  les  hauteurs.  On  lesj'  a  poursuivis  l'épée  dans  les 
reins.  M.  de  Montai  s'est  saisi  des  hauteurs  et  M.  d'Arembouroug  du 
village,  sans  leur  donner  le  temps  de  se  remettre. 

Par  là,  l'armée  du  roi  de  Sardaigne  s'est  trouvée  coupée  et  les 
neuf  bataillons  se  sont  sauvés,  avec  le  plus  grand  désordre,  à  travers 
les  montagnes  de  Valence. 

M.  de  Gages,  après  avoir  fait  passer  le  Tanaro  à  ses  troupes,  a 
fait  attaquer  les  si.x  régiments  de  dragons  de  cavalerie  piémontais 
qui,  voyant  leur  infanterie  battue,  se  retiroient  :  les  carabiniers 
espagnols  et  les  dragons  les  ont  suivis  avec  vivacité,  en  ont  pris  600 
et  ont  poursuivi  le  reste  jusqu'à  V^alence,  où  le  roi  de  Sardaigne 
s'est  retiré  de  sou  côté  en  droiture  d'Alexandrie.  M.  de  Chevert  s'est 
porté  à  Monte-Castello,  que  les  ennemis  ont  abandonné  après  avoir 
tiraillé  de  montagne  en  montagne. 

On  a  fait  aux  ennemis  1.200  prisonniers,  parmi  lesquels  M.  de 
Guibert,  lieutenant  général,  dangereusement  blessé,  et  près  de 
60  officiers.  Ils  doivent  avoir  eu  au  moins  800  hommes  tués  ou  bles- 
sés :  on  leur  a  pris  huit  pièces  de  canon  et  deux  étendarts.... 

Cette  action  est  aussi  avantageuse  pour  le  succès  de  nos  affaires 
en  Italie  qu'elle  est  glorieuse  pour  M.  le  Maréchal  (de  Maillebois) 
qui,  à  un  projet  aussi  beau,  a  joint  une  exécution  aussi  com- 
passée.... Nous  avons  eu  un  lieutenant  de  tué,  quatre  ou  cinq  officiers 
de  blessés  et  pas  plus  de  deux  cents  hommes  des  deux  nations. 

La  victoire  de  Bassignano  fut  suivie  de  la  prise  de  Valence, 
d'Asti,  de  Casai,  d'Alexandrie  par  les  Français  et  de  la  prise 
de  Milan  par  les  Espagnols.  La  campagne  de  1745  fut  donc 
bonne  pour  nous,  en  Italie  comme  en  Flandre.  Pendant  ces 
succès,  notre  protégé,  Charles  VII,  était  mort  :  l'époux  de 
Marie-Thérèse,  François  de  Lorraine,  avait  été  élu  empereur; 
la  guerre  devenait  sans  objet;  Frédéric  se  retirait  défini- 
tivement de  la  lutte,  désintéressé  par  l'Autriche.  Le  roi 
de  Sardaigne  ne  demandait  qu'à  faire  la  paix;  l'obstina- 
tion des  Espagnols  à  vouloir  conquérir  le  Milanais  le  retint 
et  retint  Marie-Thérèse.  La  guerre  reprit  donc  en  1746  en 
Flandre  et  en  Lombardie.  Elle  fut  heureuse  en  Flandre, 
où  le  maréchal  de  Saxe  poursuivit  ses  succès  et  ajouta 
la  gloire  de  Raucoux  et  de  Lawfeld  à  celle  de  Fontenoy. 
En  Italie,  au  contraire,  la  campagne  fut  désastreuse. 
Elle  avait  été  préparée  avec  soin  par  Maillebois  et  son  fidèle 


collaborateur;  j'ai  trouvé  dans  les  papiers  de  Charles  de 
Vogué  les  minutes  de  mémoires  très  étudiés  sur  les  opéra- 
tions à  proposer  à  l'Infant.  Il  insistait  pour  qu'on  reprît  im- 
médiatement Alexandrie  et  pour  qu'on  essayât  d'écraser 
l'armée  du  roi  de  Sardaigne  avant  l'arrivée  des  renforts 
autrichiens  ;  à  cet  effet,  il  conseillait  une  attaque  vigou- 
reuse par  le  col  de  Tende  et  la  vallée  de  Barcelonnette.  Il 
ne  fut  pas  écouté  :  le  dernier  mot  appartenait  à  Don  Phi- 
lippe qui,  s'obstinant  à  la  conquête  impossible  du  Milanais, 
imprima  aux  opérations  une  direction  incohérente  et  excen- 
trique, tandis  que  les  Autrichiens,  libérés  du  côté  de  la 
Prusse,  concentraient  devant  lui  des  forces  supérieures  aux 
siennes.  Il  fut  écrasé  sous  Plaisance  le  16  juin. 

Maillebois  fit  inutilement,  dans  cette  journée,  des  pro- 
diges de  valeur  personnelle  :  il  chargea  lui-même  avec  les 
dragons  de  Dauphin,  dont  le  colonel,  M.  de  Lescure,  fut  tué 
à  ses  côtés.  Nous  ne  savons  rien  de  Charles  de  Vogué  pen- 
dant cette  fatale  journée  ;  je  suis  certain  qu'il  y  fit  son 
devoir,  car  c'est  lui  qui  fut  choisi  pour  remplacer  M.  de 
Lescure  à  la  tête  du  régiment  de  dragons  Dauphin.  Il  en  fut 
nommé  mestre  de  camp  lieutenant  i  par  brevet  du  20  juil- 
let 1746  et  se  démit  du  régiment  d'Anjou,  dont  il  était  éloigné 
depuis  un  an.  Il  conserva,  néanmoins,  ses  fonctions  de  ma- 
réchal général  des  logis,  fonctions  devenues  très  délicates 
dans  les  tristes  circonstances  où  se  trouvait  l'armée  fran- 
çaise, retenue  sous  Plaisance  par  l'obstination  de  l'Infant, 
tandis  qu'un  cercle  de  fer  se  formait  autour  d'elle  ;  le  danger 
devint  si  pi-essant  que  Maillebois  put  imposer  la  retraite. 
Elle  se  fit  dans  un  ordre  admirable,  avec  une  précision  qui 
fit  le  plus  grand  honneur  à  l'état  major  qui  l'avait  organisée  -, 

1  Les  princes  propriétaires  de  régiments  en  étaient  considérés 
comme  les  mestres  de  camp  ou  colonels  ;  le  mestre  de  camp  ou  colo- 
nel effectif  était  censé  commander  à  sa  place  ou  en  son  nom,  d'où 
cette  appellation  de  mestre  de  camp  lieutenant.  Il  en  était  de  même 
pour  les  régiments  royaux,  dont  le  colonel  officiel  était  le  Roi. 

2  Cet  état  major  se  composait  du  C'«  de  Maillebois,  fils  du  maré- 
chal, maréchal  général  des  logis  de  Tarmée,  avec  le  M'^  de  Montey- 
nard  comme  premier  aide  et  cinq  autres  aides;  M.  de  Cornillon, 
maréchal  général  des  logis  de  l'infanterie,  avec  six  aides,  et  le  M's  de 
Vogué,  maréchal  général  des  logis  de  la  cavalerie,  avec  trois  aides. 
Entre  ces  quatre  officiers  de  valeur,  d'âge  et  de  grade  assez  sem- 
blables, s'établit  une  affectueuse  intimité;  nous  retrouverons  leurs 
noms  associés  pendant  toutes  les  guerres  suivantes. 


—  88  — 

avec  une  audace  aussi  que  l'histoire  a  justement  honorée  : 
dans  la  nuit  du  8  au  9  août,  trois  ponts  furent  jetés  sur 
le  Pô,  en  face  de  l'embouchure  du  Tidone,  et,  en  vingt- 
quatre  heures,  25.000  hommes,  suivis  d'un  immense  convoi, 
avaient  franchi  le  fleuve  et  marchaient  sur  Cortone,  en  se 
couvrant  à  droite  par  le  Pô,  à  gauche  par  le  Tidone.  Le  10, 
ils  eurent  à  soutenir  un  furieux  combat  d'arrière-garde 
contre  un  corps  autrichien  très  supérieur  en  nombre.  Trois 
brigades  d'infanterie  :  celle  d'Anjou,  celle  des  Gardes  Lor- 
raines et  celle  des  Gardes  Espagnoles  supportèrent,  presque 
à  elles  seules,  l'effort  de  l'ennemi.  Deux  brigades  de  cavale- 
rie, composées  des  régiments  Dauphin,  Descars,  La  Viefville 
et  Roj'al  Piémont,  décidèrent  du  succès.  Charles  de  Vogué 
se  distingua  d'une  manière  particulière.  Au  moment  le  plus 
critique,  quand  l'infanterie  espagnole  cédait  sous  l'attaque 
de  l'infanterie  autrichienne,  il  prit  un  escadron  de  son  nou- 
veau régiment,  deux  escadrons  du  régiment  de  La  Viefville, 
et  chargea  à  leur  tête  si  vigoureusement  que  la  position  fut 
dégagée  et  l'effort  de  l'ennemi  définitivement  brisé  i. 

Le  C'«  de  Gages  félicita  publiquement  notre  aïeul  de  sa 
belle  conduite  et  le  général  en  chef  le  désigna  pour  porter 
au  Roi,  avec  la  nouvelle  du  succès,  les  étendards  pris  à  l'en- 
nemi. Il  arriva  à  Versailles  le  22  août  et  remit  au  C'e  d'Ar- 
genson,  ministre  de  la  guerre,  de  la  part  du  maréchal  de 
Maillebois,  une  lettre  dont  voici  les  principaux  passages  : 

Voghera,  13  août  1746. 

J'ai  cru  que  cet  événement  décidoit  trop  favorablement  le  princi- 
cipal  objet  que  je  dévots  avoir  de  sauver  l'armée  elle  prince,  pour  ne 
pas  vous  faire  représenter  les  principales  circonstances  par  un  officier 
de  mérite  et  intelligent,  d'autant  plus  que  l'Infant  envoyé  en  Espagne 
M.  de  Patcheco,  maréchal  de  camp  et  grand  d'Espagne.  J'ai  choisi,  à 
cet  effet,  le  Marquis  de  Vogué  qui  a  fait,  dans  cette  occasion,  avec 
la  plus  grande  distinction,  les  fonctions  de  maréchal  des  logis  de  la 
cavalerie  de  cette  armée  ;  je  regarderai  comme  une  marque  sensible 
de  votre  amitié  les  grâces  dont  vous  le  jugerez  susceptible  et  parti- 
culièrement le  grade  de  maréchal  de  camp  dont  il  est  plus  digne 
que  je  ne  puis  vous  le  dire. 

P.  S.  —  J'ai  chargé  M.  de  Vogué  de  la  lettre  que  j'ay  cru  devoir 
écrire  au  R03'  et  dans  laquelle  il  y  en  a  une  de  l'Infant  qui  me 

1     A.  H.  G.,  vol.  3174,  n°  251. 
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paroit  très  content  de  sa  délivrance.  Si  vous  l'approuvez,  il  la  remet- 
tra lorsque  vous  le  présenterez  i. 

Le  ministre  s'empressa  de  conduire  Charles  auprès  du 
Roi.  L'audience  eut  lieu  le  24  ;  le  jeune  brigadier  remit  à 
Louis  XY  la  lettre  de  Maillebois,  dont  voici  les  principaux 
passages  : 

Voghera,  13  août  1746. 

Sire,  les  deux  événements  qui  se  sont  passés  le  9  et  le  10  de  ce 
mois  m'ayant  paru  assez  décisifs  pour  le  bien  du  service  de  Votre 
Majesté,  j'ay  cru  devoir  lui  envoyer  le  M's  de  Vogué,  maréchal  des 
logis  de  sa  cavalerie,  pour  lui  en  détailler  au  moins  les  principales 
circonstances.  Je  le  charge  de  remettre  à  M.  le  C'^  d'Argenson  une 
relation  exacte  du  passage  du  Pô  que  nous  avons  fait  le  9  du  cou- 
rant.... ainsi  que  le  détail  de  l'action  qui  s'est  passée  le  lendemain.... 
Elle  a  été  très  vive  et  très  longue  :  les  troupes  de  Votre  Majesté  s'y 
sont  comportées  avec  une  valeur  au-dessus  de  toute  expression  -. 

Charles  rendit  compte  verbalement  au  Roi  des  détails  de 
l'affaire  et  répondit  à  ses  interrogations.  A  la  suite  de  cette 
audience,  il  occupa,  pendant  quelques  jours,  l'attention  de  la 
Cour.  La  Gazette  de  France  (p.  148)  parla  de  lui,  le  duc  de 
Luynes  eut  avec  lui  un  long  entretien  qu'il  consigna  dans  ses 
mémoires  3.  Puis,  il  alla  voir  ses  fils  à  Paris,  au  collège,  et 
attendit  les  ordres  de  son  ministre  :  celui-ci  le  retint  près  de 
cinq  semaines,  pendant  lesquelles  fut  arrêtée  avec  le  Roi  la 
liste  des  officiers  promus;  il  le  fit  repartir  le  30  septembre, 
emportant  pour  le  maréchal  de  Maillebois  une  lettre  dont 
j'extrais  le  passage  suivant  : 

Versailles,  30  septembre  1746. 

M.  de  Vogué  que  je  vous  renvoyé  porte  avec  lui  les  grâces  du  Roi 
pour  les  officiers  particuliers  dont  vous  avez  rendu  des  témoignages 
favorables.  L'intention  de  S.  M.  est  que  vous  fassiez  connaître  par 
là,  à  l'armée,  la  satisfaction  qu'Elle  a  pour  tout  ce  qu'elle  a  fait 
pour  son  service,  le  gré  qu'Elle  lui  en  sait  et  la  confiance  qu'Elle  a 
dans  tout  ce  qu'elle  continuera  de  faire. 


1  A.  H.  G.,  vol.  3174,  n»  250. 

2  A.  H.  G.,  vol.  3174,  n»  252. 

3  T.  VII,  p.  394.  Dans  le  récit  qu'il  fit  au  duc  de  Lujmes  de  la 
bataille,  Charles,  avec  une  rare  modestie,  ne  dit  pas  un  mot  de  sa 
propre  conduite. 
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Sa  Majesté  en  témoignera  aussi  sa  satisfaction  aux  officiers 
supérieurs  qu'Elle  jugera  mériter  un  avancement  de  grade;  j'aurois 
bien  voulu  procurer  en  particulier  cet  avancement  à  M.  de  Vogué, 
mais  vous  savez  qu'il  n'est  brigadier  que  de  l'année  passée,  et 
lorsque  le  Roi  se  déterminera  à  une  promotion,  je  ne  manqueray 
pas  de  rappeler  à  S.  M.  les  services  distingués  qu'il  a  rendus  à  la 
tête  d'un  des  Etats  Majors  de  l'armée'. 

Les  termes  dans  lesquels  était  refusé  à  Charles  l'avan- 
cement demandé  par  son  chef  n'étaient  pas  pour  lui  déplaire  ; 
il  ne  devait  d'ailleurs  pas  attendre  longtemps  l'effet  de  ces 
bonnes  paroles;  il  emportait,  en  outre,  l'autorisation  d'ins- 
crire ses  deux  fils  aînés  comme  cornettes  dans  son  régiment. 

Lorsqu'il  rejoignit  l'armée,  il  trouva  les  affaires  en  assez 
triste  état.  Gênes  enlevé  par  les  Autrichiens,  Maillebois  avait 
dû  presser  sa  retraite,  vivement  poursuivi  par  un  ennemi 
supérieur  en  nombre.  Il  avait  repassé  le  Var  et  n'avait  pu  en 
défendre  le  passage  aux  Autrichiens.  Ceux-ci  envahissaient  la 
Provence,  pillant  le  littoral  sans  merci,  coupant  les  oliviers, 
poussant  des  incursions  malfaisantes  jusqu'aux  portes  de 
Toulon;  les  troupes  franco-espagnoles  étaient  réduites  à 
garder  les  montagnes.  L'invasion  ne  fut  arrêtée  que  par  une 
diversion  inattendue  :  le  5  décembre,  la  population  de  Gênes 
s'insurgeait  et,  d'un  vigoureux  élan,  chassait  la  garnison 
autrichienne.  Schulembourg  suspendit  ses  opérations  en 
Provence  pour  venir  mettre  le  siège  devant  la  ville  rebelle. 
L'hiver  amena  sa  trêve  traditionnelle.  Maillebois,  dégoûté, 
en  mauvaise  intelligence  avec  M.  de  La  Mina,  le  nouveau 
commandant  de  l'armée  espagnole,  demanda  son  changement. 
Il  fut  remplacé  par  le  maréchal  de  Belle-Isle.  Sous  l'impul- 
sion de  l'illustre  vétéran,  un  vigoureux  effort  fut  tenté  :  on  fît 
venir  de  Flandre  les  régiments  rendus  disponibles  par  les 
brillantes  victoires  du  maréchal  de  Saxe,  on  leva  des  milices 
en  Dauphiné  et  en  Languedoc,  on  pressa  sur  le  nouveau  roi 
d'Espagne  Ferdinand  VI  pour  obtenir  une  plus  active  colla- 
boration de  ses  troupes.  A  la  fin  de  janvier  1747,  on  était  prêt 
pour  l'offensive  ;  elle  fut  vigoureusement  prise  le  l^r  février 
par  le  O^  de  Belle-Isle,  frère  du  maréchal. 

Un  nouvel  état  major  avait  été  constitué.  Charles  de  Vogué 
n'en  faisait  pas  partie;  il  avait  pris  le  commandement  de 
son  régiment  et  était  à  sa  tête  à  l'avant-garde. 

1    A.  H.  G.,  vol.  3175,  n»  90. 
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En  quelques  jours  l'ennemi  fut  délogé  de  ses  positions  et 
chassé  hors  du  territoire  français.  Ce  grand  résultat  obtenu, 
Belle-Isle  s'arrêta,  ne  voulant  pas  engager  une  campagne 
d'hiver  dans  les  montagnes  ;  l'ennemi  était  du  même  senti- 
ment; de  part  et  d'autre  on  se  cantonna. 

Charles,  après  avoir  installé  son  régiment,  courut  à 
Aubenas  revoir  sa  femme.  Le  Livre  de  Raison  y  signale  sa 
présence  jusqu'à  la  fin  de  mai,  occupé  de  ses  affaires  domes- 
tiques. Au  l*^""  juin,  les  opérations  furent  reprises;  il  alla 
retrouver  son  régiment  et  le  conduisit  sur  le  Var,  que  Belle- 
Isle  venait  de  traverser,  poussant  à  son  tour  l'ennemi  devant 
lui.  Il  resta  sur  les  derrières  de  l'armée,  à  faire  un  service 
assez  insignifiant;  le  rôle  de  la  cavalerie,  dans  ce  pays  de 
montagnes,  était  accessoire.  Les  actions  étaient  d'ailleurs 
rares  et  peu  importantes  ;  de  part  et  d'autre,  la  lassitude 
commençait  à  être  grande;  tout  se  borna  à  des  affaires  de 
détail. 

Un  jour,  on  surprenait  les  îles  Ste-Marguerite  ;  un  autre 
jour,  trompant  les  croisières  anglaises,  on  jetait  dans  Gènes 
quelques  régiments  et  le  duc  de  Boufflers.  Le  fils  du  défen- 
seur de  Lille  se  montrait  digne  de  son  père  :  devant  son 
héroïque  résistance  les  Autrichiens  se  rebutaient  et  levaient 
le  siège  le  6  juillet.  Boufïlers  était  mort  de  fatigue  et  de 
maladie  depuis  quatre  jours  I 

Dans  les  Alpes,  presque  au  même  moment,  le  O^  de 
Belle-Isle  se  faisait  bravement  tuer  et  faisait  inutilement 
tuer  quatre  ou  cinq  mille  hommes  en  essa5'ant  follement 
d'emporter  d'assaut  les  retranchements  inexpugnables  de 
l'Assiette.  Mais  aucune  action  d'ensemble  n'était  engagée; 
la  cavalerie  devenait  inutile,  on  en  disloqua  la  plus  grande 
partie.  Les  dragons  de  Dauphin  furent  envoyés  à  Gap,  puis 
à  Valence,  enfin  à  Belfort.  Charles  de  Vogué  les  conduisit  à 
cette  dernière  garnison  en  octobre,  accompagné  de  son  fils 
aîné,  qu'il  avait  incorporé  dans  son  régiment  comme  cor- 
nette ^.  Puis,  il  alla  se  reposer  à  Aubenas  où  il  reçut  le 
brevet  de  maréchal  de  camp  (1"  janvier  1748). 

1  J'ai  déjà  dit  qu'il  avait  fait  inscrire  ses  deux  fils  dans  le  régi- 
ment Dauphin  :  l'un,  le  18  mars  1747,  sous  le  nom  de  comte  de 
Vogué;  l'autre,  le  19  août  1747,  sous  le  nom  de  comte  de  Montlor. 
Ils  figurent  l'un  et  l'autre  dans  les  états  de  la  compagnie  mestre  de 
camp,  c'est-à-dire  dans  la  compagnie  qui  appartenait  au  mestre  de 
camp  et  dont  il  restait  capitaine  tout  en  commandant  le  régiment. 
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C'est  dans  cette  nouvelle  qualité  qu'il  prit  part  aux 
dernières  opérations  de  guerre  dans  le  comté  de  Nice  :  elles 
ne  furent  pas  très  sérieuses.  Celles  du  maréchal  de  Saxe,  en 
Flandre,  furent  plus  décisives  :  effrayés  par  la  prise  de 
Maëstricht,  les  Hollandais  demandèrent  la  paix.  Des  deux 
côtés  on  la  désirait  ;  les  négociations  étaient  engagées  de- 
puis le  commencement  de  l'année  :  elles  aboutirent  au  traité 
d'Aix-la-Chapelle  (18  octobre  1748),  qui  remettait  les  choses 
en  l'état  où  elles  étaient  avant  la  guerre.  Ainsi  le  sang 
répandu  pendant  huit  ans,  les  millions  dépensés,  les  ruines 
accumulées,  tous  ces  sacrifices  étaient  faits  en  pure  perte  ; 
l'Autriche,  au  moins,  gardait  la  couronne  impériale  et  l'epre- 
nait  la  Belgique,  la  Prusse  gardait  la  Silésie,  l'Espagne  gar- 
dait le  duché  de  Parme  et  l'Angleterre  l'empire  de  la  mer  ; 
la  France  seule  sortait  de  la  lutte  sans  aucun  avantage. 
Louis  XV,  qui  avait  déclaré  vouloir  traiter  en  roi   et  non  en 


Dans  l'infanterie,  on  disait  compagnie  colonelle.  J'ai  retrouvé,  dans 
les  papiers  de  Charles  de  Vogué,  toute  une  liasse  de  comptes  relatifs 
à  l'administration  des  régiments  qu'il  a  commandés.  On  ne  saurait 
trop  admirer  la  régularité,  la  précision  et  jusqu'à  l'élégance  maté- 
rielle et  calligraphique  de  ces  comptes.  J'y  i-elèveles  détails  suivants  : 

Solde  par  mois 


Rations  par  jour 

'AIN      FOIN 

AVOINE 

20      20 

16 

20      20 

16 

12 

6 

En  qualité  de  brigadier.  500  1. 

—  m"' gai  des  logis.  330 

—  mestredecamp  300 

—  capitaine  135 

1.265  1.        58  +"40'+       32  =  130  rations 
Rations.         600  à  3  sols  en  moj^enne. 

Total  par  mois.        1.865  1.  191.10  s.  par  jour. 

600  1.  par  mois. 

Le  cornette  recevait  45  livres  par  mois  et  2  rations  par  jour.  Dans 
l'hiver  1747-48,  le  capitaine  colonel  a  reçu  3.799  livres  pour  l'ustensile 
de  sa  compagnie  et  en  a  dépensé  3.956.  La  réparation  des  selles  et 
brides  a  coûté  695  livres.  Un  cheval  de  remonte  avait  été  payé  250 
livres,  un  homme  de  recrue  120.  L'effectif  de  la  compagnie  était  de 
46  dragons.  Tous  les  noms  sont  indiqués  :  une  douzaine  à  peine  sont 
des  noms  de  famille  ;  les  autres  sont  des  noms  de  guerre  :  La  Jeu- 
nesse, La  Violette,  Belair,  La  Bonté...  des  noms  de  provinces  ou  de 
villes  et  surtout  des  noms  des  seigneuries  du  colonel  :  Balazuc,  La 
Chapelle,  Si-Germain,  Ville,  Borne,  St-Pierre  ;  ils  montrent  que  ses 
terres  avaient  largement  fourni  au  recrutement  de  sa  c  ompagnie. 
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marchand,  avait  restitué  les  Flandres,  conquises  par  ses 
armes  ;  on  ne  lui  rendait  pas  les  nombreux  vaisseaux  que 
les  flottes  anglaises  avaient  détruits  ;  il  lui  restait  la  gloire 
stérile  de  Prague  et  de  Fontenoy. 

Charles  rentra  à  Aubenas  au  commencement  d'août.  II 
s'était  démis  du  régiment  Dauphin  en  recevant  son  nouveau 
grade,  mais  il  avait  obtenu  une  compagnie  pour  son  fils  aîné 
dans  son  ancien  régiment  des  dragons  d'Anjou  (1er  mars  1748) 
et  devait  bientôt  obtenir,  pour  son  second  fils,  une  sous- 
lieutenance  dans  le  régiment  du  Roi  infanterie  (brevet  du  8 
novembre  1750J.  Son  frère  Félix  avait  aussi  fait  son  chemin: 
il  avait  reçu,  le  20  mars  1747,  le  brevet  de  brigadier,  tout  en 
restant  exempt  des  gardes  du  corps  ;  il  avait  d'ailleurs  fait 
toutes  les  campagnes  de  Flandre  dans  la  maison  du  Roi  ;  il 
avait  chargé  avec  elle  à  Fontenoy. 

Pendant  les  sept  années  qui  séparent  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  de  la  guerre  de  Sept  ans,  Charles  de  Vogué  n'eut 
pas  d'emploi  militaire  permanent  ;  il  put  donc  se  consacrer 
à  sa  famille,  à  ses  affaires,  à  sa  province,  tout  en  restant, 
par  des  voyages  fréquents,  en  contact  avec  Paris  et  avec 
Versailles.  Le  Livre  de  Raison,  quoique  plus  sobre  de 
détails  que  les  précédents,  nous  renseigne  assez  exactement 
sur  ces  déplacements  ;  il  signale  aussi  des  voyages  à  Mont- 
pellier pour  les  affaires  de  la  province,  à  Gourdan,  à  Alègre, 
à  St-Laurent  et  ailleurs  pour  visiter  ses  parents  ou  prendre 
les  eaux  ;  on  s'étonne  de  la  facilité  avec  laquelle  on  se 
déplaçait  alors,  malgré  la  difficulté  des  chemins,  l'incom- 
modité et  la  lenteur  des  moyens  de  transport. 

Quoique  coupés  par  ces  absences,  les  séjours  à  Aubenas 
étaient  longs  et  les  loisirs  devaient  y  être  fréquents.  Charles 
continuait  à  les  occuper  par  des  études  militaires  :  les 
papiers  qui  nous  restent  portent  la  trace  de  cette  activité 
intellectuelle.  11  entreprit  entre  autres  un  travail  étendu  sur 
les  guerres  d'Italie  ,  depuis  Louis  XII  jusqu'à  la  dernière 
campagne  ;  la  thèse  qu'il  y  soutient  est  assez  originale.  Il  attri- 
bue l'insuccès  définitif  de  toutes  ces  guerres  à  une  erreur  de 
tactique  :  on  n'a  jamais,  suivant  lui,  tenu  un  compte  suffisant 
de  la  configuration  du  pays,  «  fourré  »  et  «  coupé  »  d'obs- 
tacles de  toute  nature,  très  propres  à  la  défensive  ;  on  s'y 
est  trop  obstiné  à  utiliser  les  qualités  offensives  de  l'armée 
française,  qualités  remarquables,  mais  paralysées  par  la 
n  ature  du  terrain.  Le  préambule  est  à  citer  : 
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Nous  nous  imaginons  avoir  une  supériorité  décidée  sur  toutes  les 
autres  nations  lorsque  les  généraux  qui  nous  conduisent  prennent 
le  parti  d'attaquer.  Rien  ne  peut,  dit-on,  résister  à  l'impétuosité 
française.  L'ofFt-nsive,  non  seulement  dans  le  plan  d'une  campagne 
mais  encore  dans  les  actions  particulières,  est  la  seule  façon  de  faire 
la  guerre  qui  convienne  à  nos  troupes  ;  on  les  a  presque  toujours  vues 
découragées  lorsqu'elles  ont  été  obligées  de  garder  des  retranche- 
ments et  des  lignes,  et  souvent  elles  y  ont  été  forcées.  Je  ne  peu.x  en 
disconvenir,  mais  en  admettant  qu'il  est  dangereux  d'j'  attendre  son 
ennemi  :  lorsqu'on  est  à  la  tête  d'une  armée  française  je  pense  qu'on 
doit  tenir  une  conduite  bien  différente  en  faisant  la  guerre  dans  un 
pays  coupé  et  rempli  de  postes  tels  que  la  Lombardie  et  qu'au  lieu 
de  chercher  à  livrer  bataille,  il  faut  s'attacher  à  la  recevoir. 

Suit  une  dissertation  sur  la  difficulté  de  l'offensive  en 
paj's  «  fourré  et  coupé  )>,  où  les  colonnes  ne  peuvent  se 
déployer  et  doivent  attaquer  sans  communication  les  unes 
avec  les  autres,  avec  un  front  étroit,  obligées  souvent  d'in- 
terrompre leur  tir  pour  ouvrir  des  passages,  exposées  au 
feu  d'un  ennemi  couvert  et  d'une  artillerie  postée  d'avance. 
Des  exemples  à  l'appui  sont  tirés  des  principales  batailles 
livrées  en  Italie,  depuis  Agnadel,  Marignan  et  Pavie,  jusqu'à 
celles  de  Guastalla  et  du  Tidone,  auxquelles  l'auteur  a 
assisté.  Sa  conclusion  n'exclut  pas  l'offensive,  mais  n'admet 
qu'une  offensive  préparée  par  une  défensive  méthodique. 
En  Lombardie,  dit-il,  «  on  doit  moins  songer  à  attaquer» 
qu'à  obliger  son  ennemi,  par  des  manœuvres  judicieuses,  à 
abandonner  le  paj's  où  on  veut  pénétrer,  ou  à  attaquer  lui- 
même,  afin  de  sortir  de  quelque  situation  critique  où  on 
l'aura  réduit,  en  le  resserrant  et  l'environnant  de  postes 
aisés  à  garder  et  choisis  relativement  à  l'objet  que  l'on 
poursuit  ». 

Le  seul  emploi  militaire  actif  qu'ait  eu  Charles  pendant 
cette  période  fut  un  commandement  au  camp  d'instruction 
que  le  ministre  d'Argenson  rassembla,  pendant  l'automne 
1754,  aux  environs  de  Strasbourg,  dans  les  terrains  vagues 
qui  bordent  le  cours  du  Rhin,  près  du  village  de  Plobsheim. 
Le  camp  était  commandé  en  chef  par  le  C'«  de  Maillebois, 
fils  du  maréchal,  promu  lieutenant-général  après  la  cam- 
pagne d'Italie,  où  nous  l'avons  vu  l'ami  et  le  compagnon 
d'armes  de  Charles  de  Vogué,  son  cousin.  Charles  lui  fut 
adjoint  comme  maréchal  de  camp,  ainsi  que  le  M'*  de 
Béthune,  tous  deux  chargés  de  commander  en  second  sous 
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ses  ordres,  à  tour  de  rôle,  lorsqu'ils  étaient  «  de  jour  », 
suivant  l'habitude  et  la  locution  du  temps.  Les  troupes  se 
composaient  de  trois  brigades  d'infanterie  avec  leurs 
canons,  deux  de  cavalerie,  une  de  dragons,  formant  un 
effectif  de  11  bataillons  et  de  13  escadrons. 

L'ouverture  des  manœuvres  était  fixée  au  1^'"  septembre. 
Charles  quitta  Aubenas  le  10  août,  précédé  de  son  équipage, 
que  conduisait  le  fidèle  Monseret,  et  accompagné  de  ses 
deux  fils  ;  il  emportait  4.000  livres,  dit  le  Livre  de  Raison,  et 
en  avait  donné  900  à  Monseret. 

Les  manœuvres  durèrent  un  mois.  Elles  furent  actives 
et  variées.  Chaque  jour,  un  ordre  écrit  en  réglait  tous  les 
détails,  souvent  assez  compliqués.  Au  début,  c'étaient  des 
mouvements  combinés  d'après  un  plan  écrit  et  exécutés  au 
signal  du  canon.  Au  bout  de  quelques  jours,  on  laissa  plus 
d'initiative  aux  chefs  de  corps,  dans  le  cadre  d'un  plan 
convenu.  Tous  les  incidents  de  la  guerre  furent  simulés, 
marches,  campements  et  décampements,  passages  de 
rivières,  attaque  et  défense  d'un  convoi,  d'un  village;  il  y 
eut  même  petite  guerre  entre  les  deux  moitiés  du  corps  : 
l'une,  commandée  par  Charles  de  Vogué,  partait  de  Stras- 
bourg; la  seconde,  commandée  par  Maillebois,  se  portait  à 
sa  rencontre  ;  engagement  simulé  dans  la  plaine  des  Bou- 
chers ;  Charles  avait  mis  par  écrit  la  discussion  des  dispo- 
sitions éventuelles.  Il  prenait  une  part  très  sérieuse  aux 
opérations  :  deux  fois  il  fut  «  de  jour  »  pendant  trois  jours 
de  suite.  Les  manœuvres  terminées,  il  fut  chargé  de  l'ins- 
pection des  deux  régiments  de  dragons  :  Le  Roi  et  Thianges. 
Son  rapport  signale  une  situation  satisfaisante,  mais,  d'une 
manière  générale,  il  trouva  que  les  hommes  étaient  plus 
beaux  que  les  chevaux  et  manœuvraient  mieux  à  pied  qu'à 
cheval.  M.  de  Thianges  lui  promit  de  donner,  à  l'instruction, 
«  une  attention  particulière  et  on  peut  s'en  rapporter  à  ses 
soins,  dit  le  rapport,  parce  qu'il  m'a  paru  avoir  fort  à  cœur 
tout  ce  qui  est  relatif  au  bien  du  service  et  à  la  beauté  de 
son  régiment  i  ». 

L'inspection  finie,  Charles  rentra  directement  à  Paris 
avec  ses  deux  fils  et  y  resta  jusqu'à  la  fin  de  février  1755. 
Son  troisième  fils  se  trouvait  aussi  dans  la  capitale  :  depuis 
un  an,  il  était  au  collège  d'Harcourt,  avec  son  précepteur, 

1     Le  M's  de  Thianges  était  aussi  un  Damas. 
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l'abbé  Lucot.  Vous  vous  rappelez  que,  dès  le  berceau,  il 
avait  été  destiné  à  l'état  ecclésiastique  ;  on  ne  l'appelait  que 
l'abbé.  Il  avait  fait  ses  premières  études  chez  les  Jésuites 
d'Aubenas  ;  il  achevait  ses  humanités  ;  il  était  dans  sa  quin- 
zième année.  Le  Livre  de  Raison  mentionne  une  dépense 
de  1.500  livres  faite  par  lui  pendant  six  mois.  Il  donne  aussi 
le  total  des  dépenses  occasionnées  par  le  camp.  Le  chiffre 
en  est  élevé  :  10.084  livres,  y  compris  le  voyage  d'aller  et 
retour  à  Paris.  Les  4.000  livres  emportées  d'Aubenas  étaient 
loin  d'avoir  suffi,  même  avec  les  1.323  livres  d'appointements 
et  de  fourrages  touchés  en  Alsace  du  trésor  royal.  Le  séjour 
à  Paris  ajouta  encore  au  déficit  une  dépense  supplémentaire 
de  8.000  livres.  Il  est  vrai  que  Charles  avait  troqué  la  berline 
qui  avait  fait  le  vojage  d'Alsace  contre  une  neuve  avec 
684  livres  de  retour  ;  qu'il  avait  acheté  six  couverts  de 
vermeil,  des  habits  et  dentelles  destinés  à  sa  femme  et  à  ses 
filles  pour  1.200  livres.  La  marquise  dut  envoyer  des  lettres 
de  change  d'Aubenas  et  faire  des  emprunts  pour  les  cou- 
vrir ^ . 

Charles  était  de  retour  au  logis  le  22  février  1755.  Ses 
deux  fils  retournèrent  à  leurs  régiments  respectifs  :  l'aîné,  à 
Castelnaudar}^  où  était  le  régiment  d'Anjou  ;  le  second,  à 
Poitiers,  où  tenait  garnison  le  régiment  du  Roi. 

L'épisode  militaire  du  camp  de  Plobsheim  fut  le  seul  qui 
coupa  la  monotonie  des  six  années  de  paix  ;  il  me  reste  à 
noter  les  incidents  de  famille  survenus  pendant  cette  même 
période. 

Vous  vous  rappelez  que  Cerice-François  avait  eu  trois 
enfants  de  son  second  mariage  avec  Anne  de  Serre.  En  1751, 
un  seul  survivait,  Marie-Anne-Magdeleine,  alors  âgée  de  dix- 
sept  ans  ;  elle  vivait  avec  sa  mère,  qui  faisait  de  fréquents 
séjours  à  Tarascon  et  à  Senez,  chez  l'évêque,  Mgr  de  Vocance, 
son  cousin.  Elle  rencontrait  dans  ces  parages  le  jeune  Mis 
de  Graveson,  fils  d'André  de  Clémens,  pour  lequel  la  sei- 
gneurie de  Graveson,  en  Provence,  avait  été  érigée  en 
marquisat  (août  1718).  Sa  mère  était  Charlotte  du  Deffand 

1  Ces  renseignements  sont  tirés  du  Livre  de  Raison.  A  propos 
du  chiffre  des  dépenses  occasionnées  par  le  camp  d'Alsace,  on  lit 
cette  note  :  Le  détail  de  cette  dépense  est  dans  mon  Livre  de  Raison 
^es  voyages.  Charles  tenait  donc  un  livre  personnel  qui  le  suivait 
dans  ses  voyages  et  campagnes,  tandis  que  le  livre  de  famille  restait 
à  Aubenas.  Il  est  regrettable  que  ce  document  soit  perdu. 
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de  La  Lande,  belle-sœur  de  la  célèbre  M'se  du  Deffand,  sa 
cousine,  arrière-petite-fiUe,  comme  elle,  de  Denys  Brulart, 
premier  président  du  Parlement  de  Bourgogne  et,  par  consé- 
quent, cousine  issue  de  germains  de  Marie  Brulart,  duchesse 
de  Luynes,  et  cousine  de  Louis  Brulart,  M>s  de  Sillerj',  alors 
ministre  des  Affaires  étrangères  et  Cordon  bleu. 

Magdeleine  de  Vogué  et  Jean-Baptiste  de  Graveson  se 
plurent.  Un  mariage  fut  arrangé  entre  eux.  Il  fut  convenu 
qu'il  se  célébrerait  à  Paris,  où  la  C'esse  de  Vogué  avait  un 
appartement  rue  de  Poitiers.  Le  Roi,  qui  se  souvenait  des 
services  militaires  des  deux  frères  de  la  fiancée,  Charles  et 
Félix  de  Vogué,  donna  son  agrément  et  daigna  consentir  à 
signer  le  contrat.  Le  M's  de  Graveson  fut  présenté  vers  le 
10  avril  1751  i.  Le  contrat  fut  signé  à  Versailles  «  à  l'égard 
de  Sa  Majesté  »,  dit  le  texte  de  l'acte,  le  18  avril,  en  présence 
du  Roi  et  de  la  Reine,  du  Dauphin  et  de  la  Dauphine,  de 
Mesdames  de  France,  du  prince  de  Condé,  du  comte  de 
Clermont  et  de  la  princesse  de  Conti.  Une  brillante  compa- 
gnie assistait  les  jeunes  époux  ;  on  y  remarquait,  du  côté  du 
marié,  la  duchesse  de  Luynes,  le  M'»  de  Sillery,  la  Mise  de  La 
Tournelle  -,  la  M'se  du  Deffand  3  ;  du  côté  de  la  mariée,  outre 
ses  frères,  le  maréchal  de  Maillebois  et  sa  fille  la  Mise  de 

1  Le  duc  de  Luynes  (Mémoires,  t.  XL  p.  100),  en  mentionnant  le 
fait,  dit  qu'il  y  eut  une  difficulté  pour  la  présentation.  M.  de  Graveson, 
quoique  <(  homme  de  condition  »,  ne  servant  pas  et  n'ayant  jamais 
servi.  L'intervention  de  la  duchesse  de  Luynes  leva  la  difficulté. 
«  Mlle  de  Vogué,  ajoute  le  duc  de  Luynes,  est  la  sœur  de  l'exempt 
des  gardes  du  corps.  M^L  de  Vogué  sont  gens  de  condition  du  Viva- 
rais,  où  ils  ont  beaucoup  de  terres  :  le  lieu  de  Vais,  fameux  par  ses 
eaux  minérales,  est  à  eux  ;  ce  n'est  qu'à  un  quart  de  lieue  de  leur 
séjour  ordinaire.  Le  frère  aîné  de  l'exempt  demeure  toujours  dans 
ses  terres.  Un  de  leurs  parents,  qui  veut  faire  des  avantages  à  Mlle 
de  Vogué,  a  demandé  que  M.  de  Gravezund  fût  présenté,  n 

Ce  parent  est  Sébastien  de  Saunier,  le  nouveau  M'^  de  Gras  (voir 
ci-dessus  p.  71)  qui,  en  effet,  figure  au  contrat  pour  un  don  de 
35.000  livres  ;  Charles  de  Vogué  donna  à  sa  sœur,  sur  l'héritage  pa- 
ternel, 45.000  livres,  ce  qui  lui  constitua  une  dot  de  80.000  livres. 
Les  parents  Graveson  donnèrent  à  leur  fils  350.000  livres  et  lui  aban- 
donnèrent le  château  de  Graveson. 

2  Jeanne  du  Deffand,  tante  maternelle,  veuve  du  M'^  de  La  Tour- 
nelle et  de  Courancy,  le  père  du  mari  de  la  célèbre  duchesse  de 
Châteauroux. 

3  Marie  de  Vichy,  veuve  de  J.-B.  du  Deffand  M>s  de  La  Lande, 
frère  de  la  précédente,  bien  connu  par  son  esprit,  sa  correspondance 
et  ses  galanteries. 
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Sourches,  la  C'e^s^'  de  Ruppelmonde  née  Gramont,  le  Mi*  de 
Montsaulnin....  L'acte  fut  passé  «  à  l'égard  des  parties  con- 
tractantes "  le  22  à  Paris,  chez  la  O^^ssc  de  Vogué.  Le  notaire 
était  Bougainville.  Le  jeune  ménage  alla  s'installer  en  Pro- 
vence, où  il  fit  souche  d'une  lignée  aujourd'hui  éteinte,  je 
crois. 

Vous  vous  rappelez  aussi  que  Charles  de  Vogué  avait 
deux  filles  :  l'une,  Rose,  née  en  1735,  qu'on  appelait  Made- 
moiselle de  Vogué  ;  l'autre.  Barbe,  née  en  1739  et  qu'on  appe- 
lait Mademoiselle  de  Montlor.  L'aînée  fut  mariée  à  Annibal 
de  Rochemore,  baron  de  St-Remèze  aux  Etats  de  Languedoc, 
d'une  ancienne  famille  de  robe,  qui  occupait  de  père  en  fils 
la  charge  de  viguier  royal  de  Lunel  et  donna  des  premiers 
présidents  à  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  et  au  présidial 
de  Niraes  i.  Comme  tant  d'autres,  elle  était  devenue  d'épée 
sous  Louis  XIV  et  servait  avec  distinction.  Annibal  de  Roche- 
more était  capitaine  de  dragons.  Le  mariage  se  fit  à  Aubenas, 
le  15  mars  1753,  par  contrat  devant  Me  Dumas,  notaire  royal 
à  Vogué  et  intendant  de  la  famille^.  La  bénédiction  nuptiale 
fut  donnée  dans  la  chapelle  du  château  par  M.  de  Vocance, 
évèque  de  Senez.  La  jeune  mariée  était  une  «  dame  accom- 
plie »,  nous  dit  le  notaire  Barthélémy.  Elle  alla  s'installer 
avec  son  mari  dans  son  château  de  Gallargues,  entre  Mont- 
pellier et  Nimes  ;  elle  n')'^  vécut  pas  longtemps  ;  elle  mourut 
des  suites  d'une  fausse  couche  le  29  mars  1755.  Les  parents, 
appelés  à  la  hâte  d'Aubenas,  arrivèrent  deux  heures  après 
qu'elle  eut  rendu  le  dernier  soupir.  Leur  douleur  fut  grande  ; 
elle  fut  partagée  par  tout  le  pays  3. 

Nous  reviendrons  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien, 
quelques  années  en  arrière,  jusqu'au  début  de  la  période  de 
paix  que  je  vous  raconte  en  ce  moment.  A  cette  époque 
entrait  en  scène  un  personnage  qui  nous  intéresse  à  plus 

1  Nous  avons  vu  un  Rochemore,  juge  mage  puis  président  de  la 
Cour  de  Beaucaire  en  1590,  intervenir  utilement  dans  les  dernières 
luttes  de  la  Ligue  (ci-dessus,  t.  I,  pp.  209-215). 

2  La  dot  était  de  80.000  livres,  dont  30.000  furent  payées  comp- 
tant. A  la  mort  de  Rose,  M.  de  Rochemore  remboursa  cette  somme 
et  restitua  les  billets  qui  représentaient  le  complément  de  la  dot.  11 
se  remaria  Tannée  suivante  avec  une  des  filles  du  M'^  de  Sourches, 
grand  prévôt  de  France. 

3  Livre  de  Raison  manuscrit  du  notaire  Barthélémy,  p.  238. 
(A.V.) 
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d'un  titre,  car  c'était  l'arrière-grand-père  de  ma  mère,  le 
contrôleur  général  Machault  d'Arnouville  i  ;  il  convient  que 
je  vous  le  présente. 

Vous  vous  souvenez  de  cet  intendant  de  Languedoc, 
Charles  de  Machault,  qui  avait,  en  vingt- quatre  heures, 
arrêté,  jugé  et  décapité  Lestrange  et  qui  avait  rasé  le  châte- 
let  de  Vogué  par  formalisme  juridique.  Mort  en  1667,  il  avait 
fait  souche  de  parlementaires  distingués,  de  fonctionnaires 
habiles,  comme  lui  fidèles  et  sévères  serviteurs  de  l'Etat. 
Son  petit-fils,  Louis-Charles  de  Machault  (1667-1750),  pre- 
mier président  au  grand  Conseil,  fut  ce  lieutenant  général 
de  police  qui  laissa  une  réputation  mérilée  de  dureté  et 
d'intégrité.  C'est  au  fils  de  ce  dernier,  Jean-Baptiste  de 
Machault,  sieur  d'Arnouville,  que  le  roi  Louis  XV  donna  le 
contrôle  général  des  finances,  le  6  décembre  1745. 

Il  était  intendant  de  Hainaut  depuis  1743  et  s'était  fort 
distingué  dans  cet  emploi  en  pourvoyant  aux  besoins  des 
armées  de  Flandre.  Deux  fois  son  hôte  à  Valenciennes, 
Louis  XV  avait  été  frappé  de  ses  aptitudes  et  de  sa  modestie  : 
spontanément  il  avait  pensé  à  lui,  quand  il  avait  dû  se  pri- 
ver des  services  du  fidèle  Orr5\  Machault  était  le  type 
accompli  du  magistrat  fonctionnaire  tel  que  l'avait  conçu 
Colbert,  façonné,  dès  l'enfance,  par  la  famille  et  par  le 
milieu  parlementaires,  au  culte   de  la  loi  et  de  l'autorité 


I  Jean-Baptiste  de  Machault,  comte  d'Arnouville,  est  né  le  13 
décembre  1701,  de  Louis-Charles  de  Machault  et  de  Françoise-Elisa- 
beth Milon,  d'une  famille  parlementaire  comme  la  sienne.  11  épousa, 
le  3  avril  1737,  Geneviève-Louise  Rouillé  du  Coudray,  d'origines  ana- 
logues. Il  en  eut  trois  fils  :  Louis-Charles,  évêque  d'Amiens  (1737- 
1820)  ;  Armand-Hilaire,  maréchal  de  camp  (1739-1827),  qui  ne  se 
maria  pas,  et  Charles-Henri-Louis  (1747-1830),  colonel  des  dragons 
de  Languedoc,  pair  de  France  sous  la  Restauration,  qui  eut,  d'Angé- 
lique de  Baussau,  Jean-Baptiste-Eugéne  (1785-1867),  père  d'Henriette 
de  Machault,  marquise  de  Vogué,  ma  mère. 

II  y  eut,  au  moyen  âge,  plusieurs  familles  de  Machault,  dont  furent 
Eudes  de  Machault,  attaché  au  fils  de  Saint  Louis,  Robert,  tué  à  la 
bataille  de  Nicopolis,  et  le  célèbre  trouvère  Guillaume  de  Machault. 
Arrivé  au  sommet  du  pouvoir,  Jean-Baptiste  trouva,  selon  l'usage, 
des  généalogistes  complaisants  qui  essayèrent  de  rattacher  sa  famille 
à  l'une  de  ces  maisons  chevaleresques  éteintes.  Leur  œuvre  est  sans 
valeur  :  la  filiation  authentique  du  contrôleur  général  commence 
avec  Simon  de  Machault,  parlementaire  parisien,  qui  mourut  en 
1555  conseiller  d'Etat,  et  avait  épousé  Louise  Bureau,  parisienne 
aussi,  héritière  de  Jean  Bureau,  le  célèbre  conseiller  de  Charles  VII. 
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royale.  A  vingt  ans,  il  était  conseiller  au  Parlement  de  Paris  ; 
à  trente-six  ans,  président  au  grand  Conseil,  déjà  signalé 
par  la  fermeté  de  son  esprit  et  la  rare  indépendance  de  son 
caractère.  Lorsqu'il  fut  appelé  au  ministère,  il  avait  qua- 
rante-quatre ans.  C'était  un  homme  de  petite  taille,  mais  de 
contenance  grave  et  de  physionomie  énergique  :  nez  forte- 
ment arqué,  lèvres  minces,  charpente  osseuse,  «  une  tête  de 
fer  »,  disait  d'Argenson;  il  parlait  peu,  mais  avec  facilité; 
esprit  plus  net  qu'étendu,  plus  meublé  qu'orné,  il  avait,  au 
plus  haut  point,  le  sens  de  la  pratique  et  l'intelligence  des 
réformes  nécessaires  ;  sa  volonté  était  inflexible  et  son  obs- 
tination d'autant  plus  difficile  à  vaincre  qu'elle  était  inspi- 
rée par  le  souci  du  bien  public  et  qu'elle  se  sentait  dégagée 
des  calculs  de  l'ambition  ou  de  l'intérêt.  Chrétien  convaincu 
et  austère,  catholique  pratiquant,  un  peu  janséniste  d'al- 
lures, sinon  de  doctrine,  soumis,  en  matière  spirituelle,  à 
l'autorité  de  l'Eglise,  il  n'admettait  pas,  qu'en  matière  tem- 
porelle, elle  ne  fût  pas  subordonnée  à  l'autorité  royale  et  se 
montrait  adversaire  résolu  des  immunités  fiscales  du  clergé 
français.  Il  avait,  d'ailleurs,  des  goûts  intelligents,  aimait  les 
beaux  livres,  les  beaux  meubles,  les  beaux  tableaux,  les 
belles  porcelaines,  les  médailles  rares.  Elevés  vous-mêmes, 
mes  enfants,  au  milieu  des  épaves  de  ses  collections,  vous 
avez  pu  juger  du  goût  éclairé  qui  avait  présidé  à  leur  for- 
mation. 

Il  avait  commencé  par  refuser  le  ministère  que  le  Roi  lui 
olfrait,  mais  Louis  XV  avait  insisté  dans  des  termes  qui  ne 
permettaient  pas  la  résistance  i.  Arrivé  ainsi  au  pouvoir, 
presque  malgré  lui,  il  n'en  était  que  plus  fort  pour  faire 
prévaloir  ses  idées.  Pourtant,  pendant  la  fin  de  la  guerre 


1  Le  billet  que  le  Roi  écrivit  à  Machault  est  conservé  aux  archives 
de  Thoir}-.  Je  crois  devoir  le  reproduire  ici  : 

((  iMonsieur  de  Machault,  quand  je  vous  ai  choisi  pour  contrôleur 
«  général  de  mes  finances,  c'est  comme  vous  croj^ant  le  meilleur  pour 
«  remplir  cette  place.  Vos  représentations  augmentent  l'estime 
«  que  j'avais  pour  vous  et  me  prouvent  que  vous  êtes  un  des  plus 
«  honnêtes  hommes  de  mon  roj'aume  et  le  plus  capable  de  me  bien 
<<  servir  dans  cette  place.  Ainsi  tout  me  confirme  dans  mon  choix  et 
«  j'attends  de  vous  cette  marque  de  votre  dévouement  à  mon  service 
«  et  à  celui  de  l'Etat. 

«  A  Versailles,  ce  8  décembre  1745. 

«  Louis.  » 
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de  la  succession  d'Autriche,  il  avait  dû  ajourner  tout  projet 
de  réforme  et  se  contenter  de  continuer  les  expédients 
financiers  par  lesquels  son  prédécesseur  avait  pourvu  aux 
besoins  du  Trésor.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  lui  rendait  sa 
liberté.  11  se  hâta  d'en  profiter. 

En  mai  1749,  parut  un  édit,  signé  à  Marly  par  Louis  XY, 
rédigé  par  Machault,  qui  contenait,  en  germe,  une  véritable 
révolution.  Sans  aller  jusqu'à  dire  avec  Tocqueville,  Henri 
Martin,  Pierre  Clément  et  quelques  autres  historiens,  que, 
s'il  eût  été  complètement  appliqué,  il  eût  empêché  la  Révo- 
lution de  1789,  on  peut  affirmer  que  le  succès  des  réformes 
qu'il  impliquait  aurait  fait  disparaître  une  des  principales 
causes  des  violences  de  la  Révolution.  Cet  édit  supprimait 
l'impôt  du  dixième,  conformément  aux  promesses  royales, 
mais,  en  même  temps,  créait  un  impôt  du  vingtième  sur  les 
revenus  de  tous  les  Français  sans  exception,  «  nobles  et 
roturiers,  privilégiés  et  non  privilégiés  »,  disait  le  texte 
même,  gens  d'église,  d'épée  ou  de  robe,  propriétaires  de 
terres,  usines,  rentes,  cens  ou  droits  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent  ;  simultanément  était  fondée  une  caisse  d'amortisse- 
ment alimentée  par  le  nouvel  impôt  et  destinée  à  éteindre 
progressivement  les  dettes  publiques. 

Ainsi  deux  grands  principes  étaient  posés  pour  la  pre- 
mière fois  :  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  et  l'amortisse- 
ment des  rentes  sur  l'Etat  ;  deux  principes  d'une  portée 
incalculable,  qui  ne  pouvaient  avoir  été  conçus  et  proposés 
que  par  un  esprit  doué  d'une  rare  prévoyance  et  d'un 
grand  courage.  On  ne  peut  que  louer  Machault  d'avoir  eu 
cette  prévoyance  et  ce  courage.  Le  mode  d'application 
qu'il  adopta  appelle  quelques  réserves.  L'impôt  nouveau, 
en  effet,  était  l'impôt  sur  le  revenu,  si  discuté  aujourd'hui, 
avec  ses  deux  facteurs  inévitables,  la  déclaration  faite  par 
le  contribuable  et  la  vérification  opérée  par  l'agent  fiscal. 
Il  convient,  pourtant,  de  remarquer  que  le  vingtième,  à  la 
difi'érence  de  ce  qui  se  passerait  aujourd'hui,  ne  frappait  que 
des  revenus  exempts  de  toute  taxe,  de  toute  contribution  aux 
charges  publiques;  que,  par  le  fait,  en  raison  du  faible  déve- 
loppement de  la  richesse  mobilière,  il  avait  le  caractère 
d'un  impôt  réel,  plus  équitable  et  moins  arbitraire  que  la 
taille  ou  la  capitation.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'édit  ad- 
mettait, à  des  titres  divers,  des  déductions  qui  en  atténuaient 
singulièrement  le  poids  ;  qu'il  n'atteignait  pas  la  rente  sur 
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l'Etat  et  qu'enfin  il  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  devenir  un 
instrument  mis  entre  les  mains  du  pauvre  pour  dépouiller 
légalement  le  riche. 

Les  résistances  qu'il  souleva  ne  furent,  d'ailleurs,  moti- 
vées ni  par  son  assiette,  ni  par  son  mode  de  perception, 
mais  par  le  principe  nouveau  qu'il  introduisait  dans  le  droit 
public.  Les  corps  privilégiés  protestèrent  au  nom  de  leurs 
droits  atteints,  droits  que  leur  honneur,  autant  que  leur  inté- 
rêt, les  obligeait  à  maintenir.  Mais  ces  corps  eux-mêmes 
étaient  inégalement  armés  pour  la  lutte.  Les  Parlements 
n'avaient  que  le  droit  de  remontrance  et  la  faculté  de  refu- 
ser l'enregistrement  de  fédit  :  ils  usèrent  de  l'un  et  de 
l'autre,  mais  sans  succès;  la  procédure  des  lits  de  justice 
assurait  au  Roi  le  dernier  mot  :  quelques  mesures  de  rigueur 
prises  contre  des  individualités  marquantes  du  Parlement 
de  Paris  eurent  raison  de  l'opposition  parlementaire.  La 
noblesse  était  sans  organisation  effective  et  sans  moyens 
d'action  propres  :  elle  se  soumit  assez  facilement.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  du  clergé,  seul  corps  vraiment  constitué  et 
possédant  une  force  collective  sérieuse.  A  ses  yeux  et  aux 
yeux  de  la  masse  catholique,  ses  biens  avaient  un  caractère 
sacré  qui  justifiait  leurs  immunités  ;  tout  impôt  exigé  de  lui, 
sans  son  consentement,  était  sacrilège.  Sur  ce  terrain,  il 
était  plus  fort  que  le  gouvernement  ;  Machault  en  fit  l'expé- 
rience :  ses  projets  échouèrent  devant  une  résistance  invin- 
cible; le  clergé  porte  seul  la  responsabilité  de  cet  échec  :  il 
devait  cruellement  payer,  quai'ante  ans  plus  tard,  son  défaut 
de  perspicacité. 

La  lutte  entre  le  ministre  et  le  clergé  prit  un  caractère 
aigu  ;  elle  divisa  la  Cour  et  la  ville  en  deux  partis  acharnés  : 
à  Machault  vinrent  des  alliés  inattendus  et  compromettants  ; 
il  eut  pour  lui  les  hommes  d'afi"aires,  les  libres-penseurs,  les 
encyclopédistes  et  leur  clientèle  irréligieuse,  Mme  de  Pom- 
padour  et  sa  clientèle  libertine;  il  eut  contre  lui  ses  amis 
naturels,  les  parlementaires,  les  catholiques  sincères,  son 
ami  d'Argenson,  les  filles  du  Roi  et  leur  clientèle  dévote.  La 
lutte  dura  cinq  ans  et  se  termina  par  sa  défaite.  Je  n'ai  pas 
à  vous  en  raconter  les  péripéties,  mais  je  vous  dois  l'exposé 
des  répercussions  qu'elle  eut  dans  notre  Languedoc. 

Le  Languedoc,  vous  vous  en  souvenez,  était  pays  d'Etats  ; 
il  avait  son  administration  financière  séparée.  Nul  impôt 
n'était  exigible  dans  la  province  s'il  n'avait  été  consenti  par 
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les  Etats,  réparti  par  eux  entre  les  diocèses,  réparti  entre  les 
communautés  par  les  Etats  Particuliers  des  diocèses  ;  la 
contribution  générale  de  la  province  avait  la  forme  et  le 
nom  d'un  «  don  gratuit  ».  En  fait,  ces  diverses  opérations 
étaient  devenues  de  simples  formalités,  par  lesquelles  les 
Etats  masquaient  leur  soumission  passive;  mais  elles  étaient 
le  droit,  elles  étaient  la  tradition  et  les  Etats  y  tenaient 
d'autant  plus  qu'elles  constituaient  tout  ce  qui  restait  debout 
de  l'ancienne  indépendance.  La  Cour  avait  toujours  respecté 
avec  soin  ces  usages  et  ces  formules.  Machault  ne  crut  pas 
devoir  en  tenir  compte  ;  il  n'admettait  pas  qu'on  discutât 
avec  le  Roi  et  qu'on  n'obéît  pas,  sans  réplique,  aux  ordres 
qu'il  donnait  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Quand  les  Etats  se  réunirent  le  20  janvier  1750,  Machault 
se  borna  à  leur  faire  notifier,  par  le  maréchal  de  Richelieu, 
commissaire  royal,  l'ordre  qu'il  donnait  à  l'intendant  Le 
Nain  de  lever  l'impôt  du  vingtième,  sur  des  rôles  dressés  par 
lui.  Grand  émoi  dans  l'assemblée,  protestations  respectueuses 
mais  vives  ;  on  ne  se  refusait  pas  à  donner  au  Roi  les  secours 
dont  il  avait  besoin,  mais  on  ne  voulait  les  lui  accorder  que 
suivant  les  formes  consacrées  par  l'usage  et  le  droit.  Des  trois 
ordres,  celui  des  prélats  se  montrait  le  plus  véhément  ;  il 
était  le  seul  organisé  et  possédait  la  véritable  influence  ;  les 
évêques  représentaient  réellement  le  clergé  soumis  à  leur 
autorité  ;  ils  avaient  une  force  propre,  par  eux-mêmes  et 
par  les  places  dont  ils  disposaient.  Les  barons  et  les  députés 
du  Tiers,  siégeant  en  vertu  de  la  possession  de  terres  ou 
de  charges,  généralement  achetées,  ne  représentaient  guère 
qu'eux-mêmes  et  subissaient  l'influence  du  premier  ordre. 
Sous  l'impulsion  des  évêques,  l'assemblée  refusa  le  don 
gratuit  et  décida  à  l'unanimité  que  d'humbles  remontrances 
seraient  faites  au  Roi  sur  l'impôt  du  vingtième. 

Machault  fut  indigné  de  ce  qu'il  appelait  une  «  désobéis- 
sance »  ;  dans  une  lettre  sévère,  il  invita  les  Etats  à  «  réparer 
leur  faute  »  en  délibérant  sur  le  don  gratuit  ;  aucune  allusion 
au  vingtième,  qu'il  considérait  comme  au-dessus  des  discus- 
sions de  l'assemblée.  C'était  dépasser  la  mesure  ;  mais 
Machault  avait  compris  que  la  résistance  des  Etats  ne  serait 
pas  soutenue  par  la  population,  que  les  protestants  y  reste- 
raient indifférents  ;  il  céda  à  son  tempérament  autoritaire  et 
à  son  respect  pour  les  principes.  De  leur  côté,  les  Etats 
s'obstinèrent  dans  ce  qu'ils  considéraient  être  pour  eux  un 
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devoir  de  conscience,  imposé  par  le  serment  que  chacun  des 
membres  avait  prêté  en  prenant  possession  de  son  siège.  Le 
17  février,  dans  une  séance  solennelle,  l'archevêque  d'Albi, 
en  termes  respectueux  mais  formels,  maintint  le  refus,  que 
l'assemblée  ratifia  à  une  grande  majorité.  Richelieu  se  leva 
alors  et,  au  nom  du  Roi,  prononça  la  dissolution  des  Etats 
et  exila  leurs  membres  dans  leurs  diocèses,  châteaux  ou  villes. 
La  punition  n'était  pas  très  sévère,  puisqu'elle  obligeait 
simplement  les  gens  à  demeurer  chez  eux,  mais  elle  était 
très  grave  par  la  révolution  qu'elle  opérait  dans  l'adminis- 
tration de  la  province  ;  celle-ci  passait  tout  entière  entre  les 
mains  de  l'Intendant.  L'émoi  fut  grand  dans  les  milieux  dont 
les  habitudes  se  trouvaient  dérangées,  mais  n'atteignit  pas 
les  couches  profondes  de  la  population  :  comme  Machault 
l'avait  prévu,  la  masse  resta  indifférente  et  l'Intendant  put 
improviser,  sans  résistance  sérieuse,  la  perception  directe 
des  impôts.  La  tâche  était  compliquée  et  au-dessus  des  forces 
de  Le  Nain,  vieillard  infirme  et  découragé  ;  il  mourut  à  la 
peine  le  28  décembre  1750.  Son  successeur,  Guignard  de 
St-Priest,  esprit  délié  et  homme  de  ressources,  arriva  à 
organiser  tant  bien  que  mal  la  perception  du  vingtième  sur 
les  biens  nobles  et  roturiers.  La  noblesse  en  général  se 
soumit  ;  j'en  ai,  entre  les  mains,  les  preuves  péremptoires 
et  intéressantes.  C'est  d'abord  la  déclaration  que  fit  Charles 
de  Vogué  pour  se  conformer  à  la  loi.  Elle  débute  par  ces 
mots  : 

Je  soussigné,  Marquis  de  Vogué,  déclare,  pour  satisfaire  à  l'édit  du 
Roy  du  mois  de  mai  1749,  et  à  l'ordonnance  de  Monsieur  l'Intendant 
publiée  le  douzième  avril  dernier,  que  je  possède  dans  le  diocèse  de 
Viviers  : 

Suit  une  énumération  minutieuse  et  très  consciencieuse 
de  tout  ce  qu'il  possédait,  paroisse  par  paroisse,  avec  l'énoncé 
des  baux  de  tous  les  biens  affermés  et  une  évaluation  très 
modérée  des  charges  à  déduire  du  revenu  pour  l'entretien 
des  immeubles  et  l'acquittement  des  fondations  dont  ils 
étaient  grevés.  La  dissimulation  n'aurait  d'ailleurs  pas  été 
facile,  tous  les  biens  de  Charles  de  Vogué,  aussi  bien  ses 
droits  seigneuriaux  que  ses  terres,  étant,  à  d'insignifiantes 
exceptions  près,  affermés  à  prix  d'argent  et  par  baux  authen- 
tiques. 
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Le  total  de  l'évaluation  des  revenus  des  biens  et  droits 
nobles  ainsi  comprise  s'élevait  à  la  somme  de  47.950  livres. 
Charles  de  Vogué  pensa  qu'elle  devait  encore  subir  une 
réduction,  qu'il  détailla  dans  une  note  presque  entièrement 
de  sa  main  et  ainsi  conçue  : 

Diminution  sur  les  fermes 2.919  1. 

Concierges  des  châteaux  de  :  Aubenas,  Vogué,   Soubray, 

Truchet  et  La  Borie,  à  200  1 1.000 

Quatre  hommes  d'affaires  à  800  1 3.200 

Enfants  trouvés  sur  30  paroisses 1.500 

Frais  de  justice 2.000 

Renouvellement  des  terriers  une  année  dans  l'autre.  .   .    .  1.000 


11.619  1. 


Cette  déduction  opérée,  le  chiffre  global  était  ramené  à 
36.331  livres,  qui  fut  déclaré  au  fisc.  Le  Livre  de  Raison  note 
le  paiement  de  la  taxe  dans  toutes  les  paroisses  du  domaine 
seigneurial  pour  les  années  1750  et  1751  :  l'addition  de  ces 
cotes  donne  un  total  de  1.500  livres  environ  par  an,  ce  qui 
correspond  sensiblement  au  vingtième  du  revenu.  Nos 
archives  contiennent  une  liasse  de  rôles  et  de  reçus  qui 
démontrent  que  les  seigneurs  de  Vogué  ont  régulièrement 
payé  l'impôt  du  vingtième  depuis  son  établissement  sur  la 
province.  Cet  exemple  n'est  pas  isolé  et  on  peut  tenir  pour 
certain  que  la  noblesse  du  Vivarais  s'est  soumise  sans  trop 
de  résistance  à  une  taxation  qui  froissait  ses  traditions  et 
devait  bientôt  peser  d'un  poids  très  lourd  sur  ses  finances 
privées  ^. 

1    Les  besoins  de  la  guerre  amenèrent  le  Gouvernement  à  imposer 
un  second  vingtième,  puis  un  impôt  supplémentaire  de  2  sols  par 
livre.  Je  trouve  dans  nos  archives  un   rôle  de  1763  pour  la  seule 
communauté  de  Vogué  ainsi  libellé  : 
M.  le  M's  de  Vogiié,  lieutenant  général,  pour  les 

trois  vingtièmes 3.2191.12  s.    3  d. 

Pour  les  2  sols  par  livre 292  1.  13  s.  10  d. 

Levures    ou   receveur   des  tailles   à   raison    de 

8  deniers  par  livre 107  1.    6  s.    5  d. 

3.326  1.  18  s.    6  d. 

En  admettant  que  la  perception  du  troisième  vingtième  fût  acci- 
dentelle, l'imposition  normale  de  l'année  avait  été  de  2.206  livres,  ce 
qui,  pour  un  revenu  déclaré  de  4.437  livres,  constituait  un  impôt  de 
la  moitié  du  revenu. 
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Malgré  cette  soumission,  un  réel  malaise  régnait  dans  la 
province  ;  les  rouages  de  la  machine  improvisée  grinçaient 
et  des  conflits  incessants  mettaient  à  l'épreuve  la  patience 
de  l'Intendant  et  l'obstination  du  Contrôleur  général.  Celuir 
ci  se  montrait  inflexible  ;  il  était  à  l'apogée  de  son  pouvoir  : 
nommé  ministre  d'Etat  et  garde  des  sceaux,  il  avait  le  rôle 
eflfectif  d'un  premier  ministre  et  menait,  avec  une  rare 
énergie,  la  campagne  contre  les  immunités  ecclésiastiques. 
Mais,  au  bout  de  deux  ans  d'eff"orts,  il  n'avait  pas  gagné  un 
pas.  Le  Roi  se  lassait  de  la  lutte  et  l'abandonnait.  Machault 
voulut  au  moins  pacilier  le  Languedoc.  Satisfait  d'avoir 
démontré  qu'on  pouvait  se  passer  des  Etats,  il  se  prêta  à 
certains  accommodements.  A  la  suite  de  négociations  habi- 
lement conduites  par  St-Priest  et  par  le  distingué  arche- 
vêque de  Narbonne,  Antoine  de  La  Roche-Aymon  i,  des 
formules  furent  trouvées  qui  sauvegardaient  la  dignité  du 
Roi  et  la  susceptibilité  de  la  province.  Les  Etats  furent  de 
nouveau  convoqués  par  édit  du  10  octobre  1752.  Ils  se  réu- 
nirent à  Montpellier  le  25,  votèrent  le  don  gratuit  et  don- 
nèrent leur  consentement  rétrospectif  au  vingtième.  La 
répartition  et  la  perception  de  l'impôt  furent  confiées  à  une 
commission  mixte,  composée  de  fonctionnaires  et  de 
députés  des  Etats  ;  moj^ennant  cette  concession,  Machault  fit 
accepter  par  les  Etats  des  édits  qui  réduisaient  les  profits 
de  leurs  membres  et  introduisaient  certaines  réformes  dans 
leur  régime  el  dans  celui  des  assiettes  diocésaines. 

L'arrangement  de  1752  ne  satisfaisait  d'ailleurs  personne, 
ni  Machault,  qui  n'avait  pu  réaliser  qu'une  partie  de  son 
programme  de  réformes,  ni  les  Etats  amoindris,  ni  les  fonc- 
tionnaires, tiraillés  entre  les  deux  systèmes  et  les  deux 
autorités.  A  la  Cour,  le  malaise  n'était  pas  moins  grand.  Sur 
la  querelle  de  Machault  et  du  clergé  s'était  grefi'ée  celle  du 
clergé  et  du  Parlement.  De  part  et  d'autre,  on  perdait  toute 
mesure  :  le  Parlement  surtout  sortait  de  son  rôle  en  légi- 
férant en  matière  ecclésiastique.  Le  Roi  oscillait  indécis 
entre  les  partis,  entre  les  scrupules  de  sa  conscience  et  les 
faiblesses  de  son  cœur,  entre  les  deux  ministres  qui  se 
disputaient  sa  confiance  :  Argenson  et  Machault.  A  bout 
d'expédients,  il  essaya  de  désarmer  le  Parlement  en  le  rap- 

1  Depuis  cardinal  archevêque  de  Reims  et  grand  aumônier  de 
France. 
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pelant  de  l'exil  qu'il  lui  avait  infligé,  et  de  désarmer  le 
clergé  en  lui  sacrifiant  Machault.  Le  24  juillet  1754,  un 
ordre  du  Roi  transférait  Machault  du  contrôle  général  au 
ministère  de  la  marine.  C'en  était  fait  de  ses  projets  finan- 
ciers et  de  ses  essais  de  réforme.  L'impôt  du  vingtième 
subsistait,  il  est  vrai,  mais  sans  aucun  des  avantages  qu'il 
en  attendait,  sans  aucune  des  conséquences  sociales  et 
politiques  qu'il  espérait  de  son  application  intégrale  :  il 
n'était  plus  qu'un  expédient  financier,  mal  réparti  et  d'un 
rendement  insuffisant. 

En  Languedoc,  la  chute  de  Machault  amena  une  détente. 
Son  successeur,  Moreau  de  Séchellcs,  intendant  de  valeur, 
mais  sans  vues  d'ensemble,  céda  sur  tous  les  points  :  les 
Etats  reprirent  peu  à  peu  leurs  anciennes  habitudes,  sans 
aucune  des  améliorations  que  Machault  avait  essayé  d'intro- 
duire dans  leur  fonctionnement. 

Machault  transporta  au  ministère  de  la  marine  ses  habi- 
tudes laborieuses  et  son  intense  souci  du  bien  public.  La 
flotte  avait  été  fort  négligée  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle; 
il  s'appliqua  à  la  relever,  trouva  de  l'argent  pour  les  arme- 
ments, réveilla  l'activité  des  arsenaux  ;  en  moins  de  deux 
ans,  il  avait  mis  plus  de  soixante  vaisseaux  en  état  de 
combattre.  En  même  temps,  il  donnait  une  grande  attention 
au  commerce  maritime  ;  les  consulats  dépendaient  de  son 
département  :  il  stimula  leur  zèle,  fonda  à  Constantinople 
l'école  des  «  Jeunes  de  Langue  »,  donna  mainte  preuve  de 
prévoyance  et  d'activité.  Il  avait  compris  que  l'intérêt  essen- 
tiel du  pays  était  alors  sur  mer.  L'œuvre  continentale  de  la 
France  pouvait  être  considérée  comme  achevée  ;  ses  fron- 
tières naturelles  étaient  acquises  ;  elles  étaient  couvertes  par 
l'établissement  de  la  maison  de  Bourbon  en  Espagne  et  en 
Italie,  par  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  et  la  division 
de  l'Allemagne.  L'œuvre  coloniale  de  la  France,  au  contraire, 
était  inachevée  et,  de  plus,  menacée  par  les  ambitions  de 
l'Angleterre  ;  elle  réclamait  tous  les  soins  d'un  gouvernement 
ayant  conscience  de  sa  mission  ;  les  éléments  de  succès 
étaient  d'ailleurs  sérieux.  Les  bases  de  l'empire  colonial  de 
la  France  étaient  d'une  haute  valeur  :  c'étaient,  en  Amérique, 
outre  les  riches  Antilles,  la  Louisiane  et  le  Canada,  qui 
commandaient  les  deux  grands  bassins  du  Mississipi  et  du 
St-Laurent  ;  c'étaient,  aux  Indes,  des  établissements  qui 
valaient  ceux  des  Anglais.  Un  commerce  actif  et  prospère 
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reliait  ces  colonies  à  la  métropole.  Leurs  progrès  étaient 
rapides  ;  de  grandes  fortunes  s'j'  réalisaient.  L'industrie 
française,  de  son  côté,  à  laquelle  la  paix  avait  rendu  son 
essor,  y  trouvait  des  débouchés  sans  cesse  croissants  ;  encore 
quelques  années  de  paix  et  d'efforts  maritimes  intelligents, 
la  France  était  définitivement  dotée  d'un  empire  colonial  et 
l'équilibre  était  établi  sur  mer  comme  sur  terre. 

L'intérêt  de  l'Angleterre  était  tout  opposé  :  il  lui  fallait  la 
guerre  pour  arrêter  l'expansion  coloniale  de  la  France  et 
enlever  à  Machault  le  temps  de  refaire  sa  puissance  mari- 
time. Vous  savez  avec  quelle  décision  et  quel  cj'nisme  elle 
sut  l'amener  et  s'assurer  lespremiers  avantages  :  elle  suscita 
des  incidents  de  frontières  sur  l'Ohio  et  aux  Indes,  puis^ 
sous  de  vains  prétextes,  elle  saisit  deux  vaisseaux  du  Roi  et 
captura,  sans  déclaration  de  guerre,  plus  de  300  navires  de 
commerce  avec  6.000  matelots  français.  Enfin  elle  chercha 
des  alliés  en  Allemagne. 

Machault  répondit  par  un  coup  de  vigueur.  Le  10  avril  1756, 
la  flotte  qu'il  avait  préparée  à  Toulon  sortait  du  port,  sous 
lecommandement  de  La  Galissonnière,  débarquait  à  Minorque 
une  armée  commandée  par  Richelieu,  qui  s'emparait  du 
Port  Mahon,  puis,  se  portant  au  devant  de  l'escadre  anglaise 
de  l'amiral  Byng,  la  battait  le  20  mai.  La  guerre  était  offi- 
ciellement déclarée  le  9  juin  suivant. 

C'est  à  ce  moment  que  se  produisait  le  grand  événement 
diplomatique  qui  modifiait  tout  le  système  européen,  ce  que 
l'on  a  appelé  le  «  renversement  des  alliances  »,  par  lequel  la 
France  devenait  l'alliée  de  l'Autriche  et  l'Angleterre  l'alliée 
de  la  Prusse.  La  conduite  de  Louis  XV,  en  cette  décisive  cir- 
constance, a  été  vivement  critiquée  :  des  historiens  super- 
ficiels ou  passionnés  l'ont  attribuée  à  des  motifs  mesquins  ou 
inavouables;  elle  était  pourtant  dans  la  logique  des  choses 
et  dans  la  véritable  tradition  française  ;  loin  de  contredire 
à  la  grande  politique  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  elle  la 
continuait.  Le  danger  pour  la  France  n'était  plus  du  côté  de 
l'Autriche,  ramenée  définitivement  à  des  proportions  nor- 
males ;  il  était  du  côté  de  la  Prusse  grandissante  —  notre 
génération  devait  en  faire  la  douloureuse  expérience  — . 
Après  s'être  servi  de  la  Prusse  pour  diminuer  l'Autriche,  il 
était  d'une  politique  prévoyante  et  vraiment  française  de  se 
servir  de  l'Autriche  pour  arrêter  la  Prusse  et  l'empêcher  de 
détruire  en  Allemagne,  à  son  profit,  l'équilibre  si  pénible- 
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ment  obtenu  et  si  nécessaire  à  la  sécurité  de  la  France.  La 
faute  ne  fut  donc  pas  de  conclure  l'alliance  autrichienne, 
elle  fut  de  n'en  pas  régler  avec  assez  de  prévoyance  les  con- 
ditions et  surtout  de  n'avoir  pas  su  l'appuj^er  par  des  vic- 
toires. 

Il  aurait  fallu  limiter  les  promesses  faites  à  l'Autriche,  de 
manière  à  n'engager  la  France  que  dans  la  mesure  de  ses 
intérêts  et  à  lui  permettre  de  réserver  toutes  ses  forces  pour 
la  guerre  maritime.  C'était  l'avis  de  Machault;  il  avait 
d'abord  opiné  dans  le  Conseil  pour  la  neutralité  absolue  de 
la  France  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  ;  il  ne  s'était  rallié  à 
l'alliance  autrichienne  qu'à  la  condition  qu'elle  ne  détournât 
pas  de  l'objet  principal,  la  protection  des  colonies.  Par  une 
intéressante  coïncidence,  ce  sentiment  de  notre  aïeul 
Machault  était  aussi  celui  de  notre  autre  aïeul  Charles  de 
Vogué  :  l'homme  d'Etat  et  le  modeste  officier  de  cavalerie 
se  rencontraient  sans  se  connaître,  l'un  guidé  par  l'expé- 
rience des  grandes  affaires,  l'autre  par  son  expérience  de  la 
guerre  et  la  pénétration  de  son  esprit  observateur. 

Charles  était  à  Paris  pendant  l'hiver  de  1756,  sans  com- 
mandement depuis  la  dislocation  du  camp  de  Plobsheim 
mais  toujours  occupé  d'études  militaires.  Il  y  apprit  le  traité 
de  Versailles,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  et  en  comprit 
aussitôt  la  portée.  La  connaissance  personnelle  qu'il  avait 
de  l'armée  prussienne  lui  fit  envisager  avec  une  certaine 
appréhension  l'éventualité  d'une  rupture  avec  la  Prusse; 
la  lutte  lui  apparaissait  sérieuse:  elle  était  de  celles  qu'il 
croyait  imprudent  d'aborder  sans  s'être  rendu  un  compte 
exact  de  la  valeur  de  l'ennemi  et  de  la  manière  de  le  com- 
battre. Plein  de  son  idée,  il  prit  la  plume  et  rédigea  un 
mémoire  qu'il  adressa  au  ministre  de  la  guerre,  le  O^-'  d'Ar- 
genson,  avec  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

En  apprenant  le  traité  conclu  entre  le  Roi  et  la  Gourde  Vienne, 
je  m'occupai  de  faire  quelques  réflexions  sur  les  suites  qu'il  pour- 
roit  avoir  et  je  jugeai  que,  s'il  ne  procuroit  pas  nécessairement  la 
paix,  il  nous  mettroit  peut-être  dans  le  cas  d'avoir  affaire  aux 
troupes  prussiennes.  Cette  supposition  m'avoit  conduit  à  faire  des 
observations  sur  les  précautions  à  prendre  en  faisant  la  guerre  à 
des  troupes  qui  passent  pour  être  si  redoutables  par  leur  disci- 
pline. Je  n'ai  pas  assez  de  présomption  pour  imaginer  que  toutes 
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mes  idées  soient  bonnes,  je  suis  même  persuadé  que  s'il  y  en  a 
quelques-unes  qui  méritent  attention  elles  n'auront  pas  échappé  à 
une  infinité  de  gens  plus  éclairés  que  moi,  mais  mon  objet  est  de 
vous  convaincre  de  plus  en  plus  que  je  m  occupe  uniquement  de 
mon  métier  et  que,  par  cette  raison,  je  dois  espérer,  dans  les  cir- 
constances présentes,  que  vous  me  mettrez  à  portée  de  le  faire. 
C'est  tout  ce  que  je  désire,  étant  bien  certain  de  mériter  par  là  vos 
bonnes  grâces. 

Le  mémoire  qui  accompagnait  cette  lettre  est  d'un  réel 
intérêt.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  le  reproduire  en  son  entier. 
Je  veux  au  moins  vous  en  faire  connaître  le  sens  et  les  con- 
clusions. Il  débute  ainsi  : 

Le  traité  d'union,  d'amitié  et  de  défensive  conclu  entre  les  Cours 
de  France  et  de  Vienne  a  changé  totalement  le  système  politique 
de  l'Europe.  Ces  deux  puissances  n'ont  jamais  mieux  connu  leurs 
vrais  intérêts  que  dans  cette  occasion.  En  effet,  le  Roi  n'a  jamais 
eu  pour  objet  d'étendre  les  limites  de  ses  Etats,  il  ne  cherche  qu'à 
y  faire  régner  l'abondance  et  fleurir  le  commerce;  mais  son  atten- 
tion à  favoriser  le  commerce  en  a  produit  l'accroissement.  Cet 
accroissement  et  les  vues  de  Sa  Majesté  pour  le  rétablissement  de  sa 
marine  ont  animé  la  jalousie  des  Anglais  et  ont  suscité  la  présente 
guerre.  Pour  la  soutenir  avec  succès,  il  était  nécessaire  de  porter 
toutes  les  attentions,  toutes  les  ressources  de  l'Etat  du  côté  de  la 
marine  :  il  fallait  par  conséquent  éviter  une  guerre  de  terre  et  la 
chose  devenait  en  quelque  façon  impossible  sans  le  traité  qui  vient 
d'être  conclu. 

D'un  autre  côté  l'Impératrice-Reine  a  deux  principaux  objets  en 
vue  :  celui  de  faire  élire  son  fils  Roi  des  Romains  et  celui  de 
reprendre  la  Silésie;  il  était  bien  difficile  qu'elle  pût  remplir  l'un 
et  l'autre  sans  le  consentement  de  la  France.  Il  serait  sans  doute 
de  l'intérêt  du  Roi  que  la  Silésie  ne  fût  pas  enlevée  au  Roi  de 
Prusse,  mais,  à  notre  égard,  cette  province  n'augmente  pas  à  un 
certain  point  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche  et  un  intérêt 
médiocre  doit  céder  à  un  intérêt  plus  pressant.  Celui  du  rétablis- 
sement de  notre  marine  est  de  cette  dernière  espèce;  il  convenait 
donc  de  ne  pas  le  perdre  de  vue. 

Pour  l'auteur  du  mémoire,  l'objet  principal  du  traité  est 
donc  la  guerre  maritime  et  il  espère  que  la  guerre  avec  la 
Prusse  pourra  être  évitée;  néanmoins  une  rupture  est  pos- 
sible. 

Il  est  même  naturel  de  s'y  attendre  et  il  est  de  la  prudence  de 
se  former  un  plan  sur  la  façon  de  faire  la  guerre  aux  troupes  prus- 
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Les  troupes  prussiennes  passent  pour  être  des  plus  redoutables  ; 
elles  doivent  leur  réputation  et  leurs  succès  à  l'excellence  de  leur 
discipline.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  flatter,  dans  le  peu  d'années  de 
paix  que  nous  avons  eues,  d'avoir  atteint  pareille  discipline  ;  je  suis 
bien  éloigné  de  penser  que  nos  troupes  en  soient  incapables,  mais  il 
faut  beaucoup  de  temps  et  une  attention  suivie  pour  l'introduire  ; 
nous  ne  pouvons  donc  opposer  à  un  ennemi  si  redoutable  par  cet 
endroit  qu'une  bravoure  supérieure.  Je  l'admets  dans  nos  troupes, 
j'admets  aussi  que  cette  supériorité  de  bravoure  peut  contre-balancer 
la  supériorité  que  les  Prussiens  ont  du  côté  de  la  discipline.  C'est, 
je  crois,  tout  ce  qu'on  peut  supposer  de  plus  favorable  pour  nous  ; 
je  suppose  aussi  que,  dans  les  chefs  qui  auront  le  commandement 
des  troupes,  il  y  ait  égalité  de  talents,  d'expérience  et  de  génie, 
comme  aussi,  de  la  part  des  troupes,  une  égale  confiance  en  eux,  il 
sera  difficile  de  faire  des  combinaisons  sur  pareille  matière.  11  résulte 
de  cette  parité  que  nous  ne  pouvons  compter  que  sur  une  alternative 
de  succès  ;  il  faut  donc,  pour  s'en  assurer  de  suivis,  faire  pencher  la 
balance  par  quelque  endroit  et  ce  ne  peut  être  que  par  le  nombre, 
la  conduite  ou  l'ordonnance . 

Le  mémoire  examine  successivement  ces  trois  conditions 
et  entre  dans  des  détails  où  nous  ne  saurions  le  suivre.  Il 
rappelle  que  le  Français,  admirable  d'ardeur  au  début  d'une 
guerre,  est  prompt  au  découragement  après  des  insuccès  ; 
que,  sur  le  champ  de  bataille  même,  sa  bravoure  est  quel- 
quefois un  danger,  surtout  en  face  d'un  ennemi  «  qui  sait 
trouver  dans  sa  discipline  et  dans  la  précision  de  ses  mou- 
vements une  ressource  pour  remédier  aux  effets  de  l'impé- 
tuosité et  profiter  du  désordre  qui  en  est  souvent  la  suite  »  ; 
il  rappelle  que  la  baïonnette  est  l'arme  qui  convient  le 
mieux  au  génie  de  la  nation,  rappelle  enfin  que  le  talent  du 
chef  consiste  à  tirer  parti  de  ces  avantages  sans  les  com- 
promettre et  esquisse  un  plan  de  conduite  qui  peut  se  résu- 
mer ainsi  qu'il  suit  : 

Eviter  les  batailles  avant  que  tous  les  moyens  d'action 
aient  été  réunis  et  constitués,  aguerrir  les  troupes  par  de 
petits  engagements,  leur  ménager  des  succès  partiels,  les 
enhardir  par  des  coups  de  main  heureux,  augmenter  leur 
confiance  par  de  bons  propos,  de  bons  procédés,  joints  à 
une  discipline  sévère.  Lorsque  le  jour  de  la  bataille  décisive 
sera  arrivé,  au  moment  et  sur  le  terrain  les  mieux  choisis, 
se  souvenir  des  préceptes  du  maréchal  de  Saxe,  qui  évitait 
de  s'engager  sur  toute  la  ligne  et  préférait  des  attaques  par- 
tielles  sur   des    points   déterminés  ;   mais    ne   pas   diriger 
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comme  lui  ces  attaques  sur  les  points  d'appui  de  l'ennemi, 
villages  ou  postes  fortifiés  ;  reconnaître,  au  contraire,  les 
points  faibles  de  l'ennemi,  disposer  en  face  de  ces  points 
des  colonnes  de  bataillons  massées  pour  le  choc  ;  entre  ces 
colonnes,  déployer  le  reste  de  l'infanterie  sur  trois  rangs,  de 
manière  à  donner  la  plus  grande  somme  de  feux  ;  ne  pas 
former  la  seconde  ligne,  selon  l'usage,  de  bataillons  déployés, 
mais  de  bataillons  massés,  prêts  à  se  porter  sur  les  points 
menacés  de  la  première  ligne  ou  à  soutenir  les  colonnes 
d'attaque;  quelques  escadrons  de  dragons  dans  les  inter- 
valles ;  la  cavalerie  sur  les  ailes,  comme  la  cavalerie  prus- 
sienne, mais  flanquée  d'un  bataillon  d'infanterie  destiné  à  la 
recueillir  en  cas  de  charge  manquée  et  à  la  protéger  pen- 
dant son  ralliement.  L'artillerie  canonnera  les  points  d'appui 
de  l'ennemi  pour  prononcer  de  fausses  attaques  et  se 
placera  pour  préparer  par  son  feu  les  vraies  attaques  de  l'in- 
fanterie. On  marchera  dans  cette  formation  jusqu'à  deux 
cents  pas  de  l'ennemi,  puis  on  ouvrira  le  feu  tout  en  mar- 
chant ;  à  cent  pas,  la  ligne  s'arrêtera  et  tirera  de  pied 
ferme,  les  colonnes  d'attaque  s'élanceront  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil,  «  tomberont  avec  impétuosité  sur  l'ennemi, 
dit  le  texte,  et  le  perceront  infailliblement,  les  grenadiers  et 
piquets  poursuivront  les  fuyards,  les  colonnes  se  divisant  en 
sections  qui  feront  à  droite  et  à  gauche  et  prendront  en 
flanc  la  ligne  ennemie  »,  tandis  que  les  bataillons  déployés 
reprendront  leur  marche  en  avant  par  une  attaque  générale. 
Les  officiers  de  ces  bataillons  tiendront  la  main  à  ce  que 
leurs  hommes  gardent  leurs  rangs  et  ne  se  laissent  pas  en- 
traîner à  la  poursuite,  crainte  du  retour  offensif  d'un  ennemi 
très  discipliné. 

Quelque  redoutable  que  soit  la  discipliue  des  Prussiens,  reprend 
le  mémoire,  elle  doit  échouer  contre  les  précautions  et  la  méthode 
que  nous  venons  d'indiquer  :  une  façon  de  combattre  si  analogue  au 
génie  de  la  nation,  où  tous  les  corps  se  donnent  des  secours  réci- 
proques et  relatifs  à  leurs  formations,  doit  nous  assurer  la  victoire. 

Cependant  la  position  de  l'ennemi  et  la  nature  du  terrain  peuvent 
exiger  des  dispositions  différentes  de  celles  que  nous  venons  de  pro- 
poser :  on  doit  les  varier  suivant  les  circonstances,  mais  ne  jamais 
s'écarter  des  principes  sur  lesquels  elles  sont  fondées,  qui  consistent 
à  savoir  faire  usage  à  propos  de  Veffort  des  colonnes  et  du  feu  des 
bataillons  à  trois  de  hauteur. 
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Le  mémoire  recommande  ensuite  d'éviter  les  campagnes 
d'hiver  contre  un  ennemi  habitué  au  froid,  de  donner  une 
attention  particulière  aux  quartiers  d'hiver,  de  les  choisir 
d'accès  commode  et  de  défense  facile,  d'y  assurer  non  seule- 
ment le  bien-être  matériel  du  soldat,  mais  son  bien-être 
moral,  en  lui  procurant  des  distractions,  en  entretenant  sa 
gaieté  et  sa  bonne  humeur.  Il  recommande  aux  chefs  de 
surveiller  les  hôpitaux  de  campagne,  de  réformer  les  abus 
des  entrepreneurs,  en  les  intéressant  au  besoin,  ainsi  que  les 
médecins  eux-mêmes,  à  la  guérison  des  malades. 

Enfin  et  surtout,  il  insiste  sur  le  rétablissement  de  la 
discipline,  en  commençant  par  l'officier,  qui  doit  l'exemple 
et  qui  devra  être  rendu  responsable  de  la  maraude  des 
hommes  sous  ses  ordres.  Il  s'attaque  à  ce  qu'il  appelle  «  un 
des  plus  grands  vices  qu'il  y  ait  dans  notre  discipline,  c'est 
le  désir  et  l'habitude  qu'ont  les  officiers  d'aller  passer  les 
hivers  chez  eux  ».  Il  reconnaît  que  l'usage  est  difficile  à 
supprimer  ;  il  voudrait  au  moins  qu'on  rendît  les  congés 
moins  faciles  à  obtenir  et  qu'on  «  arrangeât  le  traitement 
dhiver  de  façon  qu'il  soit  excellent  pour  les  présents  et 
mauvais  pour  les  absents  ». 

Toutes  ces  idées  sont  justes,  souvent  neuves.  Vous  n'ou- 
blierez pas,  en  les  appréciant,  la  courte  étendue  de  la  tac- 
tique d'alors  et  la  courte  portée  des  fusils  ;  vous  reconnaî- 
trez que,  pour  son  temps,  l'auteur  ne  manquait  ni  de  sagar 
cité,  ni  de  mérite. 

Sur  les  plans  de  campagne,  il  est  plus  sobre  de  détails, 
comme  il  convient  à  un  esprit  prudent,  mais  les  quelques 
aperçus  qu'il  émet  sont  justes  et  plusieurs  ont  été  confirmés 
par  l'événement.  Il  semble  vraiment  prédire  l'avenir  lors- 
qu'il dit  que,  si  l'Autriche  veut  reprendre  la  Silésie,  ce  n'est 
pas  en  envahissant  cette  province  qu'elle  la  conquerra, 
mais  en  marchant  sur  Berlin,  et  que,  si  les  mouvements  des 
alliés  ne  sont  pas  bien  concertés  entre  eux,  il  pourrait 
arriver  que  le  Roi  de  Prusse,  occupant  le  centre  et  libre  de 
porter  des  forces  supérieures  tantôt  contre  un  adversaire 
tantôt  contre  un  autre,  parvînt  à  les  battre  successivement 
en  détail.  Il  espère  encore  que  l'Autriche  pourra  rester  sur 
la  défensive  et  que  la  France  pourra  se  consacrer  à  son 
objectif  principal  :  la  lutte  contre  l'Angleterre.  II  conseille 
alors  d'attaquer  l'Angleterre  dans  ses  possessions  alleman- 
des,  c'est-à-dire   dans   le  Hanovre,  après  avoir  imposé  à  la 
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Hollande  la  neutralité,  il  indique  Wesel  comme  le  point  où 
le  Rhin  devra  être  franchi,  pour  occuper  fortement  la  vallée 
du  Weser. 

C'est  vers  la  fin  de  mai,  ou  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  que  ce  mémoire  fut  remis  au  ministre  d'Argenson  ;  il 
fut  certainement  pris  en  considération  et  attira  l'attention 
sur  son  auteur  :  nous  en  verrons  la  preuve  plus  tard. 

Le  7  juin,  Charles  de  Vogué  était  de  retour  à  Aubenas, 
où  le  Livre  de  Raison  signale  sa  présence.  Il  y  était  à  peine 
installé  que  les  événements  se  précipitaieot  et  dissipaient 
les  illusions  de  ceux  qui  espéraient  encore  que  la  guerre 
serait  localisée.  Trop  de  passions  étaient  en  jeu.  Marie-Thé- 
rèse poursuivait  une  revanche,  Frédéric  de  nouvelles  con- 
quêtes ;  l'un  et  l'autre  ne  cherchaient  d'alliés  que  pour  la 
lutte.  Frédéric  l'inaugura  par  un  acte  de  piraterie.  Le  29 
août  1756,  il  envahissait  la  Saxe  sans  déclaration  de  guerre, 
incorporait  l'armée  saxonne  dans  ses  propres  troupes  et 
entrait  en  Bohême  ;  c'était  un  casus  belli  qui  obligeait  la 
France  à  intervenir.  Argenson  activa  ses  préparatifs, 
Machault  pressa  ses  armements  :  quoique  divisés  par  la 
politique  intérieure  et  les  cabales  de  Cour,  les  deux  minis- 
tres avaient  le  même  souci  de  la  défense  nationale  ;  une 
intrigue  de  Cour  devait  bientôt  interrompre  leurs  communs 
et  patriotiques  travaux. 

La  querelle  du  clergé  et  du  Parlement  avait  repris  avec 
plus  d'intensité  que  jamais  ;  elle  passionnait  la  Cour  et  la 
ville,  divisées  en  partis  exaspérés.  Le  Parlement  perdait 
toute  mesure,  s'ingérant  dans  des  questions  de  pure  disci- 
pline spirituelle,  telles  que  le  «  refus  des  sacrements  »,  pro- 
nonçant des  arrêts  que  le  Roi  cassait,  refusant  au  Roi  le 
deuxième  vingtième  absolument  nécessaire  à  la  préparation 
de  la  guerre.  Louis  XV  perdit  patience  :  le  lit  de  justice  du 
13  décembre  1756  fut  un  véritable  coup  d'Etat,  qui  modifiait 
les  formes  de  la  justice,  restreignait  les  droits  du  Parlement 
et  assurait  à  la  Couronne  le  dernier  mot.  Cent  quatre- 
vingts  magistrats  donnèrent  leur  démission.  L'émotion  fut 
grande  dans  Paris  :  l'opinion  se  prononça  contre  Machault 
et  Mme  de  Pompadour,  auteurs  présumés  de  la  crise  ;  un 
fou,  Damiens,  crut  venger  le  Parlemant  et  la  conscience 
publique  en  frappant  le  Roi.  L'attentat  ramena  vers  Louis  XV 
la  sympathie  populaire,  mais,  en  même  temps,  il  réveilla 
les  scrupules  de  conscience    du  Roi.  Louis  XV,  inquiet  pour 
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sa  propre  vie,  pensa  à  se  séparer  de  Mme  de  Pompadour  : 
Machault  et  d'Argenson  furent  d'accord  pour  conseiller  son 
renvoi  ;  le  Roi  y  consentit  et  chargea  même  Machault  de 
porter  à  la  favorite  l'ordre  de  quitter  la  Cour. 

Mais  la  blessure  faite  par  le  poignard  de  Damiens  était 
Insignifiante.  Le  Roi  guérit  rapidement.  Ses  bonnes  réso- 
lutions s'évanouirent  avec  la  crainte  de  la  mort.  Mme  de 
Pompadour  fut  rappelée.  Elle  revint,  décidée  à  se  venger 
des  deux  ministres  qui  avaient  été  les  instruments  de  sa 
disgrâce  momentanée.  Le  1er  février  1757,  ils  recevaient 
simultanément  l'un  et  l'autre  l'ordre  de  quitter  leurs  charges 
et  de  se  retirer  dans  leurs  terres. 

Louis  XV  regretta  sincèrement  Machault,  qu'il  aimait 
pour  sa  fermeté,  son  intégrité,  son  dévouement  farouche  à 
l'autorité  roA'ale.  Ce  sentiment  perce  dans  le  billet  par 
lequel  il  lui  annonça  sa  disgrâce  et  que  je  crois  devoir 
reproduire  : 

Monsieur  de  Machault,  quelque  persuadé  que  je  sois  de  votre 
probité  et  de  la  pureté  de  vos  intentions,  les  circonstances  pré- 
sentes m'obligent  à  vous  redemander  les  sceaux  et  la  démission  de 
votre  charge  de  secrétaire  d'Etat  et  que  vous  vous  retiriez  quelque 
temps  à  Arnouville.  Si  vous  avez  quelques  grâces...  à  demander 
pour  vos  enfants,  je  serois  bien  aise  de  pouvoir  vous  les  accorder  et 
de  vous  prouver  que  vous  ne  pe  rdez  pas  mon  amitié.  Sur  ce,  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur  de  Machault,  en  sa  sainte  garde. 

A  Versailles,  ce  31  janvier  1757. 

Louis. 

A  ces  termes  i,  qui  témoignaient  d'une  rare  estime,  le  Roi 
ajouta  une  grâce  spéciale  :  il  décida  que  Machault,  tout  en 
rendant  les  sceaux,  continuerait  à  porter  le  titre  de  garde 
des  sceaux  et  à  jouir  des  honneurs  et  prérogatives  person- 
nelles attachés  à  cette  charge  2.  Machault  se  retira  dans  son 
beau  château  d'Arnouville,  à  cinq  lieues  de  Paris,  où  il 
se  consacra  à  l'étude  et  à  l'administration  de  sa  seigneurie 
de  Gonesse.  Il  ne  devait  en  sortir  qu'arraché  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  pour  aller  à  la  mort,  le  12  juillet  1794. 

1  Ils  contrastaient  avec  ceux  de  la  lettre  adressée  à  d'Argenson, 
simple  ordre  en  trois  lignes,  sans  aucune  atténuation  de  forme. 

2  Le  brevet,  daté  du  l*"^  février  1757,  est  conservé  aux  archives  de 
Thoiry.  J'en  donne  le  texte  aux  Pièces  Justificatives,  n»  lxxv. 
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La  disgrâce  des  deux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine était  aussi  inopportune  que  possible,  au  début  d'une 
guerre  qui  allait  mettre  aux  prises  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  Ils  furent  médiocrement  remplacés  :  Machault 
par  M.  de  Moras,  financier  incompétent,  d'Argenson  par  son 
neveu,  le  M'*  de  Paulmy,  le  fils  du  spirituel,  original  et  uto- 
pique  Mis  d'Argenson,  lui-même  littérateur,  romancier,  bel 
esprit,  très  peu  préparé  à  la  lourde  tâche  que  lui  assignait 
un  caprice  de  Mme  de  Pompadour. 

Mais  revenons  à  Charles  de  Vogué. 

Nous  l'avons  laissé  à  Aubenas  en  juin  1757.  Il  se  dépêcha 
de  régler  ses  affaires,  de  donner  à  sa  femme  Madeleine  une 
procuration  pour  la  gestion  du  domaine,  puis  il  retourna  à 
Paris,  pour  suivre  de  près  les  événements.  Il  ne  tarda  pas 
à  être  mêlé  à  la  préparation   de  la   guerre.  Deux  armées 
étaient  en  formation  :  l'une  destinée  à  coopérer  avec  les 
Autrichiens,  l'autre  à  envahir  le  Hanovre.  La  première  devait 
être  commandée  par  Soubise,  le  protégé  de  Mme  de  Pompa- 
dour, la  seconde  par  d'Estrées,  que  la  favorite  n'aimait  pas, 
mais  que  son  rôle  dans  la  négociation  de  l'alliance  imposait. 
D'Estrées  était  encore  à  Vienne,  veillant  aux  derniers  arrange- 
ments du  traité  ;  on  le  nomma  maréchal  de  France  et,  en  atten- 
dant son  retour,  l'organisation  de  son  corps  fut  confiée,  sous 
le  commandement  provisoire  de  Soubise,  à  son  chef  d'état 
major,  ou,  comme  on  disait  alors,  au  maréchal  général  des 
logis  de  son  armée.  Paulmy  avait  fait  nommer  à  ce  poste 
important   son  beau-frère,   le  C'e  de  Maillebois,   le  fils  du 
maréchal,  que  nous  avons  déjà  rencontré  en  Italie  et  au  camp 
de  Plobsheim  :  c'était  un  homme  de  valeur,  qui  s'était  ;dis- 
tingué  en  Italie  et  récemment  encore  à  la  prise  de  Mahon, 
mais  qui  avait  un  grave  défaut  pour  un  chef  d'état  major, 
celui  de  ne  pas  rester  dans  la  main  de  son  chef  et  de  cher- 
cher à  se  faire  valoir  à    ses   dépens.    Maillebois    demanda 
comme  premier   aide,  nous  dirions    aujourd'hui   sous-chef 
d'état  major,  son  cousin   Charles  de  Vogué,  dont  il  avait  pu 
apprécier  en  Italie  les  aptitudes  spéciales.  Laborieux,  obser- 
vateur et  discipliné,  Charles  convenait  très  bien  à  ces  fonc- 
tions. Le  Roi  les  lui  assigna  i. 

1  Les  Preuves  (p.  10)  donnent  à  cette  nomination  la  date  du 
1*^  août  1756,  ce  qui  est  une  erreur  évidente  de  copiste  :  ce  n'est  pas 
avant  février  1757  qu'elle  a  pu  être  signée. 
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Notre  aïeul  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et,  pour 
commencer,  soumit  à  son  chef  tout  un  plan  d'organisation 
du  service  d'état  major.  Ce  service  était  alors  assez  mal 
défini  et  très  peu  réglé  ;  les  états  majors  généraux  d'armée 
et  les  états  majors  particuliers  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie étaient  encombrés  d'une  foule  de  jeunes  et  brillants 
capitaines,  dont  le  principal  souci  était  d'obtenir  un  régi- 
ment, par  leur  bravoure  plus  que  par  leur  application.  Or, 
parmi  les  fonctions  de  l'état  major  général,  une  des  plus 
importantes  et  des  plus  difficiles  était  la  préparation  des 
marches,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  cartes  détaillées  et 
qu'il  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  de  grandes  routes  ;  alors 
qu'il  fallait  manœuvrer  par  des  chemins  creux  bordés  de 
haies  profondes,  dans  un  paj's  lui-même  coupé  de  haies  et 
hérissé  d'obstacles.  L'état  major  devait  non  seulement  déter- 
miner la  meilleure  route  à  suivre,  mais  rouvrir,  c'est-à-dire 
couper  des  haies,  combler  des  fossés,  construire  des  ponts, 
rendre  le  passage  praticable  à  la  cavalerie  et  à  l'artillerie; 
il  devait,  à  cet  effet,  rassembler  et  faire  travailler  des  bandes 
de  pionniers  réquisitionnés  de  force  en  paj's  ennemi,  travail 
minutieux,  pénible,  demandant  beaucoup  de  conscience,  de 
volonté  et  de  méthode.  La  méthode  surtout  manquait  ; 
Charles  de  Vogué  essaya  de  l'introduire  ;  il  rédigea  un  mé- 
moire très  étudié,  dont  la  minute  s'est  heureusement  conser- 
vée et  que  je  dois  rapidement  analyser. 

Les  fonctions  d'état  major  embrassant  les  grandes  parties  du 
métier  et  étant  celles  qui  forment  les  officiers  destinés  aux  grands 
commandements,  il  est  bon  dy  faire  passer  les  jeunes  gens  qui,  par 
leur  naissance,  leur  fortune  et  leurs  relations,  peuvent  viser  au 
grand  ;  mais  il  est  essentiel  de  les  choisir  parmi  ceux  qui  ont  des 
connaissances  que  le  crédit  ne  donne  pas,  le  germe  du  talent,  le 
goût  du  métier,  l'activité  et  une  bonne  santé.  Les  aides  maréchaux 
généraux  des  logis  doivent  être  choisis  parmi  les  colonels  et  briga- 
diers; ils  quitteront  leur  régiment;  ils  seront  au  nombre  de  six  ou 
huit  au  plus  par  armée,  mais  on  leur  donnera  des  auxiliaires  en 
nombre  suffisant,  des  ingénieurs,  des  géographes,  des  dessinateurs 
sachant  lever  des  plans,  construire  des  ponts,  des  sergents  sachant 
diriger  des  travaux.  Il  faut  renoncer  aux  corvées  réquisitionnées 
et  former  des  compagnies  de  pionniers,  tirées  de  l'infanterie,  à  rai- 
son de  trois  hommes  par  bataillon,  commandés  par  des  lieutenants 
pris  parmi  les  sergents  d'infanterie  et  des  sergents  pris  parmi  les 
fantassins  :  ces  hommes  auront  un  équipement  très  simple,  pour 
arme  un   fusil  et    sa   baïonnette,  pour  vêtement  un  pourpoint,  une 
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redingote  et  un  bonnet  ;  ils  seront  munis  de  tous  les  outils  néces- 
saires. 

On  formera,  en  outre,  un  corps  spécial  composé  de  1.200  fantas- 
sins et  de  300  cavaliers  qui  sera  chargé  de  faire  les  reconnais- 
sances, d'escorter  les  ingénieurs,  de  protéger  les  pionniers.  Ce  corps 
sera  toujours  à  une  marche  ou  deux  en  avant  de  l'armée  :  il  sera 
commandé  par  le  premier  aide  maréchal  des  logis. 

L'état  major  de  l'armée  sera  divisé  en  cinq  départements  : 

Le  premier  aura  le  service  des  reconnaissances,  des  renseigne- 
ments sur  le  pa)'s,  ses  ressources,  sa  topographie,  le  jalonnement  et 
l'ouverture  des  marches,  la  préparation  des  itinéraires  et  des  ordres 
de  marche,  les  instructions  pour  les  chefs  de  détachements  et  l'orga- 
nisation des  quartiers  d'hiver.  Il  sera  dirigé  par  le  premier  aide, 
qui  centralisera  tous  les  rapports  particuliers  et  fera  au  chef  d'état 
major  le  rapport  général. 

Le  deuxième  département  s'occupera  de  l'exécution  des  marches, 
fournira  aux  colonnes  des  directions  et  des  guides,  réglera  les  four- 
rages . 

Le  troisième  réglera  l'ordre  des  corps  dans  chaque  colonne,  ainsi 
que  les  logements  et  cantonnements. 

Le  quatrième  s'occupera  des  subsistances,  fixera  les  jours  et 
heures  des  distributions. 

Le  cinquième,  enSn,  fera  la  correspondance. 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  soumises  au  Roi,  furent 
adoptées  et  appliquées  à  l'armée  dite  du  Bas-Rhin.  Le  corps 
spécial  demandé  par  Charles  de  Vogiié  fut  créé  et  on  lui 
en  donna  le  commandement;  il  se  composait  de  300  cavaliers 
pris  parmi  les  volontaires  de  Flandre  et  de  Hainaut  i  et  de 
1.200  fantassins  pris  parmi  les  grenadiers  ro)'^aux  de  Solar. 
Les  grenadiers  roj'aux  étaient  des  miliciens  d'élite  recrutés 
dans  les  compagnies  de  grenadiers  des  régiments  de  milice; 
ils  avaient  de  la  valeur  individuellement,  mais  leurs  cadres, 
composés  d'officiers  réformés  ou  d'offlciers  de  milice, 
étaient  souvent  insufïïsants.  On  para  à  cet  inconvénient  en 
constituant  le  corps  spécial  en  deux  brigades,  commandées 
chacune  par  un  véritable  lieutenant-colonel,  auquel  on 
adjoignit  quelques  officiers  de  métier  2;  une  compagnie  de 

1  Compagnies  franches  de  cavalerie  qui  avaient  acquis  la  per- 
manence par  les  grands  services  qu'elles  rendirent  comme  éclaireurs, 
partisans. 

2  Les   grenadiers    royaux   acquirent    une    véritable    réputation 

Eendant  la  guerre  de  Sept  ans.  Leur  uniforme  blanc  à  parements 
leus  devint  populaire  à  la  paix.  Mme  de  Pompadour  demanda  à  les 
voir.  Ils  furent  supprimés  lors  de  la  grande  réforme  de  1771. 
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pionniers  et  un  certain  nombre  d'interprètes  complétaient 
l'organisation.  Le  Roi,  en  la  sanctionnant,  voulut  bien  ajou- 
ter spontanément  une  gratification  de  4.800  livres  pour 
l'officier  qui  l'avait  imaginée  et  qui  prenait  la  responsabilité 
de  son  fonctionnement. 

Le  21  mars,  Charles  de  Vogué  reçut  de  Versailles  l'ordre 
de  se  rendre  à  Dusseldorf.  Il  se  mit  en  route  quelques  jours 
après.  A  Valenciennes,  il  fut  rejoint  par  ses  deux  fils.  L'aîné, 
capitaine  réfonué  à  la  suite  du  régiment  d'Aquitaine,  était 
sans  emploi  ;  son  père  le  prit  avec  lui  et  le  fit  attacher  à  son 
service  d'état  major  comme  aide  maréchal  des  logis;  le 
second  était  lieutenant  au  régiment  du  Roi  depuis  le  8  sep- 
tembre 1755.  Son  régiment,  cantonné  en  Picardie  depuis  un 
an,  était  destiné  à  l'armée  du  Bas-Rhin  ;  il  le  rallia  et  s'ache- 
mina avec  lui,  par  étapes,  vers  Dusseldorf.  De  tous  côtés,  les 
troupes  convergeaient.  Wesel,  petite  place  forte  sur  le  Rhin, 
était  désignée  comme  point  de  concentration.  Le  24  avril, 
toute  l'armée  était  réunie  sur  ce  point.  Elle  comptait  envi- 
ron 90.000  hommes  de  toutes  armes.  Elle  était  fort  belle.  Les 
meilleurs  et  les  plus  anciens  régiments  s'}'  trouvaient,  com- 
mandés par  la  première  noblesse  de  France  :  comme  infan- 
terie, Picardie,  Navarre,  Champagne,  Le  Roi,  La  Marine...  ; 
comme  cavalerie,  Condé,  La  Reine,  Dauphin  et  tant  d'autres 
aux  noms  glorieux  et  redoutés. 

Mais,  aux  qualités  traditionnelles  de  ces  corps  d'élite,  se 
mêlaient  des  sjnBptômes  inquiétants  :  la  trop  grande  jeu- 
nesse et  l'inexpérience  de  la  plupart  des  colonels,  les  habi- 
tudes de  bien-être  et  de  luxe  excessif  chez  les  officiers,  des 
germes  d'indiscipline  chez  les  soldats  ;  le  nombre  prodigieux 
des  officiers  généraux  était  une  cause  permanente  de  confu- 
sion, de  compétitions  et  d'intrigues.  Il  y  avait  trois  princes 
du  sang  :  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Condé,  le  comte  de 
La  Marche,  chacun  avec  sa  maison  comportant  un  convoi 
de  plusieurs  centaines  de  chevaux  i,  une  armée  de  valets,  de 
cuisiniers  et  d'officiers  de  bouche  ;  quarante-six  lieutenants 
généraux  et  soixante-cinq  maréchaux  de  camp  avec  un  train 
considérable.  Les  règlements  qui  limitaient  le  nombre  de 
leurs  chevaux  et  voitures  et  celui  des  plats  de  leur  dîner, 
quoique  minutieux,  étaient  d'une  largeur  ridicule;  pour  un 

1  D'après  le  duc  de  Luj^nes  (Mémoires,  t.  XVI,  p.  57),  ce  train 
comprenait  :  pour  le  duc  d'Orléans,  350  chevaux  ;  pour  le  prince  de 
Condé,  225;  pour  le  comte  de  La  Marche,  100.  Total  :  675. 
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lieutenant  général,  trente  chevaux,  trois  voitures  et  six 
entrées,  sans  compter  les  potages,  bouilli,  rôts  et  entremets. 
Le  chiffre  réglementaire  du  train  de  ce  personnel  supérieur 
était  de  2.680  chevaux  et  268  voitures  ;  il  était  largement 
dépassé.  La  plupart  de  ces  officiers  généraux  étaient  inoc- 
cupés :  quand  ils  n'étaient  pas  «  de  jour  »  ou  «  en  détache- 
ment »,  ils  encombraient  et  gênaient  l'état  major  de  leur 
oisiveté,  de  leurs  critiques,  de  leurs  correspondances. 

Maillebois,  aidé  de  son  cousin  Vogué,  avait  au  moins 
introduit  un  peu  d'ordre  et  de  méthode  dans  le  service  de 
l'état  major  proprement  dit  de  l'armée.  Dès  la  fin  de  mars, 
ils  étaient  tous  les  deux  sur  les  bords  du  Rhin,  entre  Dussel- 
dorf  et  Wesel,  travaillant  avec  Soubise  à  la  concentration 
des  troupes,  poussant  déjà  des  reconnaissances  en  Westpha- 
lie.  Une  instruction  rédigée  par  l'un,  signée  par  l'autre,  et 
dont  nous  avons  la  minute,  avait  mis  en  vigueur  le  service 
combiné  par  Charles,  avec  son  appareil  d'aides,  d'ingé- 
nieurs, de  pionniers,  de  guides  et  d'éclaireurs;  on  explorait 
le  paj's,  on  coupait  des  haies  et,  surtout,  on  noircissait  du 
papier,  beaucoup  de  beau  papier,  solide  et  résistant  :  itiné- 
raires, rapports,  plans,  mémoires  topographiques  et  straté- 
giques s'amoncelaient. Vous  pourrez  juger  du  soin  qui  prési- 
dait à  ce  travail  minutieux  par  les  quelques  liasses  que  nous 
avons  conservées  et  qui  sont  sous  mes  yeux  pendant  que 
j'écris.  La  correspondance  entre  les  deux  cousins,  souvent 
séparés,  était  incessante  ;  elle  s'est  conservée  en  grande 
partie;  je  ne  saurais  la  reproduire;  quelques  citations  en 
feront  connaître  le  caractère.  Le  12  avril,  Charles  est  à 
Wesel,  auprès  de  Soubise;  Maillebois  est  à  dix  lieues  en 
avant  avec  une  forte  reconnaissance,  à  Halteren,  sur  le 
chemin  de  Munster  ;  il  écrit  à  six  heures  du  matin  : 

Votre  estafette,  mon  cher  cousin,  m'a  joint  hier  comme  je  sortais 
de  Dornstein,ce  qui  m'a  fait  différer  à  vous  répondre.  Je  vais  me  por- 
ter sur  Balderen,  où  j'ai  fait  avancer  350  hommes,  laissant  à  Dulmen 
le  gros  du  détachement  de  M.  de  Chaho.  Si  ma  présence  est  nécessaire 
à  Munster,  j'y  ferai  une  apparition....  Il  faudra  faire  trouver  à  Wezel, 
pour  le  jour  que  j'y  arriverai,  tous  les  officiers  des  guides,  avec  une 
partie  des  soldats  guides  et  les  aides  maréchaux  des  logis  qui  seront 
revenus  de  leur  tournée  ou  qui,  dans  ce  moment,  n'ont  pas  de  mis- 
sions particulières,  afin  que  je  puisse  prendre  des  mesures  avec  eux 
pour  faire  raccommoder  tous  ces  cliemins-ci  qui  sont  affreux.  Je 
compte  être  le  15  de  bonne  heure  à  Wezel..,. 
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Le  soir  du  même  jour,  nouvelle  lettre  :  Maillebois  a 
renoncé  à  sa  pointe  sur  Munster  et  ralliera  ^\'esel  le  14;  il 
compte  sur  son  cousin  pour  veiller  à  ce  que  le  prince  de 
Soubise  ne  prenne  aucune  disposition  avant  son  arrivée. 

On  perçoit,  en  ces  quelques  lignes,  le  fonctionnement  du 
nouveau  service  et  on  y  devine  la  personnalité  envahissante 
de  Maillebois. 

Cependant  la  situation  provisoire  de  Soubise  touchait  à 
sa  fin.  Le  maréchal  d'Estrées  arrive  à  Wesel  le  27  avril  et 
prend  le  commandement  de  l'armée.  Les  opérations  de 
guerre  vont  enfin  commencer. 


II 

Guerre  de  Sept  ans  :  Campagnes  de  "Westphalie  et  de 
Hanovre.  —  Organisation  du  service  d'Etat  Major.  — 
Bataille  d'Hastenbeck.  —  Opérations  sur  l'Aller.  — 
Retraite  sur  le  Rhin.  —  Combats  autour  de  Closter- 
camp.  —  Bataille  de  Grefeld.  —  Le  M's  de  Vogiié  nommé 
inspecteur  général  de  la  cavalerie  et  lieutenant  général. 

1757-1758 


Mon  intention  n'est  pas  de  vous  raconter  la  guerre  de 
Sept  ans,  ni  d'entrer  dans  le  détail  compliqué  des  événe- 
ments de  cette  triste  période.  Je  me  bornerai  à  vous  décrire 
les  opérations  auxquelles  Charles  de  Vogué  fut  mêlé,  en 
ajoutant  l'indication  sommaire  des  faits  dont  la  connaissance 
sera  nécessaire  à  la  clarté  du  récit.  Pour  le  reste,  je  vous 
renvoie  aux  ouvrages  spéciaux. 

Pendant  que  l'armée  française  se  concentrait  sur  le  Rhin 
autour  de  Dusseldorf  et  de  \\"esel,  une  armée  anglo-hano- 
vrienne  se  concentrait  sur  le  ^Yeser.  Le  roi  Georges  d'An- 
gleterre en  avait  confié  le  commandement  à  son  fils,  le  duc 
de  Cumberland.  Le  maréchal  d'Estrées  résolut  de  marcher 
à  sa  rencontre  et  donna  l'ordre  de  se  porter  en  avant.  La 
lourde  masse  se  met  en  mouvement  le  4  de  mai.  Charles  de 
Vogué  est  à  l'avant-garde,  avec  le  corps  qu'il  commande 
et  le  service  qu'il  dirige  ;  il  est  d'une  grande  activité  :  il 
multiplie  les  tournées,  les  levers  de  plans,  les  réparations 
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de  chemins,  les  rédactions  de  rapports  et  de  mémoires; 
mais  tout  cela  est  long  et  on  n'avance  pas;  le  l^r  juin,  on 
est  encore  à  Munster,  à  vingt  lieues  du  point  de  départ.  On 
y  apprend  que  Cumberland  s'est  avancé  à  Bielfeld,  à  quinze 
lieues  de  là,  avec  une  dizaine  de  mille  hommes.  On  se 
prépare  à  l'attaquer;  la  préparation  dure  quinze  jours.  On 
jugera  du  soin  avec  lequel  elle  est  faite  par  les  citations 
suivantes.  Charles  de  Vogué  écrit,  le  31  mai,  de  Warendorf, 
à  Maillebois  : 

Je  vous  envoie  les  itinéraires  de  la  marche  de  Munster  à  Telligt 
avec  le  plan  du  camp.  Je  voulais  y  joindre  le  plan  de  la  route 
que  doivent  suivre  les  colonnes,  mais  MM.  les  ingénieurs  n'ont 
fait  que  des  plans  séparés  de  ces  routes;  je  leur  ai  dit  de  les 
rapporter  sur  un  seul  plan  ;  cette  besogne  sera  finie  demain  et  je 
vous  l'enverrai  par  les  soldats-guides  qui  seront  chargés  de  guider 
les  colonnes  et  que  je  ferai  partir  demain  dès  que  le  camp  de 
Warendorf  sera  marqué...  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible  de 
tourner  autrement  que  je  l'ai  fait  le  camp  de  Telligt. 

Suit  une  longue  discussion  sur  l'emplacement  de  ce  camp, 
l'alignement,  la  place  de  chaque  corps.  Telligt  était  la  pre- 
mière étape  après  Munster,  trois  petites  lieues;  la  seconde 
étape  était  à  Warendorf,  quatre  lieues  plus  loin.  Charles 
écrit  le  lendemain  qu'il  jalonne  ce  second  camp  ;  il  craint 
que  l'alignement  ne  soit  pas  parfait  à  cause  de  la  nature  du 
terrain;  néanmoins,  il  pense  placer  convenablement  les 
59  bataillons,  les  41  escadrons  et  l'artillerie  de  l'armée. 

Je  vais  remonter  à  cheval  pour  aller  marquer  un  camp  pour  la 
réserve,  deux  régiments  de  dragons  et  les  grenadiers  royaux  de 
Modène  '  et  de  Chautillj'.  MM.  de  Ricard  et  d'Ertein  lèvent  le  plan 
du  camp,  je  ne  sais  si  je  pourrai  l'avoir  ce  soir,  mais  en  attendant 
je  vous  en  envoie  un  croquis  que  j'ai  fait  faire  à  mon  fils. 

A  ce  train-là  on  mit  quinze  jours  à  atteindre  Bielfeld. 
Quand  on  y  arriva,  le  18  juin,  Cumberland  avait  décampé  en 
grand  désordre;  ses  troupes  étaient  démoralisées  :  une 
poursuite  énergique  en  aurait  eu  raison.  On  ne  paraît  pas  y 
avoir  songé,  mais  on  ne  peut  empêcher  la  ville  d'être  pillée  ; 
de  graves  actes  de  maraude  et  d'indiscipline  se  produisent  ; 

1  Régiment  de  milice  commandé  par  le  chevalier  de  Modène, 
un  des  nombreux  membres  de  la  famille  dont  nous  nous  sommes 
souvent  occupés. 
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■on  les  réprime  avec  peine  et  on  se  met  à  préparer  la 
marche  sur  le  Weser,  avec  la  même  méthode,  la  même 
conscience  et  la  même  perte  de  temps.  On  n'est  à  Corwey, 
sur  les  bords  du  fleuve,  que  le  10  juillet.  Aux  causes  de 
lenteur  inhérentes  à  la  lourdeur  de  l'armée  et  aux  habitudes 
régnantes,  se  joignaient  celles  provenant  du  caractère  du 
général  en  chef  :  le  maréchal  d'Estrées,  nature  honnête, 
droite  et  ferme,  d'une  conscience  méticuleuse,  ne  voulant 
rien  donner  au 'hasard,  cherchant  toujours  le  mieux,  tem- 
porisait, modifiait  souvent  ses  projets,  hésitait  parfois  dans 
l'exécution.  Avec  cela,  jaloux  de  son  autorité  et  tenace  dans 
ses  propos.  Maillebois  s'était  flatté  de  le  conduire  et  de 
commander  sous  son  nom  :  il  avait  échoué,  sa  mauvaise 
humeur  était  grande;  elle  le  portait  à  exagérer  les  défauts 
de  son  chef,  à  ne  pas  chercher  à  en  atténuer  les  efl"ets.  Elle 
perce  dans  sa  correspondance  avec  son  cousin  :  «  Les  pro- 
jets de  marche  pour  la  personne  du  maréchal  changent 
comme  ceux  de  son  arrivée.  »  —  «  Voilà  en  gros  les  idées  du 
jour  qui  seront  peut-être  changées  quand  vous  joindrez  le 
maréchal.  »  —  «  Je  sens  l'embarras  où  vous  avez  dû  vous 
trouver,  mon  cher  cousin;  voilà  comme  on  discrédite  un 
état  major;  il  faut  prendre  patience  et  aller  toujours  au  bien 
sans  se  décourager.  » 

L'expression  du  désaccord  est  encore  mesurée  et  dis- 
crète, mais,  dans  les  lettres  que  Maillebois  adressait  au 
ministre,  elle  prend  un  caractère  tout  difl'érent.  Maillebois 
entretenait  avec  son  beau-frère  Paulmy  une  correspondance 
secrète,  que  l'on  peut  lire  aux  archives  du  ministère  de  la 
guerre;  elle  est  mordante,  spirituelle,  perfide;  la  conduite 
du  maréchal  est  l'objet  d'une  critique  incessante  ;  son  chan- 
gement est  réclamé  avec  une  insistance  croissante  comme  le 
seul  moyen  de  sauver  l'armée  d'un  désastre  et  l'honneur  du 
Roi  d'un  échec.  Avec  le  maréchal,  Maillebois  était  correct  : 
les  relations  restaient  courtoises,  mais  sans  la  confiance 
réciproque  indispensable  à  la  bonne  conduite  des  affaires. 

D'Estrées  éloigna  son  chef  d'état  major  au  moment  du 
passage  du  Weser.  C'est  avec  Charles  de  Vogué  qu'il  étudia 
les  détails   de   cette   opération!;   elle   réussit    à   souhait; 

1  La  minute  de  l'ordre  qui  règle,  dans  ses  plus  petits  détails, 
cette  importante  opération  est  dans  les  papiers  de  Cliarles  de  Vogué. 
J'y  ai  trouvé  aussi  la  minute  des  ordres  du  15  au  23  juillet.  (A.  V.) 
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l'ennemi  d'ailleurs  ne  chercha  pas  à  l'entraver.  Le  fleuve 
franchi,  les  mouvements  furent  plus  rapides.  D'Estrées 
s'était  décidé  à  prendre  l'offensive.  Rassuré  sur  sa  droite 
par  la  prise  de  Cassel,  il  marcha  à  Cumberland  par  les  deux 
rives  du  ^Yeser,  le  gros  de  l'armée  sur  la  rive  droite,  Bro- 
glie  avec  sa  réserve  sur  la  rive  gauche.  L'ennemi  se  replia 
en  escarmouchant,  mais  s'arrêta  dans  une  forte  position, 
choisie  et  préparée  d'avance,  en  avant  de  la  place  forte  de 
Hameln.  Cumberland  s'établit  au  village  d'Hastenbeck,  sa 
droite  au  Weser  et  couverte  par  un  marais,  sa  gauche 
appuyée  au  Scheckenberg,  montagne  escarpée  et  couverte 
de  bois;  devant  lui  une  grande  plaine,  que  l'assaillant,  pour 
venir  à  lui,  devait  traverser  à  découvert.  Cette  plaine  elle- 
même  était  fermée,  du  côté  de  l'assaillant,  par  une  chaîne 
de  collines  boisées  s'appuyant  au  fleuve.  Cumberland  garnit 
ces  collines  de  postes  avancés  et  attendit  l'attaque. 

Le  21  juillet,  d'Estrées  campait  à  Halle  ;  le  soir  même  ses 
coureurs  signalaient  l'ennemi  au  petit  village  de  Brockensen. 
Le  lendemain,  Charles  de  Vogiié  lançait  ses  volontaires  de 
Flandre  et  de  Hainaut  en  avant  :  «  Ils  se  comportèrent  avec 
toute  la  valeur  et  l'intelligence  possibles,  écrit  Maillebois  à 
Paulmy,  et  je  ne  puis  vous  en  dire  trop  de  bien  ;  leur  début 
leur  a  coûté  sept  à  huit  hommes,  quatre  ou  cinq  chevaux  et 
un  officier.  »  Ils  s'étaient  heurtés  à  un  gros  détachement 
fortement  établi  au  village  de  Borry  ;  le  général  d'Armen- 
tières  survint  avec  son  avant- garde,  puis  arrivèrent  le 
maréchal,  les  princes  et  leur  suite,  toute  «  la  troupe  dorée  ». 
Maillebois  voulait  qu'on  attaquât  de  suite  ;  ce  ne  fut  pas 
l'avis  du  maréchal,  qui  croj^ait  avoir  devant  lui  toute  l'armée 
ennemie  :  on  se  replia  «  au  grand  scandale  de  l'assistance  », 
affirme  Maillebois.  Charles  se  cantonna  au  petit  village 
d'Esperde  avec  ses  volontaires  et  quatre  compagnies  des 
grenadiers  de  Solar.  Contades  se  cantonna  un  peu  en 
arrière. 

L'ennemi  n'ayant  fait  aucun  mouvement  le  23,  d'Estrées 
se  décida  à  l'attaquer  en  se  faisant  précéder  de  trois  fortes 
reconnaissances.  Celle  de  droite  fut  confiée  à  Charles  de 
Vogué.  Dans  la  soirée  du  23,  Contades  eut  l'ordre  de  lui 
envoj^er  dix  compagnies  de  grenadiers  et  deux  pièces  de 
canon.  Avec  son  corps  ainsi  renforcé,  il  devait,  une  heure 
avant  le  jour,  déboucher  d'Esperde  et  entrer  dans  le  bois, 
par  le  chemin  qui  mène  à  Hastenbeck,   «  cette  reconnais- 
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sance  étant  nécessaire,  dit  l'ordre i,  pour  diriger  parla  la 
principale  attaque  ».  Au  centre,  Contades  devait  pousser  une 
reconnaissance  analogue  par  Borrj',  tandis  que  d'Armen- 
tières,  longeant  le  Weser,  contournerait  le  bois  par  sa  gauche. 
A  l'heure  indiquée,  les  trois  colonnes  se  mirent  en  marche 
et  abordèrent  les  collines  boisées  qui  barraient  la  plaine. 
L'armée  tout  entière,  en  bataille  dans  la  plaine,  suivait  le 
mouvement  et  Broglie,  de  l'autre  côté  du  Weser,  l'appuyait 
de  son  canon.  Les  troupes  qui  marchaient  à  droite,  immé- 
diatement derrière  la  colonne  de  Charles  de  Vogué,  étaient 
commandées  par  M.  d'Anlezy,  un  Damas  2. 

Huit  mille  Hanovi'iens  environ  occupaient  le  bois  ;  malgré 
une  vigoureuse  résistance,  ils  furent  successivement  délogés 
de  leurs  positions.  Maillebois  était  avec  d'Armentières. 

Nous  eûmes  bientôt  fait  disparaître  ce  qui  était  devant  nous  sur 
les  hauteurs,  écrit-il  à  Paulmy  ^,  et  nous  ne  fûmes  plus  occupés  que 
de  M.  de  Vogué  qui  faisait  un  feu  très  vif  des  pièces  de  canon  qu'il 
avait  avec  lui.  La  position  qu'il  avait  prise  inquiétait  fort  les  ennemis; 
ils  se  l'enforcérent  dans  cette  partie  et  M.  de  Vogué  nous  manda  qu'il 
voyait  devant  lui  quatre  bataillons  et  qu'on  le  canonnait.  Aussi 
M.  le  Maréchal,  craignant  sans  doute  d'engager  une  affaire  plus  consi- 
dérable, lui  envo3'a  ordre  de  se  retirer  ;  en  même  temps  il  ordonna  à 
l'armée  de  camper  dans  le  terrain  que  nous  venions  d'occuper.  Cette 
conduite,  qui  parut  fort  timide,  ne  fut  pas  généralement  approuvée. 

Ce  que  ne  savaient  pas  les  officiers  présents  et  ce  que 
Maillebois  ne  dit  pas,  c'est  que  le  maréchal  était  inquiet  pour 
ses  subsistances  ;  un  convoi  de  pain  était  attendu  et  il  ne 
voulait  pas  s'engager  à  fond  avant  de  l'avoir  reçu  4.    Tout 


1  Ordre  original  conservé  dans  les  papiers  de  Charles  de  Vogiié, 
ainsi  que  la  plupart  des  ordres  reçus  par  lui  depuis  le  15  juillet.  (A.  V.) 

2  La  maison  de  Damas,  à  laquelle  appartenait  ma  grand'mère 
maternelle,  s'était  séparée  en  plusieurs  branches  répandues  en  Bour- 
gogne, Forez,  Nivernais.  Celle  d'Anlezy  était  fixée  en  Nivernais  depuis 
le  XV'«  siècle  :  c'est  la  seule  encore  existante.  (Voy.  P.  Anselme, 
t.  VIII.)  On  conserve,  au  château  d'Anlezy,  un  étendard  du  régiment 
de  ce  nom. 

3  A   H.  G.,  vol.  3436,  n"  18. 

4  Souvenirs  du  M'^  de  Valfons,  p.  273.  Ce  récit  est  confirmé  par 
l'ordre  du  19,  dans  lequel  nous  lisons  :  «  M.  Bourgade  fera  trouver  le 
24  au  soir  un  convoi  de  pain  de  deux  jours  à  Corwey  ».  Or  Corwey 
est  à  six  lieues  de  Halle.   La  dernière  distribution,  d'après  le  même 

ocuraent,  avait  eu  lieu  le  22.  (A.  V.). 
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s'arrêta  :  M.  d'Anlezy  fut  chargé  de  faire  replier  Charles  de 
Vogué  ;  les  régiments  campèrent  sur  place  ;  le  maréchal  mit 
son  quartier  général  dans  le  petit  village  de  Frenken.  Cepen- 
dant, Cumberland  ne  tenait  pas  plus  que  d'Estrées  à  s'engager 
à  fond  ;  il  ne  cherchait  qu'à  entraver  la  marche  des  Français 
tout  en  les  attirant  sur  le  champ  de  bataille  qu'il  avait  choisi. 
Il  fit  donc  reculer  aussi  une  partie  des  troupes  qui  défen- 
daient les  passages.  D'Estrées,  informé  de  ce  mouvement 
vers  dix  heures  du  soir,  changea  immédiatement  ses  dispo- 
sitions. Il  fit  appeler  Maillcbois  et,  en  attendant  son  arrivée, 
il  envoya  à  M.  d'Anlezy  le  petit  billet  suivant,  entièrement 
écrit  de  sa  main  : 

M.  Dannez3-  (sic)  a  eu  ordre  de  replier  M.  de  Vaugué  ;  il  y  a  des 
nouvelles  qui  disent  que  les  ennemis  se  replient.  Si  cela  est,  M. 
Dannez3'  soutiendra  M.  de  Vaugué  dans  sa  position. 

A  10  heures.  L.  M.  Destrées 

M.  d'Anlezy  fit  passer  le  billet  à  Charles  de  Vogué,  qui, 
de  sa  personne,  était  rentré  à  Esperde  ^.  Pendant  ce  temps, 
d'Estrées  et  Maillebois  rédigeaient  rapidement  une  «  dispo- 
sition »  nette  et  précise,  qui  prescrivait  la  mise  en  marche 
de  trois  colonnes  chargées  de  suivre  l'ennemi  et  d'attaquer 
ses  arrière-gardes."  A  gauche,  Broglie  avait  l'ordre  de  passer 
le  Weser  à  Ohsen  et  de  se  porter  sur  les  derrières  des  enne- 
mis ;  au  centre,  Mailh ,  partant  de  LafTerde  avec  une  partie 
du  corps  d'Armentières,  devait  suivre  la  rive  gauche  du 
Weser  et  appuj'er  Broglie  ;  à  droite,  était  l'attaque  princi- 
pale, confiée  à  MM.  de  Chevert  et  de  Vogué  :  le  premier  avec 
la  brigade  de  Picardie,  des  dragons  et  du  canon,  le  second 
avec  la  brigade  de  Navarre,  ajoutée  à  son  corps  de  grena- 
diers et  de  volontaires.  Charles  reçut,  un  peu  après  minuit, 
une  copie  de  cet  ordre  avec  la  lettre  suivante  2  : 

Au  camp  de  Fringue  (FrenkenJ,  onze  heures  et  demie 
du  soir. 

Il  paraît,  Monsieur,  par  les  nouvelles  qui  viennent  d'arriver,  que 
les  ennemis  se  retirent.  Je  vous  envoie  la  disposition  que  je  viens  de 

1  II  avait  conservé  le  billet  autographe,  que  j'ai  retrouvé  dans 
ses  papiers. 

2  L'original  est  dans  nos  archives.  Une  lettre  absolument  iden- 
tique était  adressée  à  Chevert  ;  elle  se  trouve  aux  archives  de  la 
Guerre  (vol.  3436,  n«s  119-120). 
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faire  pour  suivre  leurs  arrière-gardes  et  à  laquelle  vaus  ajouterez 
ce  que  vous  jugerez  convenable,  selon  les  circonstances  dans  la  partie 
dont  vous  êtes  chargé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

L.  M.  Destrées. 

Le  premier  qui  aura  des  nouvelles  sûres  des  ennemis  les  fera 
passer  en  droiture. 

A  cette  lettre  était  joint  le  billet  suivant  : 

M.  le  Maréchal  désire,  mon  cher  cousin,  que  vous  retourniez  sur 
le  champ  à  votre  poste  avec  dix  compagnies  de  grenadiers,  la  brigade 
de  Navarre  et  du  canon  ;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  vous 
rendre  à  la  tête  de  la  brigade  de  Navarre  et  vous  suivrez  pour  le 
reste  ce  qui  est  marqué  dans  l'instruction  que  je  joins  ici.  M.  le 
Maréchal  a  compté  que  cela  devait  vous  être  agréable  :  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  soyez  bien  aise  de  vous  trouver  à  la  poursuite  des 
ennemis  si  en  effet  ils  se  retirent.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cœur. 

A  minuit.  Maillebois. 

Certes,  Charles  avait  lieu  d'être  «  bien  aise  »  ;  commander, 
même  momentanément,  Navarre  sans  peur  était  une  rare 
fortune  ;  être  associé,  pour  une  action  décisive,  à  l'illustre 
Chevert,  était,  pour  un  jeune  maréchal  de  camp,  un  honneur 
enviable;  il  s'empressa  de  le  mériter.  Dès  la  pointe  du  jour, 
il  débouchait  des  bois  par  les  passages  qu'il  avait  reconnus 
la  veille  et  poussait  devant  lui  avec  vigueur.  A  côté  de  lui, 
la  colonne  de  Chevert  perçait  avec  le  même  entrain.  Le  bois 
était  farci  de  petits  détachements  de  chasseurs  hanovriens, 
qui  tiraient  à  bout  portant  et  se  repliaient  :  deux  mille  gre- 
nadiers, qui  étaient  à  la  sortie  du  bois,  reculèrent  i. 

Cumberland  n'entendait  pas  s'engager  plus  que  la  veille  : 
il  fit  rentrer  tout  son  monde  dans  ses  lignes  et  se  contenta 
de  canonner  à  distance  l'armée  qui  débouchait  devant  lui. 
D'Estrées  répondit  de  même.  La  journée  se  passa  en  canon- 
nades insignifiantes  et  en  mouvements  de  troupes.  A  cinq 
heures  du  soir,  l'armée  française  était  déployée  tout  entière 
au  pied  des  collines  qui  fermaient  la  plaine,  Chevert  à  droite, 
Broglie  à  gauche,  Contades  au  centre.  En  face  d'elle,  séparée 
par  la  plaine  ouverte,  l'armée  anglo-hanovrienne,  dans  la 
forte  position  que  j'ai  déjà  décrite  et  que  Cumberland  avait 

1    Souvenirs  du  M'»  de  Valfons,  p.  272. 
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encore  renforcée  :  il  avait  construit  au  centre,  au  pied  du 
Scheckenberg,  une  redoute  armée  de  douze  pièces  de  douze 
et  de  six  obusiers  ;  le  Scheckenberg  lui-même  était  solide- 
ment occupé  par  des  grenadiers  avec  du  canon.  D'Estrées,  des 
hauteurs  où  il  était  campé,  embrassait  tout  le  champ  de 
bataille  et  pouvait  se  rendre  un  compte  exact  des  positions 
de  l'ennemi.  Il  réunit  un  conseil  de  guerre  :  l'attaque  de 
front  fut  jugée  difficile  ;  il  fut  décidé  qu'elle  serait  préparée 
par  une  attaque  de  flanc  sur  la  gauche  de  l'ennemi.  Chevert 
en  fut  chargé  :  il  eut  l'ordre  de  tourner,  pendant  la  nuit,  la 
croupe  du  Scheckenberg  par  la  trouée  de  Vorenberg,  que 
Charles  de  Vogué  avait  réussi  à  reconnaître,  puis  d'aborder 
le  revers  de  la  montagne  au  point  du  jour.  Armentières 
appuyerait  le  mouvement  en  longeant  à  mi-côte,  sous  bois, 
la  face  opposée  de  la  montagne:  aussitôt  celle-ci  occupée, 
toute  l'armée  se  porterait  en  avant  sur  Hastenbeck  ;  en  atten- 
dant le  moment  de  l'attaque,  l'artillerie  canonnerait  vigou- 
reusement la  ligne  ennemie. 

Le  corps  confié  à  Chevert  avait  été  formé  avec  soin  : 
comme  tète  de  colonne,  les  trois  célèbres  régiments  :  Picardie, 
Navarre,  La  Marine,  puis  la  brigade  d'Enghien,  celle  d'Eu, 
commandée  par  le  jeune  C'"  de  Lorges,  des  troupes  légères, 
en  tout  près  de  10.000  hommes.  Charles  de  Vogué  n'assistait 
pas  Chevert  comme  la  veille  :  il  n'était  pas  de  «  jour»  comme 
maréchal  de  camp  ;  c'était  le  tour  de  MM.  de  Maupeou  et 
de  Ruff"ey.  Il  dut  se  renfermer  dans  ses  fonctions  d'état  major, 
aux  ordres  du  maréchal. 

L'opération  fut  conduite  de  point  en  point  avec  entrain 
et  vigueur.  A  huit  heures  du  matin,  après  un  engagement 
très  vif,  Picardie  plantait  son  drapeau  au  sommet  du 
Scheckenberg.  A  ce  signal  l'armée  s'ébranlait  au  cri  de 
Vive  le  Roi  !  et  abordait  les  lignes  ennemies  ;  la  redoute  du 
centre  était  enlevée  par  Champagne,  que  commandait  le 
brillant  et  charmant  C'c  de  Gisors  ;  reprise  par  un  retour 
cfl'ensif  du  vaillant  prince  héréditaire  de  Brunswick,  elle 
était  une  seconde  fois  enlevée  par  Champagne  et  le  maré- 
chal venait  l'occuper  lui-même  avec  son  état  major.  Le 
succès  de  la  journée  était  assuré:  les  lignes  ennemies,  prises 
de  flanc  par  Chevert,  commençaient  à  fléchir;  Cumberland 
donnait  déjà  l'ordre  de  la  retraite  ;  une  grande  et  décisive 
victoire  s'annonçait,  quand  un  incident  imprévu  vint  sus- 
pendre le  mouvement  et  compromettre  les  résultats  acquis. 
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Cumberland  avait,  dès  le  matin,  envoyé  le  colonel  Brein- 
denbach,  avec  un  petit  détachement  de  dragons  et  d'infan- 
terie, au  village  de  Diedersen,  situé  de  l'autre  côté  du 
Scheckenberg,  afin  de  surveiller  les  abords  de  son  extrême- 
gauche.  Breidenbach,  voj'ant  le  Scheckenberg  occupé  par 
les  Français,  eut  une  inspiration  de  soldat  :  il  vint  résolu- 
ment attaquer  la  queue  de  la  colonne  française.  La  brigade 
d'Eu,  qui  s'y  trouvait,  n'était  pas  sur  ses  gardes  ;  surprise, 
elle  se  mit  en  désordre  ;  survinrent  les  Suisses  de  Reding, 
habillés  de  rouge  comme  l'infanterie  anglaise  ;  les  soldats 
d'Eu,  affolés,  les  reçurent  à  coups  de  fusil  ;  d'où  une  extrême 
confusion,  augmentée  encore  par  les  difficultés  matérielles 
et  morales  d'un  combat  sous  bois.  Breidenbach  s'empara 
d'une  batterie  française  et  la  tourna  contre  nos  hommes  ; 
une  panique  se  produisit;  les  valets  de  la  colonne  se  mirent 
à  fuire  vers  l'arrière;  des  soldats  d'Eu,  d'Enghien  et  de 
Reding  les  suivirent,  redescendant  avec  précipitation  les 
pentes  qu'ils  avaient  si  vaillamment  conquises.  En  voyant  ce 
désordre,  dont  il  ignorait  la  cause,  d'Estrées  en  fut  ému.  En 
même  temps,  lui  parvenaient  de  la  gauche  des  nouvelles  alar- 
mantes; on  aurait  appris  qu'un  corps  ennemi  important 
tournait  notre  droite.  De  qui  venait  l'information  ?  Rien  de 
précis.  Les  uns  nommaient  Maillebois,  qui  se  trouvait  à  la 
gauche  ;  les  autres,  le  duc  d'Orléans.  Elle  paraissait  sérieuse, 
car  on  voyait  une  partie  de  la  cavalerie  de  la  gauche  passer 
au  grand  trot,  se  dirigeant  en  toute  hâte  vers  la  droite. 
D'Estrées  crut  à  une  attaque  de  ce  côté  ;  à  tout  événement,  il 
donna  l'ordre  de  suspendre  le  mouvement  en  avant  et  de  pren- 
dre des  dispositions  sur  l'arrière,  en  cas  de  retraite  forcée. 

Chevert,  prévenu,  protesta  énergiquement.  La  bagarre 
du  bois  était  terminée  ;  Breidenbach,  son  coup  fait,  s'était 
hâté  de  mettre  en  sûreté  sa  petite  troupe.  Chevert  voyait  les 
colonnes  ennemies  plier  sous  son  attaque  de  flanc  ;  il  ne 
voulait  pas  laisser  échapper  la  victoire  que  son  hardi  mou- 
vement avait  décidée.  D'autres  officiers  insistèrent  dans  le 
même  sens  :  parmi  les  plus  pressants,  Cornillon,  major 
général  de  l'infanterie,  et  Charles  de  Vogué,  les  deux  seuls 
que   le   maréchal    parut  écouter,  écrit   Maillebois  i.    Enfin. 


1    Lettre  à  Paulmy,  du  27  juillet  1757.  (A.  H.  G.,  vol.   3436,  n'^ 
117-118.) 

Je  ne  résiste  pas  à  la  satisfaction    de  reproduire  les  dernières 
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d'Estrées  se  ressaisit  ;  l'ordre  de  reprendre  la  marche  en 
avant  fut  donné,  mais  il  était  un  peu  tard.  Lorsque  les 
colonnes  d'attaque  entrèrent  dans  Hastenbeck,  la  position 
était  évacuée  ;  toute  l'armée  ennemie  avait  battu  en 
retraite  ;  elle  était  en  sûreté  sous  le  canon  d'Hameln  i.  La 
victoire  était  incomplète  ;  elle  était  pourtant  décisive,  car 
elle  brisa  la  résistance  du  duc  de  Cumberland  :  le  prince 
anglais  se  retira  précipitamment  vers  le  bas  Weser,  abandon- 
nant la  partie,  Hameln  capitula  le  lendemain  de  la  bataille 
d'Hastenbeck  ;  Minden  se  rendit  quelques  jours  après  ;  puis 
ce  fut  le  tour  de  Hanovre,  Brunswick,  Brème,  Verden,  Har- 
bourg,  et  Cumberland,  acculé  à  Closter  Seven,  y  signait,  le  8 
septembre,  la  convention  qui  condamnait  son  armée  à  l'inac- 
tion et  le  mettait  hors  de  cause. 

Ces  fruits  de  la  journée  d'Hastenbeck  ne  devaient  pas  être 
cueillis  par  celui  qui  avait  eu  l'honneur  et  le  mérite  de  la 
victoire.  Dès  le  lendemain  de  la  bataille,  le  maréchal 
d'Estrées  était  officiellement  informé  de  son  remplacement 
par  le  maréchal  de  Richelieu,  L'intrigue,  savamment  con- 
duite depuis  deux  mois  par  Maillebois,  Paulmy,  Pâris- 
Duverney,  Bernis  et  Mme  de  Pompadour,  avait  réussi. 
D'Estrées  n'avait  rien  fait  pour  la  déjouer  ;  c'était  un  médiocre 
courtisan  ;  il  avait  toujours  refusé  à  la  favorite  l'honneur  de 
ses  hommages  ;  ses  lenteurs,  ses  hésitations,  perfidement 
présentées  par  Maillebois,  avaient  été  exploitées  contre  lui  ; 
la  Cour  lui  était  hostile  ;  elle  lui  préféra  le  courtisan  con- 
sommé qui  résumait  en  sa  personne  ses  qualités  brillantes 
et  frivoles,  ses  élégances  et  ses  vices  et  qu'entourait  d'une 
auréole  de  bravoure  et  de  gloire  la  récente  conquête  du 
Port  Mahon. 

lignes  de  cette  dépêche  :  «  Je  ne  puis  vous  dire  trop  de  bien  de  Cor- 
nillon.  Si  le  maréchal  est  juste,  il  vous  en  dira  plus  que  moi.  Ce 
serait  là  l'occasion  de  lui  donner  le  Cordon  rouge.  Vogué  mérite  aussi 
quelque  distinction.  Il  a  joué  un  beau  rôle  à  l'armée,  le  jour  du 
détachement  de  M.  de  Contades  qui  dormait  encore  dans  la  plaine 
tandis  que  Vogué  était  dans  les  hauteurs,  sur  le  nez  de  l'ennemi.  Si 
vous  voulez  faire  son  fils  colonel  vous  ferez  une  action  juste  ;  il  y  a 
quatre  ans  qu'il  est  sur  les  rangs.  Vogué  est  un  des  meilleurs  officiei's 
généraux  qu  il  y  ait  ici  ;  il  vaut  cent  fois  mieux  que  ceux  qu'on  veut 
faire  valoir  :  il  me  semble  que  ce  sont  là  de  ces  sujets  que  vous 
pouvez  bien  traiter  sans  faire  crier  personne.  » 

1     C'est  la  première  fols,  écrit  un  auteur  allemand,  qu'on  vit  deux 
armées  battre  en  retraite  chacune  de  son  côté. 
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D'Estrées  se  retira  avec  dignité  et  se  rendit  silencieu- 
sement aux  eaux  d'Aix-la-Cliapelle.  L'opinion  de  l'armée  se 
retourna  en  sa  faveur  ;  elle  se  montra,  au  contraire,  sévère 
pour  Maillebois  ;  on  alla  jusqu'à  lui  reprocher  d'avoir 
volontairement  trompé  son  chef  à  Hastenbeck.  Pour  se 
disculper,  il  répandit  dans  le  public,  à  Paris,  pendant  l'hives 
de  1758,  un  mémoire  très  malveillant  pour  d'Estrées.  Celui- 
ci  obtint  du  Roi  la  permission  de  le  traduire  devant  un 
tribunal  de  maréchaux  qui  le  condamna.  Maillebois  fut 
enfermé  quelque  temps  à  Doullens  et  finit  sa  vie  dans  la 
disgrâce. 

Pour  le  moment,  Maillebois  était  tout  à  la  satisfaction 
que  lui  causait  le  changement  du  général  en  chef.  Comme 
de  raison,  Richelieu  lui  avait  continué  les  fonctions  d'aide- 
maréchal  général  des  logis  et  lui  avait  accordé  ioyxi^  sa 
confiance.  Rien  n'avait  été  changé  à  l'organisation  des 
services  d'état  major  ;  c'étaient  Maillebois  et  son  fidèle 
auxiliaire  Charles  de  Vogué  qui  avaient  préparé  les  plans 
et  réglé  le  détail  des  opérations,  qui,  en  moins  de  six 
semaines  et  avec  une  célérité  inaccoutumée,  avaient  con- 
duit l'armée  française  victorieuse  d'Hastenbeck  à  Closter 
Seven. 

La  convention  de  Closter  Seven  portait  un  coup  terrible 
à  la  cause  du  Roi  de  Prusse  :  battu  à  Kolin  par  les  Autri- 
chiens, menacé  par  les  Russes  et  les  Suédois,  abandonné 
par  les  Hanovriens,  Frédéric  était  dans  la  position  la  plus 
périlleuse.  Si  les  deux  armées  françaises  de  Richelieu  et  de 
Soubise  avaient  combiné  leurs  mouvements  et  les  avaient 
concertés  avec  ceux  des  armées  impériales,  il  était  perdu  à 
jamais  i.  Les  incohérences,  les  désordres,  les  vues  parti- 
culières, les  intrigues  de  cour  paralysèrent  l'action  com- 
mune. Le  coup  de  foudre  de  Rossbach,  l'éclatante  victoire 
de  Leuthen  furent  la  revanche  de  l'unité  de  vues,  de  la 
discipline  et  du  génie. 

Richelieu  avait  pourtant  eu  le  sentiment  du  danger.  Aus- 

1  Je  trouve,  dans  les  papiers  de  Charles  de  Vogué,  la  minute  d'un 
intéressant  mémoire  rédigé  à  cette  époque,  alors  que  le  roi  d'Angle- 
terre refusait  de  ratifier  la  convention  et  qu'on  pouvait  craindre 
qu'elle  ne  fût  pas  tenue.  Il  conseillait  d'écraser  l'armée  hanovrienne, 
de  détruire  tout  ce  qui  appartenait  au  roi  Georges  dans  le  Hanovre, 
de  passer  l'Elbe  pour  se  joindre  aux  Suédois,  en  Mecklembourg,  et 
marcher  avec  eux  sur  Berlin. 
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sitôt  délivré  des  Hanovriens  par  la  convention  de  Closter 
Seven,  il  avait  porté  tout  le  gros  de  ses  forces  à  Brunswick, 
face  à  l'armée  prussienne.  Nous  avons  une  lettre  de  Maille- 
bois  à  Charles  de  Vogué,  du  17  septembre,  lui  prescrivant 
de  prendre  cent  hussards  de  Polleresky,  de  les  joindre  à 
son  propre  corps  et  d'aller  reconnaître  le  cours  de  l'Ocker, 
au  sud  de  Brunswick,  «  car,  dit-il,  il  est  de  la  dernière 
importance  de  le  connaître  à  fond  pour  se  préparer  à 
recevoir  le  Roi  de  Prusse  s'il  s'avançoit  jusque  là  ». 

On  fit  des  reconnaissances,  on  s'établit  fortement  autour 
d'iialberstadt  ;  on  correspondit  avec  Soubise,  on  lui  fit  des 
offres  de  services  :  mais  là  se  borna  l'effort,  mal  secondé  à 
Versailles  et  à  Vienne.  Tout  le  mois  d'octobre  se  passa  en 
hésitations.,  en  tiraillements,  en  correspondances  stériles. 
L  arraéf3  de  Richelieu  se  désorganisait  dans  l'inaction  et 
l'indiscipline  ;  rançonner  le  Hanovre  devint  la  principale 
occupation  :  chacun  s'y  employa,  depuis  le  soldat  jusqu'au 
général  en  chef,  qui  reçut,  des  troupes  démoralisées,  le 
surnom  injurieux  de  Père  la  Maraude  i, 

Richelieu  avait  remis  en  vigueur,  à  son  profit  personnel,  la 
pratique,  si  bien  perfectionnée  par  Villars  et  Marlborough, 
des  sauvegardes  :  les  contributions  légales  étaient  majorées 
et  détournées  de  leur  destination  légitime  ;  les  subalternes  y 
mettaient  moins  de  formes  et  pillaient  sans  façons.  Il  y  avait, 
heureusement,  d'honorables  exceptions  ;  l'histoire  en  a 
retenu  quelques-unes,  Gisors,  Broglie,  Armentières,  Randan. 
Je  puis,  Dieu  merci,  ajouter  Charles  de  Vogué  à  cette  liste  ; 
à  défaut  des  témoignages  contemporains,  nous  avons  le 
témoignage  irrécusable  du  Livre  de  Raison.  Il  nous  prouve 
que  la  guerre,  loin  d'enrichir  notre  aïeul,  l'endetta  ;  loin  de 
recevoir  de  l'argent  de  l'armée,  la  Mis^  de  Vogué  était 
obligée  d'en  envoyer  à  son  mari,  pour  subvenir  au  train 
qu'une  mode  néfaste  imposait  à  un  officier  général. 

Les  populations  écrasées  réclamaient  avec  bruit  ;  quel- 
ques l'évoltes  se  produisirent  :  elles  furent  réprimées  avec 
rigueur  ;  la  trace  de  ces  répressions  se  trouve  dans  les 
papiers  de  Charles.  Il  eut  à   organiser  une   véritable  expé- 

1  La  malice  parisienne  devait  aussi  stigmatiser  du  surnom  de 
Pavillon  de  Hanovre  la  jolie  maison  que  Richelieu  se  fit  construire 
avec  les  profits  de  la  campagne  et  dont  vous  avez  souvent  remarqué 
les  lignes  élégantes  au  coin  de  la  rue  d'Antin  et  du  boulevard  des 
Italiens. 
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dition  pour  «  punir  »  les  villes  d'Osterbourg  et  de  Garlebsen 
de  leur  «  désobéissance  ».  Le  M's  de  Monby  et  le  M'*  de 
Morangiès  y  menèrent  leur  infanterie  avec  du  canon,  Polle- 
resky  ses  hussards.  «  L'intention  de  M.  le  Maréchal,  dit 
l'instruction,  n'est  pas  qu'on  pille  et  brûle  la  ville  »  ;  on 
prendra  des  otages  parmi  les  notables  et  riches  habitants, 
on  exigera  pour  les  soldats  du  détachement  «  des  vivres  et 
des  rafraîchissements  en  abondance  ».  Ce  n'est  qu'en  cas  de 
résistance  à  main  armée  que  la  ville  serait  mise  au  pillage 
«  pour  l'exemple  ». 

Lassitude,  crainte  ou  souffrance,  les  Hanovriens  se  prê- 
taient à  des  tentatives  pacifiques  ;  Richelieu  conversait  avec 
le  Conseil  de  Régence  par  l'entremise  d'agents  danois  ;  le 
duc  de  Brunswick  traitait  secrètement  avec  lui  de  l'incorpo- 
ration de  son  contingent  dans  l'armée  française.  La  nouvelle 
de  la  journée  de  Rosbach  vint  couper  court  à  ces  velléités. 
Richelieu  eut  le  pressentiment  d'une  reprise  des  hostilités 
et  s'y  prépara  activement.  Rappelant  ses  troupes  disséminées, 
il  concentra  un  corps  à  Ultzen,  sous  les  ordres  du  M's  de 
Villemur.  Charles  de  Vogué  fut  envoyé  à  Lunebourg  avec  la 
brigade  d'Auvergne,  les  dragons  de  Caraman  et  plusieurs 
régiments  de  cavalerie  ;  il  avait  mission  de  mettre  la  place 
en  état  de  défense  et  de  surveiller  la  région  de  l'Elbe  i. 

Arrivé  à  son  poste  le  12  novembre,  Charles  se  mit  à 
l'œuvre  avec  activité.  Réquisitionnant  paysans  pour  travail- 
ler aux  fossés,  charpentiers  pour  les  palissader,  il  s'entoure 
de  postes,  pousse  au  loin  ses  reconnaissances,  établit  des 
lignes  de  correspondance  avec  les  corps  voisins  ;  mais,  mal- 
gré tous  ses  efforts,  il  ne  pouvait  rendre  à  une  bicoque 
délabrée  la  valeur  militaire  qu'elle  avait  perdue.  Il  écrit  à 
Richelieu  qu'il  ne  pense  pas  pouvoir  tenir  dans  Lunebourg 
plus  de  huit  jours  de  tranchée  ouverte.  Il  ne  croit  d'ailleurs 
pas  encore  à  la  «  trahison  »  des  Hanovriens  ;  si  elle  devait 
se  produire,  il  conseille  de  prendre,  le  long  de  la  rivière 
l'Aller,    des  positions  plus   faciles  à    défendre  2,   Richelieu 

1  Le  duc  de  Richelieu  au  M'^  de  Vogué.  Brunswick,  13  et  16 
nov.  1757. 

Le  i¥'s  de  Vogué  au  duc  de  Richelieu.  Lunebourg,  12-19  nov.  1757. 
Mémoire  sur  les  réparations  à  faire  aux  fortifications  et  instruc- 
tions aux  ingénieurs.  (A.  V.) 

2  Le  .Vi's  de  Vogué  au  iV/'^  de  Monteynard.  Lunebourg,  13  nov. 
1757.  (A.  V.) 
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vient  lui-même  sur  les  lieux,  pour  se  rendre  compte  du 
véritable  état  des  choses.  Le  28,  il  est  à  Lunebourg  ;  il  y 
soupe  chez  Charles,  qui  lui  avait  offert  une  «  chère  mili- 
taire »,  son  équipage,  laissé  à  Brunswick  le  12,  ne  l'ayant 
pas  encore  rejoint  1.  Il  y  reçoit  la  déclaration  officielle  de 
la  rupture  de  la  convention  de  Closter  Seven  et  de  la  reprise 
des  hostilités.  Les  Hanovriens  «  jetaient  le  masque  »  :  leur 
armée,  que  Richelieu  avait  eu  l'imprudence  de  ne  pas  désar- 
mer à  Closter  Seven,  s'était  reconstituée  sans  bruit  ;  les 
contingents  de  la  Hesse  eL  du  Brunswick  s'y  joignaient.  Le 
prince  Ferdinand  de  Brunswick,  l'un  des  meilleurs  élèves 
de  Frédéric,  en  prenait  le  commandement  :  sous  son  éner- 
gique direction,  30.000  hommes  étaient  concentrés  sur  l'Elbe, 
prêts  à  entrer  en  campagne.  Devant  cette  attitude  mena- 
çante, Richelieu  prit  rapidement  ses  dispositions.  11  envoya 
M.  de  Péreuse  avec  500  hommes  renforcer  la  garnison  de  la 
petite  place  de  Harbourg,  en  face  de  Hambourg,  puis  il 
replia  toutes  ses  troupes  derrière  l'Aller,  son  quartier  géné- 
ral à  Zell.  Ce  mouvement  se  fit  en  très  bon  ordre,  avec 
quelques  heureux  engagements  contre  les  coureurs  ennemis; 
le  soldat  avait  retrouvé  son  entrain  au  bruit  du  canon.  Les 
officiers  montraient  moins  de  zèle  :  une  campagne  d'hiver 
choquait  leurs  traditions  et  dérangeait  leurs  habitudes  ; 
beaucoup  d'entre  eux  étaient  déjà  en  congé. 

Chez  l'ennemi,  au  contraire,  tout  était  prêt  pour  une 
campagne  d'hiver.  Le  13  décembre,  Frédéric  donnait  le 
signal  en  marchant  sur  la  Silésie  où,  en  moins  d'un  mois, 
il  devait  battre  les  Autrichiens  à  Leuthen  et  leur  reprendre 
Breslau.  En  même  temps,  le  prince  Ferdinand  passait  l'Elbe 
et,  envoyant  un  petit  corps  assiéger  Harbourg,  envahissait 
le  Lunebourg.  Le  15  décembre,  il  se  présentait  devant  Zell  ; 
mais,  trouvant  les  ponts  coupés  et  le  passage  bien  gardé,  il 
se  contentait  de  brûler  les  faubourgs  situés  sur  la  rive  droite 
de  l'Aller.  11  ta  ta  la  ligne  sur  d'autres  points,  mais  n'osa  l'atta- 
quer, devant  l'énergique  vigilance  de  Richelieu.  Le  mois  de 
décembre  s'acheva  ainsi  en  vaines  démonstrations.  Encou- 
ragé par  les  hésitations  de  son  adversaire,  Richelieu  se 
décida  à  prendre  l'offensive  :  il  se  résolut  à  passer  l'Aller  et 
à  marcher  à  l'ennemi.  L'opération  était  difficile  et  périlleuse  ; 

1  Le  Mis  de  Vogiié  au  duc  de  Richelieu.  Lunebourg,  19  nov.  1757. 
(A.  V.) 
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la  plupart  des  généraux  la  déconseillaient  ;  Richelieu  eut 
raison  de  toutes  les  résistances  :  l'opération  fut  fixée  au  24 
décembre.  Maillebois  eut  l'ordre  d'en  préparer  le  détail  ;  il 
confia  le  travail  à  Charles  de  Vogué  ;  celui-ci  l'exécuta  avec 
sa  compétence  et  son  application  ordinaires.  11  rédigea  un 
long  mémoire,  dont  nous  avons  la  minute  entièrement  écrite 
et  corrigée  de  sa  main  ;  tout  y  est  prévu  avec  une  grande 
précision  et  une  exacte  connaissance  du  terrain  :  construc- 
tion des  ponts,  passages  à  gué,  mouvement  des  troupes 
heure  par  heure,  non  seulement  pour  préparer  et  effectuer 
le  passage,  mais  pour  se  déployer  et  agir  sur  l'autre  bord  de 
la  rivière  ;  des  variantes  sont  proposées  au  choix  du 
maréchal. 

Richelieu  choisit,  mais  ne  changea  rien  au  texte  du  pro- 
jet qui  lui  était  soumis'.  L'opération  fut  exécutée  «  confor- 
mément à  cette  disposition  >>,  dans  la  nuit  du  24  au  25 
décembre  ;  elle  eut  un  plein  succès  :  l'ennemi  n'attendit  pas 
l'attaque  et  se  retira  précipitamment,  laissant  entre  les 
mains  des  Français  cinq  cents  prisonniers,  des  vivres,  des 
fourrages  et  quelques  chariots  chargés. 

Cette  heureuse  affaire  causa  une  grande  satisfaction  à 
Versailles,  affirme  le  duc  de  Luynes,  satisfaction  d'ailleurs 
un  peu  atténuée  par  la  perte  de  Harbourg.  M.  de  Péreuse 
capitula  le  30  décembre,  après  un  mois  de  siège  et  de  bom- 
bardement ;  sa  défense  avait  été  superbe  :  il  sortit  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  et  les  félicitations  de  l'ennemi.  La 
place  avait  d'ailleurs  perdu  toute  importance  depuis  que 
l'Aller  était  devenu  la  base  des  opérations.  Brème,  situé  au 
confluent  de  cette  rivière  et  du  Weser,  avait  une  bien  plus 
grande  valeur  :  le  duc  de  Broglie  s'en  empara  par  un  hardi 
coup  de  main  qui  annonçait  l'homme  de  guerre.  La  saison 
était  devenue  détestable  ;  les  troupes  des  deux  partis 
souffraient  énormément  :  les  hostilités  furent  suspendues 
par  la  force  des  choses.  L'état  major  français  se  disloqua. 

Maillebois  quitta  l'armée  pour  ne  plus  y  rentrer;  j'ai 
déjà  relaté  les  fausses  démarches  qu'il  fit  à  Paris,  démarches 
qui  amenèrent  son  conflit  avec  le  maréchal  d'Estrées   et  sa 

1  Le  texte  entier  de  la  «  disposition  »  définitive  a  été  imprimé 
dans  les  mémoires  du  duc  de  Luj'nes  (t.  XVI,  p.  318).  Je  l'ai  colla- 
tionné  avec  le  travail  manuscrit  de  Charles  de  Vogué  et  j'ai  constaté 
qu'il  reproduisait  textuellement  ses  phrases,  en  les  abrégeant  quel- 
4}uefois,  mais  sans  y  rien  changer. 
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disgrâce  définitive.  Ses  fonctions  furent  momentanément 
remplies  par  le  Mi*  de  Monteynard,  homme  de  valeur,  grand 
ami  de  Charles  de  Vogué,  son  camarade  de  grade  et  d'âge, 
comme  lui  aide-maréchal  général  des  logis  de  l'armée.  Une 
correspondance  active  s'établit  entre  les  deux  officiers,  toute 
empreinte  d'affection  et  de  confiance  mutuelles.  Bientôt 
Richelieu  lui-même  demanda  la  permission  de  faire  un 
voyage  à  la  Cour  :  cette  permission  lui  fut  accordée,  mais  à 
la  condition  qu'il  renoncerait  définitivement  à  son  comman- 
dement. Richelieu  se  résigna  sans  peine  à  cette  condition  : 
elle  lui  évitait  les  inquiétantes  éventualités  et  les  lourdes 
responsabilités  de  l'avenir;  la  campagne  se  terminait  pour 
lui  par  un  succès  :  sa  réputation  militaire  était  encore 
intacte. 

Il  partit  le  8  février,  sans  regret  et  les  mains  pleines.  Il 
laissait  une  armée  démoralisée  par  ses  exemples,  aff'aiblie  par 
ses  dilapidations  et  son  incurie  administrative,  destinée  par 
sa  faute  aux  humiliations  prochaines  de  la  défaite.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  la  cour  de  Versailles  a  sa  part  de  responsabilité 
dans  le  mauvais  état  de  l'armée.  Paulm}'  était  au-dessous  de 
sa  tâche;  il  ne  sut  ni  assurer  le  recrutement  et  le  ravitaille- 
ment, ni  dominer  les  mesquines  compétitions  de  personnes, 
ni  échappera  l'influence  de  la  coterie  régnante.  Ce  fut  encore 
elle  qui  décida  du  choix  du  successeur  de  Richelieu.  Louis 
de  Bourbon-Condé,  dit  le  comte  de  Clermont,  lui  plaisait  par 
ses  élégances  fastueuses,  l'éclat  de  ses  fêtes  et  de  ses  prodi- 
galités .  C'était,  vous  le  savez,  le  frère  cadet  du  duc  de  Bourbon, 
comme  lui  arrière-petit-fils  du  grand  Condé.  Destiné  à 
l'Eglise  dès  le  berceau  et  tonsuré  malgré  lui,  il  n'avait  jamais 
su  plier  à  la  discipline  ecclésiastique  sa  nature  avide  de 
plaisirs  et  de  gloire  militaire.  Portant  tour  à  tour  le  petit 
collet  et  l'épée,  il  avait  dissipé  la  fortune  de  plusieurs 
abbayes  et  bravement  combattu  à  Raucoux  et  à  Lawfeld, 
écrit  de  jolies  lettres  et  de  mauvaises  comédies,  pris  d'as- 
saut un  fauteuil  à  l'Académie  française.  En  1757,  il  était 
officiellement  abbé  de  la  célèbre  et  opulente  abbaye  de 
St-Germain-des-Prés  ;  à  ce  titre,  il  habitait  le  château  abbatial 
de  Berny,  y  avait  installé  Mlle  Leduc,  y  avait  monté  pour 
elle  un  théâtre  où  il  ne  dédaignait  pas  de  lui  donner  la 
réplique  aux  applaudissements  d'une  brillante  et  joyeuse 
compagnie.  Mais  la  guerre  l'attirait  :  saturé  de  fêtes  et  de 
succès  de  théâtre,  il  rêvait  de  gloire  acquise  sur  une  scène 
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plus  conforme  aux  traditions  de  sa  race.  Il  brigua  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Hanovre  et  l'obtint  sans  peine  de 
la  déférence  de  Paulmy  et  de  la  complaisance  de  Mme  de 
Pompadour.  Sa  nomination  fut  signée  par  le  Roi  le  17  jan- 
vier 1758. 

Clermont  s'attarda  à  Versailles,  voyagea  lentement  et 
n'arriva  à  Hanovre  que  le  14  février.  Il  trouva  l'armée  dans 
de  bonnes  positions  entre  l'Aller,  le  Weser  et  l'Ocker,  mais 
très  délabrée,  sans  souliers,  sans  habits  de  rechange,  dépri- 
mée par  le  froid  et  le  relâchement  de  la  discipline.  Son  état 
major  n'était  pas  encore  réorganisé  :  Crémille  avait  refusé  les 
fonctions  de  maréchal  général  des  logis;  Monteynard  conti- 
nuait à  les  remplir,  secondé  par  son  ami  Charles  de  Vogué. 
La  première  mesure  qu'on  décida  fut  l'établissement  d'une 
ligne  de  postes  et  de  redoutes  qui,  allant  de  Nienbourg  sur  le 
Weser  au  lac  de  Steinhiider  et  du  lac  à  Neustadt  sur  la 
Lehne,  couvrirait  entièrement  Hanovre  et  serait  plus  facile  à 
défendre  que  la  ligne  de  l'Aller;  en  même  temps,  la  garnison 
qui  gardait  le  pont  de  Hoya,  sur  le  Weser,  fut  renforcée  et 
confiée  à  un  officier  très  vigoureux,  M.  de  Chabo.  Charles  de 
Vogué  fut  chargé  de  la  construction  de  la  ligne  de  Nienbourg 
à  Neustadt,  par  commission  du  19  février  i.  Il  avait  à  ses 
ordres  des  ingénieurs  du  corps  roj'al,  le  régiment  royal  sué- 
dois et  les  troupes  cantonnées  dans  la  région.  Pendant  qu'il 
remplirait  sa  mission,  on  pourvoirait  au  rétablissement  de 
l'armée. 

Charles,  sans  perdre  de  temps,  s'était  rendu  à  Neustadt 
et,  de  cette  ville,  le  22  au  matin,  il  adressait  à  Clermont  un 
mémoire  où  étaient  sommairement  décrits  les  travaux  dont  il 
allait  entreprendre  l'exécution.  Il  pensait  bien,  ainsi  que  le 
Prince,  avoir  devant  lui  les  deux  mois  d'usage.  Ils  comptaient, 
l'un  et  l'autre,  sans  l'énergie  et  sans  l'union  des  chefs  ennemis. 
Soutenu  par  le  roi  d'Angleterre,  secondé  par  le  roi  de  Prusse, 
le  prince  Ferdinand  avait  solidement  reconstitué  ses  forces  et, 
sans  s'inquiéter  de  la  saison,  violant  toutes  les  règles  de  la 
bienséance,  il  avait  repris  la  campagne  en  plein  hiver.  Le 
18  février,  quatre  jours  à,  peine  après  l'arrivée  de  Clermont, 
il  passait  l'Aller  au-dessous  de  Verden,  avec  30.000  hommes 
bien  équipés,  bien  pourvus  de  vivres  et  de  munitions. 
St-Chamans,  qui  était  cantonné  à  Verden,  n'osait  attendre 

1    L'original  est  en  notre  possession,  signé  Louis  de  Bourbon. 
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l'attaque  et  se  repliait.  Cette  nouvelle,  parvenue  à  Hanovre  le 
21  au  soir  ou  le  22  au  matin,  y  causa,  comme  vous  pouvez  le 
penser,  un  grand  émoi.  «  Nous  sommes  dans  une  crise  vive, 
mon  cher  Vogué  »,  écrivait  Montej^nard  à  Charles,  le  22, 
«  c'est  le  cas  de  forcer  de  voiles  ».  En  même  temps,  il  lui  ren- 
voyait son  mémoire  avec  des  annotations  hâtives,  indiquant 
que  les  circonstances  ne  permettaient  plus  l'exécution  du 
projet  primitif  et  qu'il  fallait  se  contenter  des  travaux  les 
plus  urgents;  pour  le  détail,  «  il  s'en  remettait  à  sa  pru- 
dence ». 

Charles  n'avait  pas  attendu  cet  avis  pour  modifier  ses 
instructions.  Dès  le  23,  à  la  pointe  du  jour,  il  avait  envoyé  un 
détachement  couper  le  pont  de  Botmer,  d'autres  partis  faire 
des  abatis  sur  des  points  bien  choisis.  Déjà  les  hussards 
ennemis  se  montraient  et  venaient  gêner  les  travailleurs. 
Laissant  au  colonel  Yenner  le  soin  de  poursuivre  ces  travaux 
sommaires,  il  courut,  le  24  au  matin,  jusqu'à  Nien bourg, 
essaj'er  de  mettre  en  état  de  défense  ce  poste  important.  Eo 
y  arrivant,  il  apprit  une  grave  nouvelle  :  le  poste  de  Hoya 
avait  été  enlevé  par  l'ennemi.  M.  de  Chabo,  après  une  superbe 
défense,  après  avoir  perdu  sept  cents  ho-mmes,  avait  brûlé  le 
pont  du  Weser  et  s'était  échappé  par  la  rive  gauche  du  fleuve 
avec  les  débris  de  son  détachement;  une  partie  de  ses  hommes 
arrivaient  à  Nienbourg  en  désordre.  La  mission  de  Charles 
changeait  d'objet;  il  fallait  pourvoir  à  uneattaque imminente, 
il  courut  au  plus  pressé.  D'accord  avec  M.  de  Brulart,  qui 
commandait  à  Nienbourg,  il  prit  les  mesures  les  plus  urgentes, 
coupant  les  ponts,  faisant  filer  sur  Minden  les  hommes  inu- 
tiles, les  bagages,  les  impedimenta.  11  croyait  encore  possible 
d'arrêter  l'ennemi  en  s'appuyant  sur  Neustadt  et  Nienbourg; 
mais  il  était  indispensable  que  la  garnison  de  cette  dernière 
place  fût  renforcée  :  les  deux  bataillons  de  Lyonnais  qui  la 
composaient  ne  suffisaient  pas  à  garnir  les  sept  bastions  de 
l'enceinte,  surtout  l'eau  des  fossés  étant  gelée.  «  11  est  aussi  de 
la  plus  grande  conséquence,  écrivait-il  au  Prince  le  24  i,  d'oc- 
cuper Rhebourg;  ce  village,  qui  est  très  considérable  et  ne 
forme  qu'une  rue,  est  situé  entre  deux  marais  qui  m'ont  paru 
impraticables...  Ce  poste  est,  je  crois,  très  aisé  à  soutenir.  Il 
est  absolument  indispensable  pour  couvrir  les  communi- 
cations de  Nienbourg  à  Hanovre  et  à  Minden...  Je  prends  la 

1    A.  H.  G.,  Papiers  de  Clermont,  vol.  3&,  n«  78. 
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liberté  de  représenter  à  Votre  Altesse  qu'il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  veiller  en  même  temps  à  la  partie  de  Nienbourg  et  à 
celle  de  Neustadt,  parce  qu'il  y  a  dix  lieues  de  l'une  à  l'autre, 
à  cause  du  détour  qu'on  est  obligé  de  faire.  Je  la  supplie 
donc  de  décider  de  l'endroit  où  elle  juge  le  plus  à  propos 
que  je  reste,  et  de  charger  quelqu'autre  de  la  partie  qui  ne 
me  sera  pas  destinée  ». 

Cette  lettre  à  peine  écrite,  Charles  de  Vogué  recevait 
une  seconde  nouvelle  non  moins  grave  que  la  première  : 
M.  de  St-Germain,  qui  avait  remplacé  le  duc  de  Broglie 
à  Brème,  craignant  d'être  coupé,  avait  évacué  cette  place, 
se  dirigeant  vers  Minden.  Ainsi,  tout  le  cours  inférieur  du 
Weser  était  perdu  ;  il  devenait  difficile  de  maintenir  de  petits 
postes  isolés;  une  concentration  des  forces  était  nécessaire  : 
Charles  se  hâta  d'écrire  au  comte  de  Clermont  la  lettre  de 
soldat  que  voici  : 

Nienbourg,  25  février  1758'. 
Monseigneur, 

M.  de  Brulart  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  de  St-Germain 
que  je  joins  ici  et,  en  conséquence,  je  fais  partir  le  régiment  de 
Royal  Piémont  et,  pour  ne  pas  le  compromettre,  je  lui  fais  prendre 
la  route  de  Minden  où  il  arrivera  demain,  allant  aujourd'hui  loger  à 
Leese.  Je  fais  partir  en  même  temps,  sous  bonne  escorte,  250  prison- 
niers hanovriens  qui  étoient  ici.  Votre  Altesse  aura  la  bonté  d'en- 
voyer ses  ordres  pour  les  prisonniers,  ainsi  que  pour  le  régiment 
de  Royal  Piémont,  supposé  qu'elle  le  destine  ailleurs  qu'à  Osnabruck 
où  M.  de  St-Germain  le  demande. 

A  l'égard  des  dragons  du  Mestre  de  camp,  M.  de  Brulart  m'avoit  dit 
qu'ils  n'étoient  que  150,  mais  par  l'état  qu'on  vient  de  me  remettre 
il  y  a  342  dragons,  364  chevau"x,  21  officiers  et  11  maréchaux  des 
logis  :  je  les  garde  encore  ici,  de  même  que  les  houzards  et  j'atten- 
drai vos  ordres  pour  les  faire  partir.  Deux  bataillons  ne  suffisent 
pas  pour  la  défense  de  ce  poste.  Vous  devez  juger,  Monseigneur, 
que  M.  de  St-Germain  ayant  pris  le  parti  d'abandonner  Brème,  la 
position  de  Nienbourg  devient  moins  essentielle.  Ce  poste  est  tout 
au  plus  à  l'abri  d'un  coup  de  main;  l'ouvrage  qui  est  sur  la  rive 
gauche  du  Weser  peut  être  insulté.  Ainsi,  dans  le  cas  où  Votre 
Altesse  ne  soit  pas  dans  l'intention  de  faire  soutenir  Nienbourg  et  cette 
position  par  une  partie  de  l'armée,  il  seroit  bien  fâcheux  de  faire 
prendre  les  troupes  qui  y  sont  et  bien  désagréable  pour  moi  d'avoir 

1  A.  H.  G.,  Papiers  de  Clermont,  Suède,  vol.  39,  n»  79.  —  Mi- 
nute A.  V. 
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une  pareille  expectative.  Cependant  je  suis  fait  pour  obéir  et  j'exécu- 
terai les  ordres  de  Votre  Altesse.  Je  la  supplie  de  me  prescrire  la 
conduite  que  je  dois  tenir. 

A  Hanovre,  on  était  dans  une  grande  inquiétude  :  «  Je  n'ai 
pas  de  nouvelles  de  M.  de  Vogué  depuis  vingt-quatre 
heures  »,  écrit  Clermont  au  ministre,  le  25,  sans  dissimuler 
ses  préoccupations.  «  Comme  c'est  un  homme  de  guerre, 
j'espère  qu'il  fera  sa  retraite  sans  essuyer  aucun  échec  consi- 
dérable!. »  Le  message  du  24  arriva  peu  après  et  causa  un 
grand  soulagement  :  «  Votre  lettre  me  fait  tous  les  biens  du 
monde,  écrivit  Monteynard  à  son  ami,  car  j'étais  horrible- 
ment en  peine  de  vous.  » 

On  était  rassuré  sur  la  personne  de  Charles,  on  ne 
l'était  pas  sur  la  situation  générale,  qui  restait  très  critique. 
Clermont  et  ses  conseillers  ne  crurent  pas  possible  de 
défendre  Hanovre  ;  un  mouvement  en  arrière  fut  décidé  ; 
on  se  hâta  de  prescrire  à  Charles  de  Vogué  de  s'entendre 
avec  Brulart  pour  l'évacuation  immédiate  de  Nienbourg, 
puis  de  courir  à  Neustadt,  ramasser  toutes  les  troupes 
qui  s'y  trouvaient  et  rentrer  au  plus  vite  à  Hanovre.  Il 
lui  était  ordonné  de  quitter  Neustadt  le  27  au  matin  en 
gardant  un  secret  absolu  sur  sa  direction  :  un  détachement 
serait  envoj'é  à  sa  rencontre  pour  le  recueillir  2.  Charles  rem- 
plit cette  mission  en  «  homme  de  guerre  »,  comme  l'avait  pré- 
dit Clermont,  avec^ine  vigueur  et  une  célérité  remarquables. 
Parti  de  Nienbourg  le  26  au  matin  avec  une  escorte  de  50  dra- 
gons, il  arrivait  à  Neustadt  dans  la  journée  et  faisait  une 
diligence  telle  qu'il  quittait  cette  place  le  27  avant  le  jour, 
emmenant  avec  lui  toutes  les  troupes  de  la  région,  ne  lais- 
sant derrière  lui  aucun  traînard.  Il  s'arrêtait  à  Blumenau, 
à  vingt  kilomètres  de  Hanovre  ;  il  était  temps  :  une  heure 
à  peine  après  son  départ  de  Neustadt,  l'ennemi  apparaissait 
devant  la  place.  A  Blumenau,  Charles  trouva  les  deux  régi- 
ments de  cavalerie  Dauphin  et  Royal  Roussillon,  ainsi  qu'un 
convoi  de  cartouches  qui  l'aidèrent  à  tenir  l'ennemi  en  res- 
pect. Il  trouva  aussi  une  lettre  de  Monteynard  lui  annonçant 
la  retraite  générale  et  lui  disant  qu'il  avait  été  désigné  par 
le   Prince    pour   faire   l'arrière-garde   sous   les    ordres   de 

1  A.  H.  G.,  vol.  3472,  nos  168,  179. 

2  Le  C'«  de  Clermont  au  M'^  de  Vogué,  Hanovre,  25  et  26  février 
1758.  —  A.  H.  G.,  Papiers  de  Clermont,  vol.  39,  n»  91. 


—  141  — 

M.  d'Arraentières.  Il  aurait  le  commandement  d'un  corps 
composé  de  huit  compagnies  de  grenadiers,  de  quatre 
piquets,  de  huit  pièces  de  quatre,  de  deux  cents  chevaux, 
auxquels  se  joindrait  une  troupe  légère  de  dragons,  de  hus- 
sards et  de  volontaires  laissés  à  sa  disposition  à  la  sortie  de 
la  ville  de  Hanovre.  Le  départ  de  l'armée  était  fixé  au  lende- 
main 28. 

Alors  commença  cette  lamentable  retraite  qui  devait 
durer  un  mois  et  ne  s'arrêter  qu'au  Rhin.  La  saison  était 
détestable,  les  chemins  défoncés,  le  pays  épuisé,  les  troupes 
démoralisées  par  l'humiliation  et  la  souffrance.  On  abandonna 
tout,  les  places  conquises,  les  hôpitaux  pleins  de  malades,  les 
magasins  remplis  de  farines  achetées  très  cher.  Le  comte  de 
Clermont  aurait  voulu  faire  tête  à  Hameln,  essaj^er  de  sau- 
ver Minden  assiégé  :  il  ne  put  s'arrêter,  entraîné  par  le 
courant  qui  poussait  tout  vers  le  Rhin.  Charles  faisait  son 
devoir  à  l'arrière- garde,  sans  grand  danger  pour  sa  vie,  la 
poursuite  de  l'ennemi  'étant  assez  molle,  mais  avec  un 
labeur  excessif;  le  service  était  très  dur.  Un  jour,  harassé 
de  fatigue,  son  équipage  fourbu,  à  bout  de  résistance,  il  eut 
un  moment  de  lassitude  et  pria  Monteynard  de  le  faire  rele- 
ver de  son  poste  :  Monteynard  n'avait  rien  à  lui  refuser; 
mais,  avant  de  céder  à  sa  demande,  il  fît  un  appel  à  son 
dévouement  :  «  C'est  un  malheur  attaché  aux  bons  officiers, 
lui  écrivait-il,  on  les  surcharge  de  travail  et  on  les  accable.  » 
Charles  fit  un  eff'ort  suprême  et  reprit  courageusement  «  la 
besogne  »  ;  il  ne  la  quitta  qu'à  Lippstadt,  le  24  mars,  alors 
que  la  poursuite  avait  cessé.  Sous  la  pression  de  la  souf- 
france, son  âme  généreuse  eut  une  pensée  de  compassion 
pour  ceux  qui  souffraient  plus  que  lui  peut-être,  près  du 
foyer  natal,  et  que  son  absence  laissait  peut-être  sans 
secours  ;  il  écrivit  à  sa  femme  de  distribuer  vingt  louis  aux 
pauvres  de  ses  domaines.  Madeleine  inscrivit  la  dépense  sur 
le  Livre  de  Raison  à  la  date  du  18  mars,  sans  se  douter,  peut- 
être,  de  l'angoisse  qui  l'avait  inspirée. 

L'armée  atteignit  Wesel  le  30,  y  passa  le  Rhin  et  reprit, 
sur  la  rive  gauche,  ses  cantonnements  de  l'année  précé- 
dente. 11  y  avait  un  an,  presque  jour  pour  jour,  qu'elle  avait 
franchi  le  fleuve,  au  même  point,  brillante,  pleine  d'ardeur 
et  d'espérance.  Quel  contraste  entre  les  deux  passages  I  Elle 
revenait  humiliée,  mécontente  et  délabrée,  vaincue  sans 
avoir  été  battue,  ayant  perdu,  en  trois  mois,  par  la  faute  du 
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commandement  supérieur,  le  fruit  de  ses  victoires  et  de  ses 
labeurs;  ayant  gaspillé  d'énormes  ressources  en  hommes, 
en  argent,  en  matériel,  sans  aucun  profit  pour  la  France  ou 
pour  sa  propre  gloire. 

A  l'abri  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  elle  espérait  y  trouver 
deux  mois  de  répit  et  le  temps  de  se  refaire.  Elle  comptait 
sur  le  nouveau  ministre,  l'intègre  et  vaillant  maréchal  de 
Belle-Isle,  qui  avait  remplacé,  au  département  de  la  Guerre, 
l'incapable  Paulmj\  Le  vieux  maréchal  se  mit  au  travail 
avec  une  ardeur  toute  juvénile  :  assisté  par  Crémille,  il 
multiplia  les  efforts,  stimulant  la  levée  des  milices,  pressant 
l'acheminement  des  recrues,  hâtant  les  envois  de  matériel, 
s'efforçant,  non  moins,  de  remédier  au  mal  moral  dont  souf- 
frait l'armée. 

A  Wesel  aussi,  on  faisait  un  certain  effort.  Belle-Isle  avait 
envoyé  à  Clermont,  comme  chef  d'état  major,  un  officier 
qui  avait  toute  sa  confiance,  le  C^e  de  Mortaigne,  et  dont  les 
intentions  au  moins  étaient  excellentes.  Ses  qualités  de  stra- 
tégiste  étaient  limitées,  comme  le  prouva  l'événement,  mais 
ses  qualités  d'administrateur  étaient  réelles.  Le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  était  sa  principale  préoccupation  et  il 
s'y  appliqua  avec,  ardeur.  Dès  le  5  mars,  à  Metz,  où  il  reçut 
de  Belle-Isle  sa  nomination  au  poste  de  chef  d'état  major 
et  l'ordre  de  rejoindre  immédiatement  l'armée,  sa  première 
lettre  au  ministre  porte  la  trace  de  ce  souci  :  il  indiquait  la 
répartition  de  l'armée  en  divisions  et  en  brigades  comman- 
dées par  des  chefs  permanents  comme  une  des  premières 
mesures  à  prendre  i.  Le  spectacle  navrant  2  que  lui  offrit 
l'armée  à  son  arrivée  l'avait  confirmé  dans  son  opinion  :  le 
12  mars,  il  écrivait  à  Belle-Isle  3  qu'il  fallait  nécessairement 
attacher  les  généraux  à  leur  corps,  réformer  leurs  tables, 
supprimer  le  luxe  et  la  vaisselle  plate,  obliger  les  colonels  à 
camper  avec  leur  troupe  :  «  Le  mal  est  grand,  ajoutait-il, 
mais  il  n'est  pas  sans  ressource,  et  je  suis  bien  assuré  que, 
d'ici  à  quelques  mois,  on  ne   reconnaîtra  plus  l'esprit  de 

1  A.  H.  G.,  Papiers  de  Clermont,  vol.  36. 

2  Voici  comment  Clermont  le  décrit  lui-même  à  Belle-Isle  le 
15  mars  :  «  Les  trois  quarts  des  officiers  de  tout  grade  sont  partis, 
par  congé  du  général;  ceux  qui  restent,  dégoûtés:  l'indiscipline,  la 
maraude,  le  vol  et  les  cruautés  régnaient  parmi  l'officier  comme  le 
soldat.  »  Id.  ibid. 

3  Id.  ibid.,  n»  46. 
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l'armée.  Jusqu'à  présent,  les  attentions  pour  le  militaire 
n'ont  porté  que  sur  le  profil  :  on  n'a  regardé  que  la  boucle 
du  soulier,  il  faut  remonter  plus  haut.  »  Mais,  d'accord  avec 
Clermont,  il  avait  reconnu  que  le  mal  ne  pourrait  être 
sérieusement  attaqué  que  quand  l'armée  aurait  pris  ses 
quartiers  d'hiver.  En  attendant,  on  avait  fait  quelques  exem- 
ples. Clermont  avait  dû  faire  violence  à  sa  mansuétude 
naturelle  et  montrer,  ainsi  qu'il  l'écrivait  à  Mme  de  Pom- 
padour  i,  «  une  sévérité  bien  éloignée  de  son  caractère  ».  Elle 
n'avait  pas  été  sans  effet.  Aussitôt  l'armée  cantonnée  autour 
deAYesel,  Mortaigne  provoqua  des  mesures  radicales.  Deman- 
da-t-il,  à  cet  effet,  à  son  subordonné,  Charles  de  Vogué,  un 
mémoire  sur  la  question  ?  Celui-ci  prit-il  spontanément 
l'initiative  d'une  étude  personnelle  ?  Je  ne  saurais  le  dire. 
Toujours  est-il  que  j'ai  trouvé  dans  ses  papiers  un  travail 
très  complet,  tout  entier  écrit  et  corrigé  de  sa  main  et  qui  a 
toutes  les  allures  d'un  document  officiel  ;  il  est  d'un  véri- 
table intérêt.  Je  crois  devoir  l'analyser  ici  et  même  en  citer 
le  début  et  quelques  passages. 

«  Tout  le  monde  se  récrie  sur  l'indiscipline  qui  a  régné  dans  nos 
<f  troupes  pendant  le  cours  de  cette  campagne;  chacun  suivant 
«  sa  façon  de  penser  en  indique  la  cause  et  les  moj'ens  d'y  remédier. 
«  L'objet  de  ce  mémoire  est  de  rassembler  tous  ceux  qu'une  atten- 
«  tiou  suivie  sur  un  objet  aussi  essentiel  a  pu  faire  connaître.  Il  y 
«  en  a  pour  lesquels  il  faut  attendre  la  paix  ;  on  les  discutera  dans 
«  un  mémoire  particulier.  II  y  en  a  qu'on  peut  emploj^er  pendant 
«  la  guerre,  c'est  à  ceux-ci  qu'on  doit  s'attacher  dans  le  moment 
«  présent. 

«  La  discipline  est  une  suite  de  l'ordre  et  l'ordre  est  un  assujet- 
«  tissement  général  aux  règles  établies.  Si  l'on  veut  que  tout  le 
«  monde  s'y  soumette,  il  faut  n'admettre  aucune  exception. 

((  D'après  ces  principes,  c'est  par  ceux  qui  doivent  donner 
«  Vexemple  qu'on  doit  commencer  une  réforme  si  nécessaire.  Le 
«  soldat  est  plus  excusable  de  marauder  qu'un  officier  général  ne 
«  l'est  en  exigeant  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû.  On  avait,  jusques  à  pré- 
«  sent,  regardé  comme  une  infamie  ce  qui  devient  à  présent  com- 
«  mun  :  on  commence  déjà  à  regarder  comme  des  dupes  et  des  imbé- 
«  ciles  ceux  qui  ne  tirent  point  parti  de  leur  autorité  et  des  circons- 
«  tances. 

«  Que  le  Roi  donne  des  marques  de  son  mécontentement  en 
«  excluant  de  toutes  grâces  et  n'employant  plus  les  officiers  géné- 

1    Id.  ibid.,  n°  128. 
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«  raux  qui  ont  préféré  un  vil  intérêt  aux  sentiments  de  désintéres- 
«  semant  qui  jusqu'à  ce  siècle  avaient  caractérisé  la  nation  —  ils 
«  sont  connus  —  et  que  cet  exemple  s'étende  non  seulement  sur  ceux 
«  qui  ont  exigé,  mais  sur  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse  de  recevoir 
«  ce  qui  ne  leur  revenait  pas,  dès  lors  on  ne  tardera  pas  à  s'aper- 
ce cevoir  des  suites  de  cette  punition.  Chacun  sentira  que  puisque 
«  le  Roi  ne  veut  point  ménager  les  grades  supérieurs  il  aura  encore 
«  plus  de  fermeté  envers  les  inférieurs.  Des  officiers  généraux  qui 
«  ont  les  mains  bien  nettes  en  sont  bien  plus  autorisés  à  ne  pas 
«  ménager  les  troupes  sur  l'article  de  la  discipline.  » 

Après  ce  préambule,  le  mémoire  expose  que  chaque  division 
devrait  être  effectivement  commandée  par  un  lieutenant  général, 
qui  serait  chargé  de  tout  le  détail  et  du  maintien  de  la  discipline 
dans  la  division,  logerait  et  camperait  avec  elle,  s'attacherait  à 
connaître  les  troupes  qui  la  composent,  s'intéresserait  à  elles  et 
acquérerait  ainsi  plus  d'autorité  et  de  considération.  11  recevrait 
seul  les  ordres  du  major  général  relatifs  à  la  discipline  et  les  répar- 
tirait entre  les  majors  de  régiment  par  l'intermédiaire  d'un  major 
de  division,  qui  serait  sous  ses  ordres  directs  et  veillerait  au 
détail  :  enfin  les  colonels  seraient  responsables  envers  lui  de  la  dis- 
cipline de  leurs  régiments  respectifs. 

«  Quand  les  officiers  généraux  donneront  l'exemple  par  leur 
«  exactitude  à  se  conformer  à  ce  qu'on  exige  d'eux  et  leur  attention 
((  à  l'observance  de  la  discipline,  ils  sei'ont  en  droit  d'exiger  des 
«  colonels  la  même  attention.  Ils  doivent  les  rendre  responsables 
«  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  leur  régiment  de  contraire  à 
«  l'exactitude  du  service  et  à  la  discipline.  C'est  sur  les  colonels 
«  surtout  que  l'on  doit  sévir  si  l'on  veut  rétablir  l'ordre  :  tous  ceux 
«  qui  aiment  le  bien  du  service  le  demandent  eux-mêmes,  parce  que 
«  dès  qu'ils  seront  punis  des  fautes  de  leur  régiment  ils  en  seront  plus 
«  autorisés  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  les  pré- 
ce  venir.  Les   exemples   que    l'on  fera    sur   les  colonels    ne  doivent 

«  souffrir  aucune  exception;  elle  serait  odieuse Si  le  colonel  est 

«  absent  ou  détaché  pour  raison  de  service  ou  de  maladie,  on  s'en 
«  prendra  au  lieutenant-colonel  et  toujours  au  commandant  du 
«  corps.  » 

Le  mémoire  édicté  ensuite  les  peines  qu'il  conviendrait  d'infliger 
aux  chefs  dont  les  soldats  se  livreraient  à  la  maraude  ;  elles 
vont  des  arrêts  au  renvoi;  on  fera,  en  outre,  payer  au  régiment  les 
dégâts  qu'il  aura  commis.  Mais  pour  enlever  au  soldat  tout  prétexte 
de  maraude,  il  conviendra  d'améliorer  son  ordinaire,  d'augmenter 
la  ration  de  pain  qui,  étant  de  quatre  onces,  est  notoirement  insuf- 
fisante; il  faudra  réglementer  la  recherche  des  légumes,  la  res- 
treindre à  l'enceinte  du  camp,  donner  des  consignes  sévères  et  sévè- 
rement exécutées   aux   gardes  des  camps  et  aux  chefs  des  postes. 
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rendus  responsables  des  sorties  irréguliéres.  Enfin,  les  marches  se 
feront  en  ordre  serré,  aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de 
guerre,  afin  d'habituer  les  officiers  à  avoir  leurs  hommes  sous  l'œil 
et  dans  la  main. 

L'obligation  imposée  aux  généraux  commandant  une  division 
de  loger  et  surtout  de  camper  à  côté  d'elle  pourra  forcer  ces  géné- 
raux à  augmenter  leur  équipage,  mais  on  pourra,  d'autre  part, 
considérablement  diminuer  leur  équipage  actuel  en  réglementant 
leur  table,  en  limitant  le  nombre  des  couverts  et  celui  des  plats. 
«  Quinze  couverts  pour  un  lieutenant  général  et  dix  pour  un  maré- 
«  chai  de  camp  doivent  suffire,  six  grosses  entrées  ou  pièces  de 
«  boucherie  avec  le  bouilli,  deux  plats  de  rôti  et  cinq  plats  d'entre- 
«  mets  »,  doivent  suffire  pour  une  table  de  quinze  couverts.  Le 
maréchal  de  camp  aura  deux  entrées  et  deux  entremets  de  moins. 
On  bannirait  cette  multiplicité  d'entrées  délicates,  qui  exigent 
beaucoup  de  cuisiniers,  beaucoup  de  provisions  et,  par  conséquent, 
beaucoup  d'équipages.  La  réforme  dans  la  chère  sera  suivie  d'une 
réforme  dans  le  «  nombre  des  gens  inutiles,  tels  que  valets  de 
«  chambre,  officiers  et  même  cuisiniers,  gens  gâtés,  plus  atta- 
«  chés  que  leurs  maîtres  à  leurs  commodités,  voulant  être  bien 
«  logés,  d'où  l'abus  de  marquer  ces  maisons  pour  la  suite  des  offi- 
«  ciers  généraux,  et  comme  le  nombre  de  ces  officiers  est  très 
«  grand,  ce  n'est  plus  la  raison  militaire  qui  décide  des  positions, 
<(  elles  dépendent  du  lieu  convenable  pour  l'établissement  du 
«  quartier  général  ;  c'est  ce  qu'on  a  souvent  éprouvé  dans  le  cours 
«  de  cette  campagne  ». 

Enfin  la  concentration  de  l'autorité  disciplinaire  entre  les  mains 
des  commandants  de  division  et  la  création  des  majors  de  division 
permettront  de  réduire  considérablement  le  nombre  des  aides- 
majors  et  des  aides-maréchaux  des  logis  qui  encombrent  les  états 
majors  et  qui,  trop  souvent.  «  n'ont  d'autre  occupation  que  de 
«  songer  à  se  bien  loger,  à  chercher  un  bon  dîner  et  à  critiquer  les 
«  opérations...  et  se  refusent  à  la  besogne,  la  rejetant  les  uns  sur 
«  les  autres  ou  ne  s'j'  trouvant  pas.  Ce  défaut  d'exactitude  de  la 
«  part  de  ceux  dont  le  métier  est  d'y  veiller,  produit  le  même  défaut 
«  dans  les  troupes  ».  La  suppression  de  ces  rouages  inutiles,  tout 
en  rendant  le  service  plus  régulier,  permettrait  de  diminuer  beau- 
coup le  nombre  des  équipages  et  compenserait  largement  l'augmen- 
tation nécessitée  par  le  transport  des  effets  de  campement  des 
généraux  commandant  les  divisions. 

Vous  aurez  certainement  remarqué,  en  lisant  cette  ana- 
lyse, que  le  mémoire  du  grand-père  renfermait  des  idées 
aujourd'hui  banales,  alors  peu  communes,  sur  l'égalité  de  tous 
devant  la  loi  militaire,  sur  la  spécialisation  des  commande- 
ments et  la  gradation  des  responsabilités.  Elles  dénotent  chez 
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l'auteur  des  qualités  que  j'ai  déjà  signalées,  l'esprit  d'ob- 
servation, le  sentiment  du  devoir,  le  souci  constant  de 
l'intérêt  de  l'armée  et  du  «  bien  du  service  ».  Quel  fut  le  sort 
de  ce  mémoire?  A  qui  fut-il  remis?  Parvint-il  jusqu'aux 
hautes  sphères  du  commandement?  Je  ne  saurais  le  dire. 
Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  les  idées  fon- 
damentales du  mémoire,  celles  qui  en  constituent  l'originalité 
et  la  valeur,  se  retrouvent  dans  la  série  d'ordonnances  que 
Belle-lsle  fit  signer  au  Roi  dans  le  but  de  réformer  l'état 
moral  de  l'armée  et  de  remédier  aux  abus  qui  avaient  fait 
tant  de  ravages  dans  ses  rangs.  Ordonnances  i  relevant  de 
quatre  onces  la  ration  de  pain  du  soldat,  —  réglementant  la 
table  et  les  équipages  des  officiers,  —  interdisant  les  concor- 
dats, c'est-à-dire  les  arrangements  entre  officiers  pour 
rembourser  le  prix  des  grades  de  ceux  qui  partaient,  — 
imposant  une  certaine  ancienneté  aux  capitaines  proposés 
pour  des  régiments,  —  constituant  des  divisions  réglées, 
ayant  des  officiers  généraux  attitrés.  La  coïncidence  est 
frappante.  Pourrait-elle  être  l'effet  d'un  simple  hasard?  On 
me  permettra  d'en  douter.  Vous  pensez  bien  aussi  que  l'effet 
de  ces  ordonnances  ne  fut  pas  immédiat.  On  ne  change  pas 
en  un  jour  des  habitudes  invétérées  et  les  mœurs  ne  se 
réforment  pas  aussi  vite  que  les  lois.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas 
en  temps  de  guerre  et  devant  l'ennemi  que  se  transforment 
les  organismes  militaires  :  c'est  en  temps  de  paix  que  se 
forge  l'instrument  de  combat.  Néanmoins  les  efforts  de 
Belle-lsle  et  de  Mortaigne  ne  furent  pas  inutiles.  Mais,  malgré 
leur  bonne  volonté  et  leur  énergie;  l'armée  se  rétablissait 
lentement;  elle  était  trop  loin  de  sa  base  de  ravitaillement; 
à  la  fin  de  mai,  elle  n'avait  pas  atteint  son  organisation 
complète. 

L'ennemi,  au  contraire,  opérant  dans  son  propre  pays, 
était  prêt  :  le  prince  Ferdinand  résolut,  encore  une  fois,  de 
brusquer  l'attaque.  Le  l^r  juin,  il  jeta  des  ponts  sur  le  Rhin, 
près  de  la  frontière  hollandaise,  et  déboucha  sur  la  rive 
gauche  à  la  tête  de  30.000  hommes.  Clermont  en  avait  45.000; 
mais  beaucoup  de  soldats  n'avaient  encore  ni  équipement  ni 
fusil.  Néanmoins,  un  chef  vigoureux,  se  portant  au-devant 
de  l'envahisseur  pendant  qu'il  effectuait  sa  difficile  opéra- 
tion, aurait  pu  prendre  sur  lui  l'avantage.  Clermont,  mal 

1    Voj'ez  la  liste  de  ces  ardoiiHances  dans  Pajol,  t.  IV,  p.  233» 
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conseillé  par  Mortaigne,  fit  tout  le  contraire  :  il  concentra 
ses  troupes  en  arrière,  reculant  son  quartier  général,  à  la 
recherche  d'un  champ  de  bataille  à  sa  convenance,  opérant 
en  avant  par  petits  paquets,  sans  cohésion  et  sans  force. 

Charles  de  Vogué  commandait  un  de  ces  petits  paquets  ; 
la  série  des  ordres  qu'il  reçut  à  cette  occasion  permet  de 
juger  de  l'indécision  du  commandement. 

Le  premier  ordre  est  du  8  juin  ;  le  quartier  général  était 
à  Rhinberg.  Charles  reçoit  l'ordre  de  prendre  la  brigade  de 
Champagne  infanterie  et  celle  de  Roj^al  Etranger  cavalerie 
et  de  pousser  une  reconnaissance  vers  l'ennemi. 

Le  9  juin  au  matin,  premier  changement.  Ordre  de  se 
porter  à  Issura  avec  six  cents  fantassins,  trois  cents  cavaliers 
et  trois  cents  dragons,  pour  tenir  ce  poste  ainsi  que  celui  de 
Langendonk  en  s'écîairant  sur  la  gauche.  «  M.  de  Vogué 
prendra  toutes  les  précautions  qu'il  croira  convenables  et 
sur  lesquelles  on  ne  prescrit  rien  à  un  homme  de  guerre 
comme  lui.  » 

Le  même  jour,  à  midi  trois  quarts,  nouveau  changement  : 
«  M.  de  Vogué  se  portera  sur  Clostercamp  qu'il  ne  quittera 
pas,  mais  il  enverra  des  détachements  en  avant  de  lui,  sur- 
tout sur  le  flanc  gauche  qu'il  fera  éclairer  exactement.  » 

Le  lendemain,  on  relève  son  détachement  par  un  autre 
un  peu  plus  fort,  mais  on  lui  en  laisse  le  commandement  : 
«  On  ne  fera  pas  relever  M.  de  Vogué,  écrit  le  Prince,  le 
poste  de  Clostercamp  étant  essentiel  i.  » 

Le  Prince,  vous  le  voyez,  montrait  à  notre  aïeul  une  con- 
fiance et  une  estime  qui  l'honorent  grandement  ;  malheu- 
reusement les  ordres  qu'il  lui  donnait  se  ressentaient  de 
l'indécision  de  son  esprit  et  de  la  médiocrité  naïve  de  ses 
vues  changeantes.  Ses  dépêches  au  ministre  font  sourire  : 

J'ai  choisi  un  champ  de  bataille  vis-à-vis  de  l'eunemi,  écrit-il  à 
Belle-Isle  le  9  juin,  pour  mieux  le  tromper  et  même  toute  l'armée  ; 
mon  projet  étant  de  faire  une  opération  à  laquelle  M.  le  Prince  Fer- 
dinand ne  s'attend  pas  et  qui  le  surprendra  beaucoup  :  c'est  d'aller 
passer  le  Rhin  à  Wesel...  Vous  sentirez  facilement  l'effet  que  cela 
fera  pour  la  politique  et  la  protection  que  je  donnerai  au  Mein 
lorsque  j'aurai  passé  le  fleuve  -. 

1  Tous  ces  ordres,  signés  du  Prince,  sont  en  notre  possession. 

2  A.  H.  G.,  vol.  3476,  n°  123. 
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Certes  le  prince  Ferdinand,  quelque  médiocre  opinion 
qu'il  eût  des  talents  de  son  adversaire,  ne  s'attendait  pas  à 
le  voir  faire,  devant  sa  marche  menaçante,  ce  stupéfiant 
passage  de  rivière  !  Il  ne  lui  laissa  d'ailleurs  pas  le  temps  de 
réaliser  ce  rêve  enfantin.  Le  10  et  le  11  juin,  ses  colonnes  se 
rapprochèrent.  Charles  les  signalait  dans  ses  rapports  quo- 
tidiens 1  et  demandait  des  renforts.  «  Si  Votre  Altesse  veut 
que  je  garde  le  poste  de  Camps,  écrivait-il  le  11,  je  n'ai  pas 
assez  d'infanterie  et  d'ailleurs  il  serait  bon  d'y  remuer  un 
peu  de  terre.  »  Le  12,  l'ennemi  prononça  un  mouvement 
très  sérieux.  Clermont,  informé  à  temps,  fit  prendre  les 
armes  à  toute  l'armée,  mais  sans  intention  de  livrer  bataille  : 
il  se  réservait  pour  le  champ  qu'il  avait  choisi  plus  en 
arrière.  L'effort  de  l'ennemi  semblait  dirigé  vers  le  poste  de 
Clostercamp  :  Clermont  se  hâta  de  faire  soutenir  Charles  de 
Vogiié  par  deux  brigades  d'infanterie  et  lui  adressa  le  billet 
suivant  2  : 

Mon  intention  n'est  pas  d'engager  de  combat  entre  Clostercamp 
et  mon  champ  de  bataille.  Ainsi  faites  vos  dispositions  pour  vous 
replier  sur  moi  dans  le  cas  que  vous  y  serez  forcé.  Vous  savez  que 
la  brigade  de  Vaubecourt  est  derrière  et  un  peu  sur  la  droite  du 
camp  des  hussards.  Je  fais  marcher  celle  de  La  Marine  pour  soutenir 
celle  de  Vaubecourt  et  les  deux  brigades  favoriseront  votre  retraite. 
Vous  avez  dans  cette  partie  quatre  régiments  de  dragons  qui  peuvent 
vous  être  utiles  en  les  jetant,  ainsi  que  les  hussards,  de  l'autre  côté 
du  canal  pour  éclairer  et  faire  face  à  tout  ce  qui  peut  se  présenter. 
Et  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  je  ne  veux  pas  d'affaire  dans  cette 
partie-là,  mais,  sans  vous  commettre,  occupez  Tennemi  le  plus  que 
vous  pourrez  avec  toutes  les  troupes  dénommées,  afin  que  nous 
puissions  prendre  ce  soir  d'autres  mesures. 

Le  12  juin,  neuf  heures  du  matin. 

Louis  de  Bourbon. 

Quand  Charles  reçut  cette  lettre,  il  était  aux  prises  avec 
l'ennemi  :  une  vive  canonnade  s'était  engagée  à  travers  la 
vallée  ;  trois  colonnes  d'attaque  furent  dirigées  contre  lui  ;  il 
les  arrêta  par  son  feu  et  son  attitude  3,  puis,  conformément  à 

1  A.  H.  G.,  Papiers  de  Clermont,  vol.  41,  n"^  69,  83,  89. 

2  Le  billet  original  est  en  notre  possession  ;  il  est  éci'it  de  la 
main  de  Monteynard  et  signé  de  celle  du  Prince. 

3  Preuves,  p.  11. 
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ses  instructions,  il  se  replia  sur  le  centre.  M.  de  St-Germain 
fit  de  même  avec  les  deux  brigades  de  Vaubecourt  et  de 
La  Marine.  Toutes  ces  troupes,  bordant  le  canal  de  Rhinberg 
et  les  nombreuses  haies  de  la  vallée,  continrent  l'ennemi, 
qui  parut,  lui  aussi,  ne  pas  vouloir  s'engager  à  fond  et  sembla 
vouloir  se  diriger  sur  Meurs  i.  Clerraont,  qui  ne  voulait  pas 
se  laisser  devancer  sur  ce  point,  donna  l'ordre  de  la  retraite  : 
toute  l'armée  se  concentra  le  soir  autour  de  Meurs.  Le  len- 
demain, Clermont  continua  son  mouvement  de  retraite, 
abandonnant  ses  magasins  de  Rhinfeld,  se  laissant  couper 
de  ce  pont  de  Wesel  qu'il  avait  rêvé  de  traverser  et  qu'il 
n'essaj'a  même  pas  de  défendre.  II  recula  ainsi  jusqu'à 
Crefeld,  son  champ  de  bataille,  où  il  attendit  l'ennemi,  avec 
des  dispositions  si  mal  prises  qu'il  fut  complètement  battu 
le  23  juin,  malgré  sa  supériorité  numérique  et  malgré  des 
actes  de  grand  courage  personnel. 

Vous  savez  que  c'est  dans  cette  triste  journée  que  périt 
le  C'e  de  Gisors,  le  fils  du  maréchal  de  Belle-Isle,  le  brillant 
et  charmant  colonel  de  Champagne.  Il  renseignait  son  père 
sur  la  situation  des  choses  et  ne  lui  dissimulait  pas  l'incapa- 
cité du  général  en  chef,  tout  en  louant  sa  bravoure  ;  la  veille 
même  de  la  bataille,  il  avait  insisté  sur  la  nécessité  de  le 
changer,  mais  en  exprimant  chevaleresquement  le  vœu  que 
cette  mutation  n'eût  pas  lieu  avant  le  combat  :  «  Vous  ne 
devez  pas  refuser  cette  consolation,  écrivait-il,  et  j'ose  dire 
cette  justice,  à  un  grand  seigneur  qui  a  fait  honneur  à  la 
nation  par  la  noblesse  de  sa  façon  de  penser,  dans  un  temps 
où  elle  a  été  généralement  décriée,  qui  a  toujours  servi  le 
Roi  avec  zèle  et  touche  au  grade  supérieur  2  ». 

Clermont,  battu,  mais  toujours  vaillant,  fit  au  moins 
sa  retraite  en  bon  ordre  et  arriva  à  Cologne  le  10  juillet, 
sans  avoir  été  sérieusement  entamé.  Mais  la  ville  de  Dussel- 
dorf,  abandonnée  à  la  fidélité  douteuse  d'une  garnison  pala- 
tine, avait  capitulé  le  9. 

Tant  de  fautes  et  de  revers  mirent  le  comble  au  mécon- 
tentement de  l'armée  et  de  la  Cour.  Clermont  n'attendit  pas 
la  disgrâce  imminente  et  donna  sa  démision.  Mortaigne  le 
suivit  dans  sa  retraite. 

Le  maréchal  de  Belle-Isle  fit  donner  le  commandement 

1  Rapports  de  Lamy  de  Chatel.  (A.  H.  G.,  vol.  3476,  n"^  190,  207.) 

2  Original  autographe.  (A.  H.  G.,  vol.  3477,  n°  91.) 
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de  l'armée  au  M>s  de  Contades,  le  plus  ancien  des  lieutenants 
généraux.  Le  nouveau  général  en  chef  avait  fort  à  faire  pour 
tirer  l'armée  du  mauvais  pas  où  l'avait  mise  l'incapacité  de 
son  prédécesseur  ;  il  y  parvint,  pourtant,  à  force  d'activité 
et  d'énergie;  une  heureuse  diversion  lui  vint  en  aide.  Inquiet 
de  la  tournure  des  événements  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
Belle-Isle  avait,  dès  le  16  juin,  ordonné  à  Soubise,  qui  opérait 
sur  le  Mein  avec  la  seconde  armée  française,  de  se  rappro- 
cher de  la  rive  droite  du  Rhin  et  de  menacer  les  communi- 
cations du  prince  Ferdinand.  Obéissant  à  cet  ordre,  Soubise 
s'était  mis  en  marche,  précédé  par  une  forte  avant-garde, 
que  commandait  le  duc  de  Broglie.  Le  23  juillet,  celui-ci, 
rencontrant,  à  Sondershausen,  le  corps  hessois  commandé 
par  le  prince  d'Isenbourg,  le  mettait  en  déroute.  Cette  vic- 
toire, la  première  de  l'année,  fit  une  certaine 'impression  : 
elle  rendit  aux  troupes  françaises  confiance  en  elles-mêmes 
et  inquiéta  le  prince  Ferdinand.  Contades  reprit  l'offensive. 
Ferdinand  se  replia  vers  le  nord,  abandonnant  Dusseldorf 
et  Wesel,  et  fit  repasser  le  Rhin  à  une  partie  de  ses  troupes. 
Contades  le  suivit,  rentra  en  Westphalie,  manœuvra  de 
nouveau  entre  la  Lippe  et  le  Weser,  pendant  que  Soubise 
s'avançait  jusqu'à  portée  de  Paderborn.  Il  semble  qu'une 
jonction  entre  les  deux  armées,  ou  tout  au  moins  une  off"en- 
sive  vigoureusement  concertée  entre  elles,  aurait  pu  avoir 
raison  de  l'armée  anglo-hanovrienne,  bien  inférieure  en 
nombre;  elle  n'eut  pas  lieu  pour  des  causes  que  je  ne  me 
charge  pas  de  démêler.  L'hiver  surprit  les  belligérants  au 
milieu  de  manœuvres  aussi  savantes  que  stériles;  chacun 
d'eux  prit  ses  quartiers  d'hiver  là  où  il  se  trouvait  :  Contades, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  de  Wesel  à  Cologne;  Soubise, 
sur  le  Mein,  son  quartier  général  à  Francfort  ;  Ferdinand  de 
Brunsvsàck,  sur  le  Weser  et  dans  le  pays  de  Munster.  Entre 
temps,  Contades  avait  été  fait  maréchal  de  France  (24  août 
1758). 

Quant  à  Charles  de  Vogué,  il  avait  quitté  l'état  major  et 
faisait  le  service  de  maréchal  de  camp,  soit  à  son  tour  quand 
il  était  de  jour,  soit  comme  chargé  de  missions  particulières. 
C'est  ainsi  que,  le  18  octobre,  étant  à  Hamm,  sur  la  Lippe, 
il  fut  chargé  d'aller  enlever  le  village  d'Ahlen  avec  un  déta- 
chement de  1.200  hommes  et  quatre  pièces  de  canon,  en 
combinant  son  opération  avec  celle  de  M.  de  Poyanne, 
chargé    d'enlever,    avec    2.000   hommes,    Drensteinfurt   et 
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Herberen  i.  «  On  ne  prescrit  rien  à  M.  de  Vogué  sur  le 
détail  de  ces  opérations,  dit  l'ordre,  il  est  homme  de 
guerre  et  son  expérience  lui  dictera  ce  qu'il  devra  faire 
suivant  les  circonstances  2.  »  Le  lendemain,  le  maréchal  de 
Contades,  croyant  avoir  à  livrer  bataille,  le  rappelait  brus- 
quement par  une  lettre  qui  se  termine  par  ces  mots  flat- 
teurs :  »  Je  compte  que  vous  arriverez  au  plus  tard  à  la 
pointe  du  jour;  vous  ne  doutez  pas,  si  nous  avons  quelque 
chose  à  faire,  que  je  ne  sois  bien  aise  de  vous  avoir  3.  » 

A  ce  service  intermittent  vint  se  joindre  un  service  per- 
manent. Charles  était  entré  dans  le  corps  de  l'inspection.  Ce 
corps,  fondé  par  Louis  XIV,  vers  1670,  se  composait  de 
vingt-deux  inspecteurs  généraux  et  d'un  certain  nombre  de 
surnuméraires  ;  ces  officiers  étaient  chargés  de  vérifier  l'état 
des  régiments,  personnel  et  matériel,  de  passer  des  revues, 
de  vérifier  les  recrues  et  remontes,  de  désigner  les  hommes 
à  réformer  ou  à  proposer  pour  les  invalides,  etc.  Ils  corres- 
pondaient directement  avec  le  ministre,  qu'ils  renseignaient 
sur  la  situation  réelle  des  troupes.  Mission  délicate  qui 
demandait  beaucoup  d'expérience,  de  caractère  et  de  tact. 
Charles  de  Vogué  avait  été  nommé  inspecteur  général  sur- 
numéraire de  la  cavalerie  et  des  dragons  le  15  février,  mais 
la  retraite  qui  suivit  cette  date  n'avait  permis  aucune  opéra- 
tion d'inspection.  Aussitôt  l'armée  ravitaillée,  au  mois  de 
juin,  les  opérations  commencèrent.  J'ai,  entre  les  mains, 
l'instruction,  envoyée  le  9  juin  de  Versailles,  à  Charles,  par 
le  maréchal  de  Belle-Isle,  long  mémoire  de  dix  pages,  qui 
entre  dans  les  plus  petits  détails  et  montre  à  quel  point 
était  en  éveil  la  vigilance  de  l'administration  centrale  et  à 
quel  point  était  étendu  le  pouvoir  donné  aux  inspecteurs 
généraux  :  tout  doit  leur  être  communiqué  et  ils  doivent 
rendre  compte  de  tout  par  écrit  ;  des  ordres  sévères  sont 
donnés  pour  le  contrôle  des  hommes,  des  masses,  des  armes, 
des  hôpitaux,  des  fonds  rendus  disponibles  par  la  réduction 
des  compagnies  pendant  l'hiver. 

A  l'égard  de  la  croix  de  St-Louis,  dit  l'instruction,  c'est  une  grâce 
qu'il  seroit  très  dangereux  et   préjudiciable  au  service  du  Roi   de 

1  A.  H.  G.,  vol.  3485,  n»  18. 

2  Original  signé  de  Contades.  (A.  V.) 

3  Original  signé  Ham,  i8  octobre  1758,  cinq  heures  du  soir. 
(A.  V.; 
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rendre  trop  commune  et  il  faut  au  moins  que  ceux  qui  la  demande- 
ront joignent  au  grade  d'officier  non  interrompu  pendant  dix-sept 
ou  dix-liuit  ans  des  témoignages  de  bons  services  et  d'application  à 
leur  métier. 

Enfin  l'instruction  consulte  les  inspecteurs  généraux  sur 
l'opportunité  de  diminuer  le  nombre  des  étendards  i  et  sur 
la  place  à  assigner  au  porte-étendard  dans  l'ordre  de  bataille 
des  escadrons. 

Du  9  juin  au  22  octobre,  Charles  reçut  dix  lettres  ministé- 
rielles extrêmement  détaillées,  qui  témoignent  du  prodigieux 
effort  accompli  par  Belle-Isle,  pour  remettre  de  l'ordre  dans 
l'armée  du  Bas-Rhin.  Je  crois  devoir  reproduire  la  dernière. 

A  Versailles,  ce  22  octobre  1758. 

M.  le  maréchal  de  Contades  vous  aura  communiqué,  Monsieur, 
ce  que  je  lui  ai  mandé  sur  l'infidélité  de  presque  toutes  les  revues  ; 
je  ne  vous  répète  pas  ce  que  je  lui  ai  mandé,  mais  j'ai  omis  dans 
cette  lettre  un  article  qui  n'intéresse  pas  moins  le  service  du  Roi, 
et  qui  montre  jusqu'à  quel  excès  le  désordre  est  monté  presque 
dans  toutes  les  parties  du  service,  et  la  négligence  inexcusable  de 
MM.  les  mestres  de  camp.  J'oserais  quasi  ajouter,  Monsieur,  qu'il  y 
en  a  aussi  de  votre  part  et  de  MM.  vos  confrères,  car  si  vous  voulez 
bien  lire  vos  commissions,  vous  y  verrez  que  le  Roi  se  repose  sur 
votre  attention  pour  corriger  tous  les  abus  qui  peuvent  s'introduire 
dans  les  troupes  confiées  à  vos  soins  et  m'informer  exactement  de 
tous  ceux  qui  viennent  à  votre  connaissance,  pour  que  je  puisse 
en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  et  y  apporter  plus  prompt   remède. 

Je  suis  averti.  Monsieur,  qu'il  y  a  plusieurs  régiments  où  il 
manque  un  très  grand  nombre  de  lieutenants,  dont  les  emplois 
sont  vacants  depuis  longtemps.  Quelle  peut  en  être  la  raison, 
surtout  pendant  une  guerre  aussi  vive  que  celle-ci?  C'est  ce  qu'il 
faut  savoir  de  MM.  les  mestres  de  camp,  afin  qu'ils  y  proposent 
sur  le  champ.  Il  est  nécessaire  de  savoir  aussi  s'il  n'en  a  pas  passé 
dans  les  revues.  Vous  aurez  agréable  d'avertir  de  ne  proposer 
pour  les  emplois  vacants  que  des  gentilshommes,  le  Roi  voulant 
absolument  que  toutes  ses  troupes  soient  composées  de  la  noblesse 
de  son  rojaume  et  que  la  plus  pauvre  y  soit  admise.  Comme  elle 
est  malheureusement  élevée  très  durement,  les  jeunes  geutils- 
hommes   de    cette    espèce  vivront    encore    mieux    de   leur  emploi 


1  II  résulte  de  ce  passage  qu'il  y  avait  alors  deux  étendards  par 
escadron  de  cavalerie,  soit  au  moins  quatre  par  régiment,  ce  qui 
explique  le  nombre  prodigieux  d'étendards  qu'une  défaite  procu- 
rait souvent  au  vainqueur. 
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qu'ils  ne  font  chez  eux.  et,  comme  il  n'est  plus  question  de  con- 
cordat, il  n'y  a  point  d'argent  à  donner  à  qui  que  ce  soit  ;  il  ne 
leur  en  faut  que  pour  l'uniforme  et  un  très  modique  équipage.  Il 
faut  avoir  grande  attention  aux  extraits  baptistaires;  je  suis  averti 
qu'il  y  en  a  une  grande  quantité  de  faux.  11  vous  est  bien  facile, 
Monsieur,  de  voir,  quand  vous  faites  la  revue  d'un  régiment,  si  les 
lieutenants  et  cornettes  qui  passent  sous  vos  yeux  ont  l'âge  requis. 
Le  dernier  règlement  porte  qu'ils  doivent  avoir  seize  ans  accom- 
plis, et  comme  précédemment  le  Roi  n'en  avait  exigé  que  quinze, 
vous  n'avez  pas  dû  permettre  qu'il  en  restât  aucun  dans  son 
emploi  que  vous  ne  fussiez  assuré  qu'il  eût  l'âge  prescrit.  Il  en  est 
pourtant  plusieurs  qui  ne  l'ont  pas  et  que  vous  n'auriez  pas  dû 
souffrir  et  vous  pouvez  avertir  les  jeunes  officiers  qui  sont  dans  ce 
cas,  que  leurs  services  ne  seront  comptés  et  que  leur  ancienneté 
n'aura  lieu  qu'à  compter  de  quinze  ans  révolus,  pour  ceux  qui  ont 
été  pourvus  avant  le  dernier  règlement,  et  qu'à  compter  de  seize 
ans  pour  ceux   qui  ont  été  pourvus   depuis  le    dernier   règlement. 

Il  y  a  encore  un  abus  énorme  introduit  dans  les  hôpitaux,  pour 
les  armes  et  les  habillements  ;  il  y  a  eu  une  déprédation  presque 
incrojable,  à  laquelle  il  est  indispensable  de  remédier.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  vous  concerter  là-dessus  avec  MM.  vos 
confrères,  demander  de  suite  à  M.  le  maréchal  de  Contades  tous 
les  ordres  que  vous  jugerez  nécessaires  et  en  conférer  ensuite  avec 
M.  l'Intendant  pour  qu'il  apporte  le  plus  prompt  remède  à  ce 
désordre... 

Cette  lettre  a  tout  le  caractère  d'une  circulaire  ;  les  repro- 
ches qu'elle  contient  s'adressent  à  l'ensemble  des  inspecteurs 
généraux  et  non  personnellement  à  Charles  de  Vogué.  De 
tous  les  officiers  chargés  de  ce  service  délicat,  il  ne  semble 
pas  qu'il  ait  été  le  moins  vigilant;  vous  avez  vu,  par  ce  qui 
précède,  avec  quelle  fermeté  il  signalait  le  mal  qui  affligeait 
l'armée  et  avec  quelle  franchise  il  en  désignait  la  cause.  Les 
inspecteurs  généraux  étaient  impuissants  à  empêcher  des 
abus  que  semblaient  autoriser  les  tristes  exemples  venus  d'en 
haut;  ils  ne  pouvaient  que  constater  des  faits  et  donner  des 
conseils.  Charles  ne  paraît  pas,  pour  sa  part,  avoir  manqué  à 
ce  devoir.  Vous  vous  en  convaincrez  par  les  extraits  que  j'ai 
donnés  de  sa  correspondance  et  par  la  lecture  de  la  lettre 
suivante,  qui  clôt  son  inspection  de  1758;  elle  accompagnait 
l'envoi  au  ministre  d'un  mémoire  très  étudié  sur  les  moj'ens 
de  rétablir  la  cavalerie  fort  délabrée  : 
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Hainm,  11  novembre  1758. 
Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  mémoire  relatif  au  rétablis- 
sement de  la  cavalerie;  je  suis  bien  persuadé  que  vous  avez  déjà 
senti  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  régiments  qui  ont  souffert 
pendant  le  cours  de  cette  campagne,  des  secours  proportionnés  à 
leurs  pertes  et  combien  il  est  essentiel  de  les  en  prévenir  de  bonne 
heure.  Mais  il  y  a  un  article  qui  regarde  la  totalité  de  la  cavalerie 
et  qui  me  paraît  mériter  la  plus  grande  attention  de  votre  part. 
C'est  celui  qui  roule  sur  la  nécessité  de  suppléer  aux  rachats  que 
vous  ne  voulez  plus  tolérer. 

Je  pourrois  vous  observer  :  1"  que  l'usage  de  ces  rachats  est  si 
ancien  dans  la  cavalerie  qu'il  sera  presque  impossible  de  le  déra- 
ciner; 20  que,  dans  le  cas  qu'on  y  parvienne,  la  consommation  des 
fourrages  en  deviendra  plus  considérable;  3"  que  ce  sera  ouvrir 
la  porte  à  des  plaintes  de  la  part  des  troupes  sur  la  qualité  des 
fourrages  qu'on  leur  délivrera,  dans  les  quartiers  qu'elles  occupe- 
ront et  à  des  discussions  continuelles  entre  elles  et  ceux  qui  seront 
chargés  de  les  leur  délivrer.  Je  ne  doute  pas  que  la  sagesse  des 
motifs  qui  vous  ont  décidé  ne  doive  prévaloir  sur  ces  inconvé- 
nients, mais  le  produit  de  ces  rachats  mettroit  la  cavalerie  en  état 
de  pourvoir  aux  dépenses  qui  exigent  de  l'argent  comptant;  il  est 
donc .  indispensable  d'y  suppléer  d'ailleurs  et  il  est  de  la  plus 
grande  conséquence  que  vous  en  déterminiez  au  plus  tôt  les 
moyens;  sans  cette  précaution,  il  est  dangereux  et  j'ose  dire  inévi- 
table que  la  cavalerie  ne  se  néglige  sur  les  mesures  qui  sont 
nécessaires  pour  son  rétablissement.  Mon  zèle  pour  le  service  du 
Roi  m'engage  à  vous  faire  les  représentations  les  plus  fortes  à  ce 
sujet;  je  pourrai  entrer  dans  de  plus  grands  détails  dés  que  je 
serai  arrivé  à  Paris,  où  je  compte  vous  faire  ma  cour  à  la  fin  de  ce 
mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Dans  le  mémoire  annexé  à  cette  lettre,  Charles  décrivait 
l'état  des  régiments  qu'il  avait  inspectés,  état  très  différent 
suivant  les  corps.  Les  régiments  qui  avaient  combattu  à 
Lutzelbourg  et  à  Crefeld  étaient  particulièrement  délabrés  ; 
pour  les  remettre,  il  fallait  des  mesures  exceptionnelles  et  des 
sacrifices  d'argent  considérables;  ils  avaient  perdu  plus  de 
chevaux  que  d'hommes,  Charles  conseillait  de  confier  l'acqui- 
sition des  chevaux  aux  capitaines  en  leur  donnant  une  indem- 
nité de  300  livres  par  cheval.  Pour  remplacer  les  hommes,  on 
prendra  sans  doute  des  miliciens,  mais  il  serait  juste  de  ne 
pas  faire  payer  aux  régiments  les  miliciens  qu'ils  ont  reçus 
au  commencement  de  la  campagne. 
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On  appelait  rachats  les  arrangements  particuliers  que 
faisaient  les  officiers  avec  les  munitionnaires  et  par  lesquels 
ceux-ci  reprenaient,  suivant  un  tarif  convenu,  les  rations 
auxquelles  ils  avaient  droit  et  qui  n'avaient  pas  été  consom- 
mées, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  compagnies.  L'opé- 
ration n'était  peut-être  pas  très  régulière,  mais  elle  ne  coûtait 
rien  à  l'Etat  et  avait  l'avantage  de  fournir  un  peu  d'argent 
comptant  qui  était  très  utilement  employé  pour  les  menues 
réparations  et  l'amélioration  de  l'ordinaire.  Je  ne  sais  si 
Charles  obtint  du  ministre  le  maintien  de  cet  usage.  Il 
s'appliqua  à  terminer  les  dernières  revues  et,  comme  il  l'avait 
annoncé,  muni  d'un  congé  bien  mérité,  il  se  présenta  devant 
le  maréchal  dans  les  premiers  jours  de  décembre.  Il  espérait 
bien,  ce  devoir  hiérarchique  accompli,  pouvoir  courir  à 
Aubenas,  où  il  était  impatiemment  attendu  ;  mais  le  ministre 
le  retint  :  il  avait  reconnu  en  lui  l'observateur  judicieux  et 
consciencieux,  il  voulait  utiliser  son  expérience  ;  il  lui  réser- 
vait d'ailleurs  des  compensations  fort  agréables  :  pour  luj 
le  grade  de  lieutenant  général,  pour  son  fils  aîné  celui  de 
colonel,  pour  son  second  fils  celui  de  capitaine. 

Le  premier  brevet  fut  signé  par  le  Roi  le  28  décembre  1758. 

Quant  au  régiment  dont  Cerice-François-Melchior  devint 
titulaire,  c'était  l'ancien  régiment  de  Vogué  cavalerie,  devenu 
vacant  par  la  démission  de  M.  de  St-Jal,  promu  brigadier,  et 
c'est  dans  ce  même  régiment  qu'une  compagnie  fut  donnée 
à  Floriraond-Innocent-Annet.  Le  brevet  de  l'un  est  du  10 
février  1759',  le  brevet  du  second  du  10  mars.  Les  formalités 
relatives  à  ces  nominations  retinrent  Charles  à  Paris  jusqu'à 
la  mi-février.  La  plus  délicate  était  le  payement  de  la 
«  finance  »  aff"érente  à  chaque  grade  :  un  régiment  de  «  gentil- 
homme »,  comme  on  disait  alors,  valait  16.000  livres,  une 
compagnie  8.000.  La  somme  était  forte  pour  une  bourse 
allégée  par  une  campagne  désastreuse  :  Charles  n'en  avait 
sous  la  main  qu'une  faible  partie  ;  il  dut  recourir  à  l'emprunt. 
M.  du  Croizet  lui  prêta  6.000  livres  contre  une  rente  viagère 
de  600  livres  ;  un  juif  de  Carpentras  lui  en  avança  16.000  pour 
cinq  années  à  5  %  par  an  2  ;  une  lettre  de  change  de  3.600 

1  Voyez  Pièces  Justificatives,  n»  lxxvh. 

2  Le  Livre  de  Raison,  auquel  j'emprunte  ces  détails,  note  en 
marge  que  la  somme  fut  intégralement  remboursée  au  juif,  capital  et 
intérêts,  le  19  février  1764. 
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livres  envoyée  d'Aubenas  par  la  marquise  pourvut  au  sur- 
plus, ainsi  qu'aux  frais  du  séjour  à  Paris.  Enfin  Charles  put 
quitter  la  capitale  et  reprendre  le  chemin  du  Vivarais,  qu'il 
n'avait  pas  vu  depuis  deux  années.  Vous  pouvez  juger  de 
son  impatience  et  de  l'allure  qu'il  imprimait  aux  chevaux  de 
poste.  Le  lundi  20  février  il  couchait  au  Teil. 

Le  bruit  de  son  arrivée  s'était  répandu  dans  le  pays  et 
avait  excité  une  attention  sympathique  ;  la  ville  d'Aubenas 
était  en  liesse  et  s'apprêtait  à  fêter  dignement  le  retour  de 
son  seigneur.  Des  compagnies  d'infanterie  bourgeoise  furent 
échelonnées  sur  la  route  pour  lui  rendre  les  honneurs  :  une 
de  vingt  hommes  au  bas  de  la  ville  d'Aps  ;  une  autre  de 
même  force,  avec  la  maréchaussée,  à  l'entrée  de  St-Jean-le- 
Centenier  ;  deux  autres  en  haut  de  la  pittoresque  descente 
de  l'Echelette.  Au  pont  d'Aubenas,  un  groupe  de  notables 
salua  l'arrivant  et  lui  débita  un  premier  compliment  :  c'étaient 
les  chevaliers  de  Gordon,  de  La  Croze  de  La  Chau,  MM.  de 
Galimard,  de  Vaîleton,  de  La  Valette,  Tailhand,  le  juge  Bar- 
thélem}'  qui  a  laissé  un  récit  de  ces  fêtes  K 

A  la  porte  de  la  ville,  dite  des  Frères  Prêcheurs,  deuxième 
compliment  par  le  juge  Roussel,  assisté  de  MM.  Blachère, 
Ducros,  Goudon  et  autres  ;  à  la  porte  du  château,  trois 
compliments  par  le  P.  de  La  Valette,  prieur  des  Dominicains, 
le  P.  Foulquier,  recteur  des  Jésuites,  le  P.  Suchet,  gardien 
des  Cordeliers.  Le  corps  de  ville  était  présent  et  avait  orga- 
nisé des  réjouissances  publiques.  Ce  ne  fut  qu'après  l'accom- 
plissement de  ces  rites  officiels  que  Charles  put  enfin  se 
donner  aux  joies  de  la  famille  retrouvée  :  Madeleine  l'atten- 
dait au  foj^er,  qu'elle  gardait  fidèlement  depuis  plus  de  deux 
ans,  seule  avec  sa  dernière  fille  Barbe. 

La  vaillante  femme  avait  veillé  et  suffi  à  tout  :  au  gou- 
vernement du  domaine  et  à  celui  de  la  maison,  à  l'éduca- 
tion des  enfants,  au  ravitaillement  des  chers  absents,  aux 
multiples  détails  d'une  administration  publique  et  d'une 
administration  privée  également  compliquées  ;  elle  réglait 
avec  les  intendants,  les  fermiers,  les  collecteurs  d'impôt, 
les  officiers  de  justice,  les  banquiers,  négociants  ou  prêteurs 
qui  fournissaient  aux  envois  d'argent  faits  à  l'armée  ou  à 
Paris.  A  Paris,  vous  vous  en  souvenez,  résidait  le  dernier 


1     Le  Livre  de  Raison  du  notaire  Barthélémy  m'a  été  gracieuse 
ment  donné  par  son  successeur  actuel,  M.  Turin,  notaire  à  Aubenas. 
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des  fils  de  Charles,  Jacques-Joseph-François,  celui  que,  dès 
le  berceau,  on  avait  destiné  à  l'état  ecclésiastique  et  qu'on 
n'appelait  pas  autrement  que  Vabbé.  Nous  l'avons  laissé,  en 
1754,  au  collège  d'Harcourt,  avec  son  précepteur,  l'abbé 
Lucot,  se  préparant  à  sa  vocation;  il  faut  croire  que  la  voca- 
tion s'était  déclarée,  car,  le  28  octobre  1758,  Jacques  de  Vogué 
était  entré  au  séminaire  de  St-Sulpice;  il  avait  dix-huit  ans 
et  ne  devait  quitter  le  séminaire  que  pour  la  prêtrise.  Sa 
mère  pourvoyait  à  toutes  les  dépenses  du  séjour  de  Paris  et 
de  l'éducation  à  l'aide  de  lettres  de  change  que  lui  fournis- 
sait M.  Dej^dier,  d'Aubenas;  à  l'armée  aussi,  elle  envoyait 
des  lettres  de  change  et,  parfois,  des  provisions  en  nature  : 
le  Livre  de  Raison  porte  la  trace  de  ces  opérations  et  témoigne 
de  la  vigilante  activité  de  la  châtelaine  ménagère.  Le  livre 
vénérable,  symbole  de  son  autorité,  fut  remis  par  elle  à  son 
mari,  en  même  temps  que  l'autorité  elle-même,  le  jour  de 
son  retour  à  Aubenas.  Charles,  l'homme  de  guerre,  redevint 
châtelain  ;  il  reprit  sa  plume  d'administrateur  seigneurial  et, 
de  la  même  main  dont  il  rédigeait  des  ordres  de  bataille  et 
des  rapports  au  ministre,  il  se  remit  à  inscrire,  à  la  suite 
des  grosses  lignes  tracées  par  sa  femme,  les  modestes  men- 
tions de  la  dépense  domestique  et  de  la  vie  familiale. 

L'intermède  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  devoir  mili- 
taire était  là,  impérieux,  pressant  ;  il  réclama  d'abord  le 
nouveau  colonel,  appelé  à  aller  prendre  le  commandement 
de  son  régiment,  cantonné  sur  le  Mein.Ala  date  du  24  mars, 
Charles  inscrit  sur  le  Livre  de  Raison  : 

J'aj^  remis  à  mon  fils,  à  son  départ  pour  l'armée,  100  louis, 
savoir  :  50  pour  son  voj^age  et  quelques  emplettes  qu'il  fera  à  Stras- 
bourg, et  50  à  compte  de  la  pension  que  je  luy  ai  réglée  à  4.200  livres 
par  an. 

Plus  deux  mulets  qui  me  reviennent  à  912  livres. 

Il  n'est  pas  fait  mention  de  Florimond,  qu'on  appelait 
alors  Montlor;  mais  il  est  certain  qu'il  suivit  son  frère 
devenu  colonel. 

Ce  fut  bientôt  le  tour  du  père  ;  il  expédia  d'abord  son 
équipage. 

Le  2  avril,  j'ai  fait  partir  Chazeron  avec  deux  mulets,  cinq  che- 
vaux, deux  aides  de  cuisine,  un  laquais,  un  palefrenier  et  trois  mule- 
tiers. Je  lui  ai  donné  50  louis. 


-  158  - 

On  voit  que,  malgré  les  ordonnances,  le  train  d'un  lieu- 
tenant général  restait  considérable. 

Enfin,  il  se  met  lui-même  en  route.  La  dernière  inscrip- 
tion de  sa  main  est  à  la  date  du  17  avril  : 

Je  pars  pour  larmée.  J'emporte  avec  moi  3.328  livres.  Je  laisse  à 
Madame  de  \  ogué  quelques  louis  et  600  livres  dans  un  sac  pour 
envoj'er  à  l'abbé  le  plus  tôt  qu'elle  pourra. 

Nous  laisserons  la  bonne  dame  vaquer  aux  soins  domes- 
tiques avec  les  «  quelques  louis  »  que  lui  abandonnait  le 
service  du  Roi  et  nous  suivrons  à  l'armée  son  mari  et  ses 
deux  fils,  emportant  loin  d'elle,  avec  les  sollicitudes  de  son 
cœur,  le  plus  clair  des  ressources  disponibles  du  ménage. 

Les  opérations  de  guerre  s'annonçaient  prochaines  et 
actives.  Les  intentions  de  la  Cour  étaient  de  les  pousser 
vigoureusement.  Un  important  changement  s'était  produit 
dans  le  personnel  gouvernemental.  Bernis,  troublé  par  les 
premiers  résultats  de  sa  politique,  hésitant  à  la  poursuivre, 
avait  dû  quitter  le  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  il  avait 
été  remplacé  par  Choiseul,  ambassadeur  à  Vienne,  le  fin 
courtisan,  le  diplomate  avisé,  l'homme  d'esprit  séduisant, 
destiné  aux  plus  hautes  fortunes,  qui  devait  gouverner  la 
France  pendant  douze  ans. 

Très  apprécié  à  la  cour  de  Vienne,  dont  il  épousait  les 
passions  par  atavisme  lorrain  autant  que  par  devoir  profes- 
sionnel ;  très  en  faveur  à  la  cour  de  Versailles  par  ses  qua- 
lités propres  et  par  la  haute  protection  de  Mme  de  Pompa- 
dour,  avec  laquelle  il  avait  partie  liée,  Choiseul  incarnait 
la  politique  franco-autrichienne,  la  politique  de  guerre  à 
outrance.  Il  s'était  fait  remplacer  à  Vienne  par  son  cousin 
Stainville,  tlestiné  lui  aussi  au  duché,  sous  le  nom  de  Pras- 
lin.  A  eux  deux,  ils  avaient,  en  moins  d'un  mois,  négocié  un 
nouveau  traité  avec  Marie-Thérèse.  Signé  à  Versailles  le  30 
décembre  1758,  ce  traité  engageait  à  fond  la  France  dans 
les  affaires  de  l'Autriche  et  détournait  l'intervention  fran- 
çaise de  son  but  primitif.  La  guerre  contre  la  Prusse,  qui 
était  l'accessoire,  passait  au  premier  plan  ;  la  défense  des 
colonies  françaises  contre  l'Angleterre,  qui  était  l'essentiel, 
passait  au  second.  Le  contingent  français  était  porté  à  cent 
mille  hommes  ;  ils  ne  devaient  déposer  les  armes  qu'après 
avoir  rendu  à  l'Autriche  la  Silésie,  c'est-à-dire  restitué  à 
l'Autriche  la  prépondérance  dans  l'empire  germanique. 


—  159  — 

Un  grand  effort  avait  été  fait  par  Belle-Isle  pour  répondre 
aux  intentions  de  la  Cour  et  mettre  l'armée  en  mesure  de 
tenir  les  engagements  pris  par  Choiseul.  Le  vieux  maréchal 
avait  réformé  quelques  abus,  comblé  en  partie  les  vides 
causés  par  la  dernière  campagne,  ranimé  la  confiance  par 
sa  vaillante  activité.  La  nouvelle  campagne  semblait  devoir 
s'ouvrir  sous  des  auspisces  plus  favorables. 


III 


Suite  de  la  Guerre  de  Sept  ans  :   Le  Régiment  de  Vogiié. 

—  Bataille  de  Bergen.  —  Bataille  de  Minden.  Cerice  et 
Florimond  de  Vogué  blessés.  —   Expédition  d'Herborn. 

—  Prise  de  Gassel.  —  Bataille  de  Villingshausen.  — 
Le  Mis  de  Vogué  commande  l'armée  du  Bas-Rhin  pen- 
dant l'hiver  1760-1761.  —  Maréchsd  général  des  logis 
de  l'armée  d'Allemagne  pendant  la  campagne  de  1762, 
la  commande  en  chef  pendant  l'hiver  1763  et  la  ramène 
en  France  à  la  paix. 

1759-1763 


Vous  vous  rappelez  qu'au  moment  de  la  suspension  des 
hostilités,  l'armée  du  Rhin  était  divisée  en  deux  corps  :  l'un, 
cantonné  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  entre  Cologne  et 
Wesel,  aux  ordres  de  Contades  ;  l'autre,  cantonné  sur  la  rive 
droite,  autour  de  Francfort,  aux  ordres  de  Soubise.  Pendant 
l'hiver,  les  commandements  avaient  été  modifiés.  Soubise, 
fait  maréchal  de  France,  avait  été  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions 1  et  remplacé  par  le  duc  de  Broglie,  sous  l'autorité  du 
maréchal  de  Contades,  nommé  au  commandement  supérieur 
de  toute  l'armée.  Broglie  s'était  installé  à  Francfort  dès  la 
fin  de  janvier,  donnant  tous  ses  soins  à  la  réorganisation  de 
ses  troupes.  Le  régiment  de  Vogué  faisait  partie  de  son 
corps.  Les  deux  frères,  partis  d'Aubenas  le  24  mars,  le  rejoi- 
gnirent dans  les  premiers  jours  d'avril  ;  à  peine  installés 
dans  leurs  nouvelles  fonctions,  il  fallut  combattre. 


1     II  avait  été  destiné  à  commander  le  corps  de  débarquement 
qu'on  projetait  de  jeter  en  Angleterre  et  qui  ue  fut  jamais  organisé. 
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Le  prince  Ferdinand,  continuant  à  violer  toutes  les  règles 
de  la  bienséance,  avait  ouvert  la  campagne  avant  la  saison 
d'usage  et  marchait  sur  Francfort  avec  l'intention  de  rejeter 
le  petit  corps  français  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  comp- 
tait sans  la  vigilance  de  Broglie,  qui,  ses  troupes  sous  la  main, 
les  concentra  rapidement  et,  le  13  avril  au  matin,  lui  pré- 
senta ses  30.000  hommes  solidement  postés  dans  une  excel- 
lente position,  autour  du  petit  village  de  Bergen,  à  une  lieue 
et  demie  en  avant  de  Francfort.  Ferdinand  avait  des  forces 
sensiblement  égales  ;  il  attaqua  vigoureusement,  mais  fut 
non  moins  vigoureusement  reçu  ;  trois  assauts  successifs 
échouèrent  devant  la  ténacité  et  les  bonnes  dispositions  de 
Broglie.  Renonçant  à  le  forcer,  Ferdinand  se  retira,  couvrant 
sa  retraite  par  le  feu  d'une  nombreuse  et  puissante  artillerie. 
Broglie  ne  crut  pas  devoir  le  poursuivre  ;  il  avait  pourtant 
à  sa  disposition  42  escadrons,  qui  ne  demandaient  qu'à 
charger  ;  il  ne  crut  pas  bon  d'utiliser  leur  ardeur  ;  la 
cavalerie  ne  fut  pas  sérieusement  engagée  et  les  quelques 
pertes  qu'elle  subit  furent  l'effet  de  la  canonnade  lointaine. 
Le  régiment  de  Vogué  n'eut  qu'un  homme  et  deux  chevaux 
tués.  Quant  à  l'armée,  elle  eut  en  tout  3.000  hommes  hors  de 
combat  ;  les  pertes  de  l'ennemi  furent  sensiblement  égales  ; 
il  emmena  ses  blessés,  mais  il  laissait  cinq  canons  entre 
nos  mains. 

La  victoire  de  Bergen,  quoique  incomplète,  eut  des  résul- 
tats généraux  très  supérieurs  à  ses  résultats  matériels.  Elle 
arrêta  net  l'offensive  de  Ferdinand  et  l'obligea  à  modifier 
tous  ses  plans  ;  elle  sauva  l'armée  française  de  l'humiliation 
d'avoir  à  combattre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  elle  sauva 
les  Etats  autrichiens  d'une  attaque  imminente.  On  s'en 
montra  très  reconnaissant  à  Vienne,  où  l'on  décerna  au 
vainqueur  le  titre  héréditaire  de  prince  de  l'Empire.  On  fut 
moins  généreux  à  Versailles,  où  la  franchise  et  l'humeur 
héréditaire  du  duc  de  Broglie  déplaisaient  ;  il  n'eut  pas  le 
bâton  et  dut  se  contenter  d'une  aimable  lettre  du  Roi  et  de 
vagues  espérances  pour  l'avenir.  Une  autre  déception  l'atten- 
dait. Contades,  qui  préparait  l'invasion  de  la  Westphalie,  lui 
retira  une  partie  de  ses  troupes  et  réduisit  son  corps  au  rôle 
de  «  corps  de  réserve  ».  Son  mécontentement  fut  vif  ;  il 
bouda  quelque  temps,  sous  prétexte  de  faire  une  cure  de 
lait,  et  parla  même  de  se  retirer  ;  mais  sa  mauvaise  humeur 
ne  tint  pas  devant  la  reprise  des  hostilités  et,  quand  Contades 
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ouvrit  la  campagne  le  le  juin,  par  l'occupation  de  Giessen, 
Broglie  vint  prendre  sous  ses  ordres  le  commandement  de  la 
réserve  diminuée. 

Le  régiment  de  Vogué  faisait  partie  des  troupes  qui  avaient 
été  distraites  de  son  corps  :  il  avait  été  incorporé  dans  la 
grande  armée  et  embrigadé  avec  les  régiments  Colonel  Gé- 
néral, d'Escars  et  Dauphin  Etranger.  Quant  à  Charles  de 
Vogué,  il  avait  aussi  été  adjoint  à  la  même  armée  par  lettre 
du  Roi  du  1er  niai  1759  :  il  était  l'un  des  lieutenants  généraux 
qui  y  servaient  à  leur  jour;  en  outre,  dans  l'ordre  général 
de  bataille,  il  reçut  le  commandement  de  la  droite  de  la 
première  ligne  de  cavalerie. 

Le  début  des  opérations  fut  assez  vivement  mené.  Toute 
l'armée  française  se  porta  vers  le  nord,  d'un  seul  mou- 
vement. Ferdinand  ne  lui  disputa  pas  le  terrain  et  recula 
jusqu'à  Osnabruck,  laissant  des  garnisons  dans  Lippstadt, 
Munster  et  Minden.  Le  M's  d'Armentières,  parti  de  Wesel 
avec  un  petit  corps  d'une  dizaine  de  mille  hommes,  eut 
ordre  de  prendre  Munster  et  Lippstadt  ;  le  duc  de  Broglie,  qui, 
malgré  le  titre  de  commandant  de  la  réserve,  faisait  en  réa- 
lité l'avant-garde,  fut  lancé  sur  Minden.  Il  était  aux  abords 
de  la  place  le  9  juillet.  Contades  était  alors  à  Herworden, 
Il  lui  demanda  du  renfort  :  le  maréchal  organisa  rapidement 
un  détachement  de  2.000  hommes  environ,  dont  il  confia  le 
commandement  à  Charles  de  Vogué.  Lorsqu'il  fut  constitué, 
le  prince  de  Condé,  dont  l'ardeur  était  extrême,  insista  très 
vivement  auprès  du  maréchal  pour  en  avoir  le  commande- 
ment ;  on  ne  pouvait  refuser  cet  honneur  à  un  prince  du 
sang  ;  Contades  n'eut  garde  de  manquer  aux  usages  et  l'ac 
corda,  mais  il  y  mit  cette  condition,  demandée  par  Condé  lui- 
même  et  justifiée  aussi  par  les  usages,  que  le  commandement 
effectif  serait  exercé,  «  sous  lui  »,  comme  on  disait  alors,  par 
le  Mis  de  Vogué.  La  petite  troupe  se  mit  en  marche  à  8  heures 
du  soir.  Quand  elle  parvint  devant  Minden,  la  place  était 
prise  ;  un  audacieux  coup  de  main  l'avait  livrée  au  C'e  de 
Broglie,  ce  frère  cadet  du  maréchal,  dont  vous  avez  lu  ou 
dont  vous  lirez  la  curieuse  histoire  :  dépositaire  du  «  secret 
du  Roi  »,  il  se  montrait  aussi  hardi  partisan  à  la  guerre  que 
dans  la  diplomatie.  Passant  le  Weser  en  bateau  avec  les  volon- 
taires de  Fisher,  il  avait  surpris  une  porte  et  intimidé  si 
fort  la  garnison,  par  la  soudaineté  et  la  vigueur  de  son  irrup- 


11 
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tion  dans  les  rues  de  la  ville,  qu'elle  se  rendit  prisonnière 
de  guerre,  presque  sans  combat. 

Deux  jours  après  ce  succès,  Armentières  investissait 
Munster  qui  capitulait  le  23  juillet.  Le  jeune  C'e  de  Roche- 
chouart,  âgé  de  quatorze  ans,  attaché  à  l'état  major,  fut 
chargé  de  porter  au  Roi  les  drapeaux  pris  dans  la  cita- 
delle :  on  lui  donna  comme  «  mentor  ^  »  le  fils  de  Félix 
de  Vogué,  qui  n'était  pas  beaucoup  plus  âgé  que  lui  et  qui 
était  capitaine  dans  le  corps  du  M's  d'Armentières.  En  pas- 
sant par  Cologne,  le  jeune  Vogué  fut  chargé  de  porter  la 
nouvelle  à  l'Electeur,  qui  lui  donna  un  beau  diamant  et  une 
tabatière  d'or.  Son  compagnon  reçut  sans  doute  du  Roi  un 
beau  présent  :  c'était  l'usage. 

Pendant  ce  temps,  Contades  s'ébranlait  avec  toute  l'ar- 
mée et  venait  s'établir  sur  la  rive  gauche  du  Weser,  la  droite 
appuyée  aux  glacis  de  Minden,  la  gauche  couverte  par  des 
marais  impraticables,  dans  une  position  jugée  inexpugnable  ; 
Broglie  couvrait  ses  derrières  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

La  joie  fut  grande  à  Versailles,  où  on  était  déshabitué 
des  bonnes  nouvelles.  L'émotion  fut  vive  dans  le  camp 
ennemi.  Ferdinand  fut  pressé  d'agir.  Il  hésitait  pourtant  à 
attaquer  Contades  dans  ses  positions.  Il  essaya  de  l'en  faire 
sortir.  Le  27  juillet,  il  vint  s'établir  en  face  de  lui,  à  Hille, 
puis  il  envoya  Wangenheim  avec  10.000  hommes  menacer  sa 
droite,  en  s'installant  fortement  à  Todtenhausen,  et  le  Prince 
héréditaire  de  Brunswick  menacer  sa  gauche  et  ses  commu- 
nications par  Lubbecke  et  Gohfeld.  En  même  temps,  il  lança 
quelques  troupes  légères  sur  la  rive  droite  du  Weser  pour 
observer  et  inquiéter  Broglie.  Il  ne  réussit  que  trop.  Con- 
tades, pressé  de  son  côté  par  la  Cour  et  par  l'opinion,  en- 
couragé par  ses  premiers  succès,  résolut  de  marcher  à  lui. 
Le  30,  il  détacha  le  duc  de  Brissac  avec  un  petit  corps  pour 
contenir  et  retenir  le  Prince  héréditaire  de  Brunswick  et 
prit  ses  dispositions  pour  une  attaque  générale.  Brissac  se 
fit  battre  le  31  à  Gohfeld  et  dut  se  replier.  Le  même  jour, 
Contades,  ignorant  ce  petit  échec,  donna  l'ordre  d'attaquer 
le  lendemain  1er  août,  à  quatre  heures  du  matin.  L'ennemi 
en  fut  averti  par  deux  déserteurs  de  Picardie. 


1    Le  Qo  Pierre  de  Vogué  au  M'^  de  Gerlande.  Gourdan,  8  août 
1759.    (A.  V.) 
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Le  plan  concerté  par  le  maréchal  n'était  pas  mauvais  :  i 
consistait  à  attaquer  successivement  les  corps  séparés  par 
de  longs  intervalles.  Broglie,  traversant  le  Weser  et  débou- 
chant de  Minden  au  point  du  jour,  devait  se  porter  h  droite^ 
sur  Wangenheim,  l'écraser  dans  Todtenhausen,  puis  se 
rabattre  sur  le  centre  ennemi,  pendant  que  Guerchy,  à  gau- 
che, retiendrait  la  droite  ennemie  par  de  fausses  démonstra- 
tions. La  cavalerie  française,  tout  entière  massée  au  centre, 
appuierait  le  mouvement  et  déciderait  de  la  victoire.  La 
combinaison,  je  le  répète,  n'était  pas  mauvaise,  mais,  pour 
réussir,  devant  un  ennemi  entreprenant  et  avisé,  il  fallait 
l'exécuter  avec  célérité  et  savoir  la  modifier  avec  décision, 
si  les  circonstances  venaient  à  en  déranger  l'ordonnance.  Ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  fut  remplie, 

Broglie  arriva  tard  devant  Todtenhausen  ;  jugeant  la 
position  trop  bien  défendue  pour  être  enlevée  de  vive  force, 
il  se  contenta  de  la  canonner  à  distance  et  demanda  des 
renforts.  Contades  lui  envoya  le  chevalier  de  Nicolay  avec 
sa  belle  division,  composée  de  quatre  brigades,  dont  Picardie 
et  Champagne.  Nicolay,  lui  aussi,  perdit  du  temps  et  ne  crut 
pas  pouvoir  attaquer.  Broglie,  de  plus  en  plus  perplexe,  vint 
trouver  Contades  de  sa  personne  et  conférer  avec  lui. 

Pendant  ces  longues  hésitations,  l'ennemi  avait  agi  avec 
décision.  Il  avait  commencé  par  se  jeter  sur  le  bourg  de 
Hahlen,  le  prendre,  }'  installer  une  forte  artillerie  qui  com- 
mandait la  plaine,  puis,  sans  se  laisser  tromper  par  les 
fausses  attaques  de  Guerchy,  il  avait  dirigé  toutes  ses  forces 
vers  sa  gauche.  Enfin,  voyant,  à  l'immobilité  de  Broglie,  que 
l'attaque  de  droite  était  aussi  vaine  que  celle  de  gauche  et 
remarquant  que  le  centre  français  était  totalement  dépourvu 
d'infanterie,  il  avait  résolu  de  porter  tout  son  effort  sur  ce 
centre  dégarni.  Il  formait  une  colonne  d'attaque  avec  toute 
l'infanterie  anglaise  et  les  gardes  hanovriennes  ;  il  l'appuyait 
à  droite  et  à  gauche,  d'artillerie,  la  soutenait  sur  ses  derriè- 
res par  la  cavalerie  anglaise  de  Sackville  et  lançait  le  tout 
sur  la  cavalerie,  qui  composait,  seule  alors,  le  centre  fran- 
çais. C'était  la  manœuvre  de  Fontenoy,  avec  cette  différence 
que  l'infanterie  anglaise,  au  lieu  d'être  massée  en  une  colonne 
profonde,  marchait  en  bataille,  ses  bataillons  déployés  sur 
deux  lignes  de  trois  rangs  chacune,  offrant  moins  de  prise 
au  boulet  et  opposant  à  la  cavalerie  un  front  de  feu  plus 
étendu.  Elle  suppléait  d'ailleurs  aux  inconvénients  de  l'ordre 
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mince  par  une  remarquable  discipline,  la  perfection  du  tir 
et  une  admirable  tenue. 

La  cavalerie  française  qui  lui  était  opposée  comptait  63 
escadrons,  formés  sur  trois  lignes,  les  deux  premières  com- 
posées de  45  escadrons  répartis  en  six  brigades,  la  troisième 
formée  des  carabiniers  et  de  la  gendarmerie.  Le  duc  de 
Fitz-James  commandait  la  première  ligne,  avec  Charles  de 
Yogûé  à  droite  et  le  M'*  de  Castries  à  gauche.  Notre  aïeul 
avait  directement  sous  ses  ordres  la  brigade  de  Colonel 
Général  1,  qui  comprenait  les  quatre  régiments  de  Colonel 
Général,  de  Condé  cavalerie,  de  Marcieu  et  de  Vogué  2. 

Le  moment  était  décisif.  A  l'attaque  vigoureuse  et  métho- 
dique du  prince  Ferdinand,  il  aurait  fallu  répondre  par  des 
mesures  appropriées,  abandonner,  au  besoin,  les  plans  pri- 
mitifs, concentrer,  si  possible,  sur  le  point  menacé,  les  forces 
inutiles  ailleurs.  Rien  de  pareil  ne  fut  tenté.  Il  semble  qu'à 
partir  de  cet  instant  fatal,  toute  direction  d'ensemble  ait  fait 
défaut  et  que  la  conduite  du  combat  ait  été  laissée  au  hasard 
des  Initiatives  individuelles.  La  cavalerie  chargea,  mais  avec 
plus  de  bravoure  que  de  méthode,  par  attaques  fractionnées, 
qui  échouèrent  toutes  devant  l'admirable  solidité  britannique. 
Les  habits  rouges  attendaient  les  cavaliers  de  pied  ferme, 
le  fusil  en  joue,  visant  aux  chevaux  ;  à  dix  pas,  une  décharge 
générale  foudroyait  les  premiers  rangs,  brisait  l'élan  de  la 
charge,  dispersait  les  escadrons  décimés.  Les  Anglais  rechar- 
geaient leurs  armes  et  reprenaient  leur  marche  en  avant. 
Deux  batteries  françaises,  accourant  à  la  hâte,  croisaient 
leur  feu  sur  eux  sans  les  arrêter  ;  elles  étaient  bientôt  étein- 
tes elles-mêmes  par  les  batteries  adverses.  Deux  brigades 
d'infanterie,  Rouergue  et  Touraine,  amenées  par  M.  de 
Beaupréau,  venaient  flanquer  la  cavalerie  française  ;  mais, 
surprises  pendant  leur  mouvement  par  la  cavalerie  hessoise, 
elles  étaient  ramenées  en  désordre.  Broglie,  immobile  à 
droite,  continuait  à  échanger  des  boulets  à  distance  avec 
Wangenheim.  Nicolay  restait  indécis  entre  la  droite  et  le 
centre,  inutile  à  l'une  comme  à  l'autre.  Et  la  colonne  anglaise 
avançait  toujours,  jonchant  le  terrain  de  ses  morts,  mais 


1  Je  rappelle  que  les  brigades  prenaient  le  nom  du  plus  ancien  des 
régiments  qui  les  composaient. 

2  En  tout,  neuf  escadrons,  faisant  environ  mille  chevaux. 
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serrant  les  rangs  et  marchant  au  but  sous  l'impulsion  d'une 
volonté  énergique  et  d'une  fière  confiance  dans  le  succès. 

Laissée  ainsi  seule  aux  prises  avec  cette  infanterie  redou- 
table, la  cavalerie  française  succomba.  Elle  avait  chargé 
quatre  fois.  La  première  charge  était  commandée  par  le 
duc  de  Fitz-James  ;  la  seconde  par  le  Mi*  Dumesnil  ;  la  troi- 
sième par  le  M'*  de  Poyanne,  qui,  à  la  tête  des  carabiniers 
et  de  la  gendarmerie,  avait  réussi  à  percer  la  première 
ligne  anglaise,  mais  fut  arrêté  par  le  feu  de  la  seconde,  en 
perdant  la  moitié  de  son  effectif;  la  dernière  charge  fut 
conduite  par  Charles  de  Vogué. 

Notre  aïeul,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  commandait  la  droite  de 
la  cavalerie  française  ;  il  se  trouvait  ainsi  en  face  de  la  gau- 
che des  lignes  anglaises.  Lorsque  son  tour  vint  de  charger, 
au  lieu  d'attaquer  de  front,  il  prit  du  champ  à  droite  et  se 
jeta  sur  la  pointe  des  lignes  qu'il  enveloppa.  Contre  toute 
autre  infanterie,  la  manœuvre  eût  réussi  :  elle  échoua,  comme 
les  précédentes,  devant  le  sang-froid  et  le  courage  britanni- 
ques. Les  fantassins  anglais,  attaqués  à  la  fois  par  devant, 
de  flanc  et  par  derrière,  firent  front  partout  ;  sous  leurs 
balles  bien  dirigées,  les  escadrons  s'efi'ondrèrent  ;  le  régi- 
ment de  Vogué  seul  eut  soixante-treize  chevaux  tués  sur  deux 
cents  environ  que  comptaient  ses  deux  escadrons.  Charles 
vit  ses  deux  fils  tomber  à  terre,  l'un  frappé  de  deux  balles, 
l'autre  roulé  sous  son  cheval  mort  ;  sans  se  laisser  distraire 
de  son  devoir  par  l'émotion,  il  continua  à  donner  ses  ordres 
et  à  donner  l'exemple,  ralliant  les  débris  de  ses  régiments 
pour  les  ramener  au  combat.  Dans  ce  moment  d'angoisse 
patriotique  et  paternelle,  dans  cette  lutte  intime  entre  la 
nature  et  le  devoir,  fut-il  soutenu  par  le  souvenir  du  passé? 
Eut- il  la  vision  du  champ  de  bataille  de  Vallon,  revit-il  la 
page  du  Livre  de  Raison  où,  enfant,  il  lisait  le  récit  de  l'exem- 
ple ancestral  et  s'initiait  aux  leçons  de  la  tradition  ?  Je  veux 
le  croire  et  j'aime  à  me  dire  que  le  sentiment  de  l'honneur 
familial  s'ajouta  dans  son  cœur  à  celui  de  l'honneur  militaire 
pour  l'aider  à  faire  son  devoir. 

Ce  devoir  il  le  fit  bravement  jusqu'au  bout.  Il  réussit  à 
rallier  autour  de  lui  un  certain  nombre  de  cavaliers  et  à 
leur  inspirer  sa  résolution.  C'était  au  moment  où  les  bri- 
gades deTouraine  et  du  Rouergue  se  repliaient  en  désordre, 
sabrées  par  la  cavalerie  hessoise.  Il  se  porta  à  leur  secours, 
chargea  à  son  tour  la  cavalerie   hessoise  et  la  ramena,  déga- 
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géant  ainsi  ce  qui  restait  des  deux  brigades  françaises.  Cet 
effort  fut  le  dernier.  Il  était  à  peine  dix  heures  et  la  journée 
était  perdue.  Contades  avait  donné  le  signal  de  la  retraite. 
Charles  la  couvrit  de  son  mieux  avec  les  débris  de  ses  régi- 
ments. Si,  à  ce  moment,  la  cavalerie  anglaise  avait  chargé  à 
fond,  la  défaite  pouvait  se  changer  en  déroute.  Mais  Sack- 
ville,  malgré  les  sollicitations  pressantes  et  les  ordres 
réitérés  du  prince  Ferdinand,  se  refusa  à  toute  offensive. 
Contades  put  se  replier  en  bon  ordre.  Broglie  recula  de 
son  côté  sans  se  laisser  entamer.  L'armée  reprit  ses  posi- 
tions du  matin  sous  le  canon  de  la  place  de  Minden  ;  elle 
ramenait  tous  ses  blessés  transportables,  mais  laissait  entre 
les  mains  de  l'ennemi  43  canons,  10  drapeaux  et  7  éten- 
dards 1. 

Florimond  de  Vogué,  le  jeune  capitaine,  était  parmi  les 
blessés  qu'on  avait  pu  relever  ;  il  avait  deux  balles  dans  le 
bras  gauche,  aucun  membre  cassé  2  ;  son  père  le  retrouva  et 
l'expédia  dans  sa  voiture  sur  les  derrières  de  l'armée.  Quant 
à  l'aîné,  aucune  nouvelle  de  lui.  Le  lendemain,  toute  l'armée 
se  mit  en  retraite  par  la  rive  droite  du  Weser,  après  avoir 
brûlé  les  ponts.  Charles  était  dans  une  grande  angoisse  ;  il 
pria  Contades  d'envoyer  un  trompette  au  prince  Ferdinand 

1  Les  lettres  récemment  publiées  du  Baron  de  Castelnau,  qui 
était  cornette  aux  carabiniers,  donnent  sur  la  bataille  de  Minden 
d'intéressants  détails.  L'auteur,  qui  faisait  partie  du  détachement 
envoj'é  l'avant-veille  du  côté  de  Lubbecke,  sous  les  ordres  du  duc 
de  Brissac,  n'assista  pas  à  la  bataille,  mais,  ayant  i-ejoint  l'armée  à 
la  fin  de  la  journée,  il  recueillit  les  impressions  des  officiers  :  elles 
étaient  sévères  pour  le  maréchal  de  Broglie,  auquel  on  reprochait 
son  inaction  :  «  il  canonna,  fut  canonné  et  s'en  tint  là  »  ;  —  sévère 
aussi  pour  le  M'^  de  Castries,  qu'on  accusait  d'avoir  fait  charger 
trop  tôt  la  cavalerie,  de  l'avoir  ainsi  sacrifiée  inutilement  en  mas- 
quant les  batteries  françaises,  dont  le  feu  bien  dirigé  aurait  suffi 
pour  arrêter  la  colonne  anglo-hanovrienne  :  «  on  commença  le 
roman  par  la  queue  »,  dit  Castelnau,  qui  loue  d'ailleurs  la  bravoure 
des  carabiniers  qui  revinrent  trois  fois  à  la  charge  et  eurent  quarante- 
sept  officiers  mis  hors  de  combat.  (Lettres  du  Baron  de  Castelnau, 
Pion  19n,  p.  107.) 

2  Les  états  de  service  de  Florimond,  conservés  aux  Archives  admi- 
nistratives du  Ministère  de  la  Guerre,  portent  qu'il  fut  «  blessé  de 
deux  coups  de  feu,  l'un  au  bras  gauche,  l'autre  au  travers  du 
corps  ».  Cette  expression  est  sans  doute  forcée,  car,  si  le  jeune  capi- 
taine eût  eu  la  poitrine  ou  le  ventre  traversés,  il  n'est  pas  probable 
qu'il  ait  pu  supporter,  comme  il  l'a  fait,  les  fatigues  delà  retraite; 
néanmoins  elle  constate   que  la  seconde  balle  avait  touché  le  corps. 
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avec  une  lettre  demandant  des  nouvelles  de  son  fils  ;  le 
messager  revint  sans  avoir  rien  appris.  Le  vainqueur  lui 
avait  fait  dire  que  le  nom  du  colonel  de  Vogué  ne  figurait 
sur  aucune  liste  de  prisonniers  ;  le  père  dut  conclure  que 
son  fils  était  resté  mort  sur  le  champ  de  bataille.  Il  se  mit 
en  route  avec  cette  douloureuse  conviction,  sa  tristesse 
aggravée  par  l'amertume  de  la  défaite  et  l'humiliation  d'une 
retraite  précipitée.  La  chaleur  était  torride,  la  poussière 
suffocante  ;  le  pauvre  Florimond  souffrait  beaucoup,  cahoté 
dans  la  berline  paternelle  ;  ses  blessures,  mal  pansées, 
s'envenimèrent,  la  fièvre  le  prit,  on  le  crut  perdu  à  son 
tour.  Vous  jugez  de  l'angoisse  du  père.  D'après  une  tradi- 
tion ou  une  légende  de  famille,  il  aurait  alors  écrit  à  son 
troisième  fils,  l'abbé,  de  se  préparer  à  quitter  le  séminaire 
pour  venir  prendre,  au  service  du  Roi,  la  place  de  ses  deux 
frères  morts.  La  précaution  heureusement  était  inutile  ; 
après  cinq  jours  d'une  inquiétude  mortelle,  l'espérance 
revint  :  la  fièvre  du  cadet  était  tombée  et  on  avait  des  nou- 
velles de  l'aîné.  Deux  officiers  de  Colonel  Général,  faits  pri- 
sonniers dans  la  même  charge  que  lui  et  renvoyés  sur 
parole,  affirmèrent  l'avoir  vu  vivant  et  bien  soigné.  Le  récit 
qu'ils  firent  de  son  aventure  fut  recueilli  par  un  capitaine 
de  Picardie,  Jacques  de  Mercoyrol  de  Beaulieu,  de  famille 
vivaroise,  qui  le  consigna  dans  ses  mémoires  :  c'est  là  que 
je  le  trouve  et  que  je  le  résume  ^. 

Cerice  chargeait  à  la  tète  de  son  régiment.  Son  cheval, 
atteint  de  plusieurs  balles,  tomba  raide  mort  et  se  renversa 
sur  lui  ;  il  se  trouva  à  terre,  meurtri  de  la  chute,  une  jambe 
cassée  et  engagée  sous  le  corps  de  son  cheval,  réduit  à  l'im- 
puissance et  à  l'immobilité,  souffrant  cruellement.  La  charge 
passée,  la  colonne  ennemie  reprit  sa  marche  en  avant  ;  lors- 
qu'elle approcha  de  lui,  il  fit  des  signes  de  détresse  et  tendit 
sa  bourse  et  sa  montre,  espérant  ainsi  obtenir  du  secours  ;  un 
soldat  hanovrien  se  précipita  sur  lui  et  prit  les  objets  offerts 


1  Une  copie  de  ces  mémoires  inédits  appartient  au  descendant 
de  l'auteur,  M.  Voilant,  qui  me  l'a  gracieusement  et  spontanément 
communiqué.  Jacques  de  Mercoyrol,  seigneur  de  Beaulieu,  naquit  en 
1724.  Lieutenant  dans  le  régiment  de  Picardie  en  1742,  il  fit  toutes 
les  campagnes  de  Flandre  ;  capitaine  après  Raucoux,  il  fit  toute  la 
guerre  de  Sept  ans,  reçut  la  croix  de  St-Louis  en  1760  ;  réformé  à  la 
paix,  il  fut  nommé  maréchal  de  camp  en  1784  et  mourut  en  1817,  à 
quatre-vingt-treize  ans. 


—  168  — 

sans  s'arrêter  ;  un  second  survint  et  réclama  sa  part  de 
butin  :  rebuté  et  furieux,  il  tira,  à  bout  portant,  au  blessé, 
un  coup  de  fusil  en  pleine  poitrine  et  courut  avec  son 
camarade  reprendre  son  rang;  par  bonheur, la  balle,  arrêtée 
par  la  cuirasse  de  Cerice,  ne  lui  fit  qu'une  forte  contusion. 
Il  gisait  à  terre,  fort  empêché,  quand  passa  une  ligne 
anglaise  ;  il  appela  de  nouveau  :  un  officier  se  détacha  et 
vint  à  lui,  suivi  d'un  soldat.  Ici  je  laisse  la  parole  à  M.  de 
Beaulieu  : 

Le  comte  lui  dit  :  «  Monsieur,  je  suis  colonel  de  cavalerie,  j'ai  la 
jambe  cassée,  je  souffre  beaucoup,  je  vous  prie  de  me  faire  donner 
du  secours.  »  L'officier  dit  au  soldat  anglais  qui  l'accompagnait  : 
«  Restez  ici  avec  le  Français  jusqu'à  mon  retour  »,  va  joindre  la 
colonne  et  son  colonel  auquel  il  raconte  le  secours  que  ce  Français  a 
réclamé  de  lui.  Le  colonel,  empressé  d'être  utile  à  un  de  ses  con- 
frères, quoique  ennemi,  d'un  temps  de  galop  se  porte  vers  le  comte 
après  avoir  dit  à  un  sergent  et  à  deux  soldats  de  son  régiment  de  le 
suivre,  ainsi  qu'à  un  chirurgien  qui  lui  était  attaché,  arrive  près  du 
comte  et  lui  demande  son  nom  ;  celui-ci  répond  :  «  Vogué  ».  Alors 
ce  chef  le  fait  dégager  par  ses  quatre  hommes  de  dessous  son  cheval, 
s'aperçoit  du  coup  de  feu  qu'il  a  sur  la  poitrine.  Le  comte  lui  raconte 
en  peu  de  mots  d'où  il  provient.  L'Anglais  lui  laissa  son  chirurgien 
avec  ordre  de  le  panser  et,  pour  sa  sûreté,  mit  à  sa  disposition  les 
quatre  hommes  de  son  régiment  qui  le  portèrent  à  la  ferme  voisine, 
l'y  gardèrent  jusqu'au  soir  que  le  colonel  vint  l'y  voir,  et  comme 
l'armée  des  ennemis  devait  partir  au  point  du  jour  pour  suivre 
l'armée  française  et  sa  victoire,  le  colonel  témoigna  au  comte  ses 
regrets  d'être  obligé  de  le  quitter  et  sans  calculer  sur  les  suites,  lui 
laissa  son  chirurgien,  un  sergent  et  un  des  trois  soldats  avec  ordi'e 
de  ne  le  quitter  que  quand  il  serait  guéri  et  en  état  d'être  transporté. 
Le  comte,  isolé  dans  cette  ferme,  y  resta  trois  fois  vingt-quatre 
heures  que  l'on  ignora  au  quartier  du  prince  Ferdinand  qu'il  y 
existât  un  prisonnier  blessé  de  marque,  ce  qui  avait  fait  renvoj'er 
avec  une  réponse    aussi  peu  satisfaisante  le  trompette  du  maréchal 

de  Contades Le  M'^  de  Vogué  donc,  instruit  parles  deux  officiers 

de  Colonel  Général,  obtint  du  prince  Ferdinand  un  passeport  pour 
le  valet  de  chambre  de  son  fils  et  un  autre  domestique  qu'il  lui 
adressa.  Dix  ou  douze  jours  après,  instruit  que  son  fils  allait  à  mer- 
veille, il  pria  tous  les  officiers  du  Vivarais,  ses  compatriotes,  à  dîner 
chez  lui,  pour  leur  faire  part  de  sa  joie,  sûr  qu'ils  avaient  été  très 
affectés  de  sa  peine,  et,  le  verre  en  main,  nous  bûmes  à  coups 
répétés  à  la  convalescence  de  ces  deux  fils  chéris. 

Si,  ajoute  M.  de  Beaulieu,  je  suis  entré  dans  le  récit  d'un  fait  si 
intéressant  pour  le  M's  de  Vogué,  c'est  pour  que  tout  officier  du 
Vivarais    soit  instruit  combien  le  père  et  les  enfants  étaient  chers  à 
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ceux  qui  guerroyaient  alors  et  pour  que,  dans  l'avenir,  ceux  qui 
viendront  aiment  les  rejetons  d'une  si  brave  race  que  le  marquis 
a  illustrée  le  premier  par  l'obtention  du  Cordon  bleu  et  qu'un  an  de 
plus  de  vie  eût  vu  faire  maréchal  de  France  ;  mais  la  fortune  qui  le 
favorisa  jusqu'à  un  certain  point,  permit  là  à  la  Parque  de  trancher 
le  fil  de  ses  jours. 

Vous  n'oublierez  pas,  en  lisant  ces  lignes,  mes  chers 
enfants,  que  M.  de  Beaulieu  écrivait  ses  mémoires  en  1788, 
six  ans  après  la  mort  de  Charles  de  Vogué;  vous  enregis- 
trerez, avec  une  légitime  satisfaction,  cet  hommage  rendu  à 
notre  aïeul  par  un  témoin,  un  compagnon  d'armes,  d'une 
évidente  sincérité.  Vous  lui  saurez  gré  de  son  récit;  vous 
regretterez  seulement  qu'il  n'ait  pu  y  insérer  le  nom  des 
officiers  anglais,  qui  montrèrent  en  cette  circonstance  une 
générosité  si  chevaleresque  et  si  délicate. 

C'est  à  Cassel  qu'avait  lieu  ce  joj'eux  repas  de  Vivarois. 
L'armée,  mollement  poursuivie,  y  prenait  un  peu  de  repos. 
Elle  comptait  ses  pertes,  pansait  ses  blessures,  remettait  un 
peu  d'ordre  dans  ses  rangs.  La  cavalerie  avait  particulière- 
ment besoin  de  réorganisation.  Vogué  était  parmi  les  régi- 
ments les  'plus  éprouvés  :  quatre  officiers,  dont  le  colonel, 
étaient  tués  ou  prisonniers!;  six  étaient  blessés 2;  il  n'y 
avait  plus  que  112  chevaux  valides  sur  280  qui  figuraient  à 
l'entrée  en  campagne.  On  en  forma  un  escadron  qui  resta  en 
ligne;  les  cavaliers  sans  chevaux,  au  nombre  de  88,  furent 
renvoyés  sur  les  derrières  de  l'armée,  en  attendant  des 
décisions  ultérieures.  La  même  mesure  fut  appliquée  aux 
régiments  qui  se  trouvaient  dans  le  même  état  de  déla- 
brement. 

L'armée  était  humiliée  et  mécontente.  Elle  sentait  que, 
mieux  commandée,  elle  eût  dû  avoir  la  victoire  ;  les  récrimi- 
nations allaient  leur  train.  Contades  et  Broglie  s'accusaient 
mutuellement  d'être  les  auteurs  de  la  défaite  ;  Broglie  porta  le 
différend  devant  la  Cour,  en  termes  amers.  Belle-lsle,  qui 
n'aimait  pas  Broglie,  lui  donna  tort;  la  Cour  ne  se  prononça 
pas  ;  je  ferai  de  même,  assez  disposé  à  penser  comme 
l'auteur   d'une   lettre   non  signée   que  je   trouve   dans  les 

1  C'étaient  :  le  C'«  de  Vogué,  MM.  de  Vendil,  de  La  Cavalerie, 
Pradel. 

2  C'étaient  :  MM.  Florimond  de  Vogué,  de  Langlaville,  de 
Cazeaux,  d'Auterune,  de  Lordat,  de  Vallon. 


-  170  - 

papiers  de  notre  aïeul  Langeron,  présent,  lui  aussi,  à  la 
bataille,  que  chacun  des  deux  généraux  fit  des  fautes  et  que 
l'armée  avait  raison  d'être  mécontente  de  l'un  et  de  l'autre. 

C'est  sans  doute  à  Cassel  aussi  que  parvint  au  camp 
français  la  nouvelle  de  la  grande  victoire  remportée  à  Kûners- 
dorff,  le  12  août,  par  les  Russes  et  les  Autrichiens  sur  l'armée 
de  Frédéric.  Elle  ne  put  qu'ajouter  aux  regrets  :  le  roi  de 
Prusse  était  dans  la  situation  la  plus  critique;  un  succès  en 
Westphalie  aurait  pu  consommer  sa  ruine. 

L'opinion  publique,  à  Paris  et  même  à  Versailles,  se 
montra  moins  rései'vée  que  la  Cour.  Elle  se  prononça  pour 
Broglie,  que  la  victoire  de  Bergen  avait  rendu  populaire.  Il 
fallut  compter  avec  elle.  Le  Roi  inclinait  à  sacrifier  Contades; 
Mme  de  Pompadour  lui  restait  fidèle;  Belle-Isle,  embarrassé, 
prit  un  moyen  terme  :  il  fit  partir  le  vieux  maréchal  d'Estrées, 
avec  la  mission  d'assister  et  de  conseiller  Contades.  Le  choix 
était  malheureux  :  indécis  et  pessimiste,  le  vieux  d'Estrées  ne 
put  dominer  la  situation.  La  démoralisation  fit  de  rapides 
progrès.  La  marche  en  arrière  fut  reprise  et  accentuée  ;  on  ne 
put  ni  secourir  Munster  assiégé,  ni  défendre  Marbourg;  on  ne 
s'arrêta  que  sur  la  Lahn,  après  avoir  abandonné  magasins  et 
hôpitaux,  laissé  beaucoup  de  blessés  entre  les  mains  de 
l'ennemi,  semé  les  routes  de  déserteurs  allemands.  Le  mécon- 
tentement était  grand  dans  l'armée,  surtout  dans  la  cavalerie, 
qui  avait  particulièrement  souffert  et  dont  les  officiers  se 
demandaient  avec  angoisse  comment  ils  pourvoiraient  au 
rétablissement  de  leurs  troupes. 

Vous  savez  que  les  capitaines,  qui  avaient  payé  assez 
cher  leur  compagnie,  étaient  chargés  d'en  maintenir  l'effectif 
au  complet  en  hommes  et  en  chevaux,  et  d'entretenir  l'équi- 
pement en  bon  état.  A  cet  effet,  ils  recevaient  du  trésor 
royal,  sous  le  nom  de  recrue,  remonte  et  ustensile,  une 
somme  qui  suffisait  d'ordinaire  aux  besoins  et  qui  leur 
laissait  même,  bon  an  mal  an,  un  certain  bénéfice  qui 
représentait  l'intérêt  de  leurs  avances.  Mais,  après  une 
campagne  désastreuse  comme  celle  qui  se  terminait,  cette 
somme  était  absolument  insuffisante;  si  elle  n'était  pas 
augmentée,  c'était  ou  la  ruine  pour  les  officiers,  ou  le  déla- 
brement pour  la  troupe  ;  le  Roi  intervenait  alors  par  des 
«  secours  »  ou  des  «  grâces  »,  expédient  nécessairement 
arbitrafre,  qui  parait  tant  bien  que  mal  aux  difficultés  du 
moment,  sans  atténuer  les  inconvénients  d'un  système  essen- 
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tiellement  défectueux.  Les  inspecteurs  généraux,  dans  leurs 
revues  périodiques,  préparaient  les  états  qui  servaient  de 
base  à  ces  répartitions. 

Charles  de  Vogué,  vous  vous  en  souvenez,  était  l'un 
de  ces  officiers  i  ;  il  fut  chargé,  ainsi  que  MM.  de  Mailly 
et  de  Poyanne,  de  l'inspection  de  la  cavalerie  et  des  dragons 
de  l'armée  massée  sur  la  Lahn.  Il  consacra  à  ce  travail  ardu 
tout  le  mois  de  septembre  et  une  partie  d'octobre.  Il  s'établit, 
à  cette  occasion,  entre  le  ministre  et  lui,  une  correspondance 
qui  s'est  en  grande  partie  conservée  et  qui  offre  un  réel  intérêt 
par  les  détails  qu'elle  fournit  sur  le  fonctionnement  d'un 
organisme  assez  compliqué.  Belle-Isle  était  un  homme  juste, 
très  préoccupé  de  ce  qu'on  appelait  «  le  bien  du  service  »  et 
non  moins  soucieux  des  intérêts  et  du  bien-être  des  officiers 
et  soldats  2.  Il  fit  adopter  au  Roi  un  certain  nombre  de  mesures 
équitables  et  d'un  cfi"et  immédiat.  FA  d'abord  il  posa  en 
principe  qu'en  aucun  cas  les  capitaines  ne  devaient  être  mis 
dans  l'obligation  de  prendi'e  sur  leurs  propres  ressources 
pour  rétablir  leur  compagnie  et  que  la  jouissance  intégrale 
de  leurs  appointements  devait  leur  être  assurée.  Puis  un  fonds 
spécial  en  argent  et  en  nature  fut  créé  pour  fournir  un  «  trai- 
tement »  extraordinaire  aux  compagnies  les  plus  maltraitées. 
Sur  ce  traitement  une  avance  immédiate  de  2.500  livres  fut 
faite  à  chaque  capitaine,  1.500  livres  pour  la  remonte  et  1.000 
pour  l'ustensile.  En  outre,  une  «gratification  »  fut  assignée  aux 
capitaines  pour  chaque  cheval  remplacé  avant  le  1^'' janvier, 
250  livres  pour  la  cavalerie,  200  pour  les  dragons,  150  pour  les 
hussards  et  la  cavalerie  légère  ;  cette  gratification,  d'abord 
annoncée  comme  générale,  fut,  par  lettre  du  12  septembre, 
réservée  aux  régiments  qui  avaient  subi  des  pertes  «  à 
l'afTaire  du  l""''  août  ou  autre  occasion  de  guerre  3  ». 

Les  régiments  furent  distribués  en  trois  classes  :  l^ceux 
qui  avaient   trop    souffert   pour   pouvoir,    même   avec   ces 

1  La  lettre  de  service  qui  l'accrédite  en  cette  qualité  à  l'armée 
d'Allemagne  est  du  20  mai  1759,  signée  du  Roi  et  de  Belle-Isle.  (A.  V.) 

2  II  s'intitule  lui-même,  dans  ses  lettres,    «  l'ami  du  militaire  »• 

3  Dans  cette  même  lettre.  Belle-Isle  écrit  qu'on  lui  avait  proposé 
de  promettre  aux  capitaines  une  gratification  de  20  livres  par  recrue 
jusqu'à  cinq,  de  30  de  six  à  dix,  de  50  au-dessus  de  dix,  mais  «  la 
connaissance  que  j'ai  de  l'esprit  de  désintéressement  de  MM.  les 
capitaines  de  cavalerie  et  dragons  m'a  empêché,  dit-il,  de  leur  en 
faire  la  proposition  ». 
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secours,  être  rétablis  avant  le  l^r  janvier;  leur  renvoi  en 
France  fut  décidé  ;  de  ce  nombre  étaient  le  régiment  de  Vogué 
et  ceux  qui  avaient  chargé  avec  lui  à  la  bataille  de  Minden  i  ; 
2°  ceux  dont  les  pertes  étaient  graves,  mais  dont  le  réta- 
blissement était  possible  à  l'aide  des  secours  indiqués  et  qui 
devaient  en  bénéficier;  3"  ceux  qui,  n'ayant  subi  que  les 
pertes  ordinaires,  devraient  se  contenter  du  «  traitement  » 
ordinaire  et  ne  pas  recevoir  de  «  secours  ».  Enfin  des 
«  quartiers  d'assemblée  »  étaient  assignés  à  chaque  régi- 
ment dans  une  ville  frontière  (nous  dirions  aujourd'hui  un 
dépôt)  pour  y  centraliser,  équiper  et  instruire  recrues  et 
remontes,  sous  la  direction  d'un  officier  et  de  bas-officiers 
détachés  du  régiment.  Enfin,  en  échange  de  ces  avantages, 
le  ministre  insista  pour  la  suppression  définitive  du  «  rachat  » 
qu'il  interdit  formellement  2  et  ordonna  que  les  fonds  pro- 
venant du  «  non  complet  »  fussent  exclusivement  affectés  au 
rétablissement  des  troupes  et  à  des  récompenses  aux  offi- 
ciers les  plus  zélés  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

L'annonce  de  ces  mesures  fit  grand  plaisir  aux  capitaines, 
mais  ne  supprima  pas  le  mécontentement,  qui  tenait  à  des 
causes  d'ordre  plus  général.  Les  plaintes  ne  disparurent  pas: 
elles  s'accentuèrent  même  à  la  nouvelle  des  réserves  que  le 
ministre  apportait  à  l'attribution  des  gratifications;  dans  cer- 
tains cercles  intimes  d'officiers,  elles  prirent  un  caractère 
des  plus  vifs;  des  mots  off'ensants  furent  prononcés:  des 
informateurs  officieux  les  rapportèrent  au  ministre.  De  tout 
temps,  il  y  a  eu  de  ces  écarts  de  langage  et  de  ces  excès  de 
zèle,  mais  jamais,  peut-être,  ils  ne  furent  plus  fréquents  et 
ne  jouèrent  un  plus  grand  rôle  qu'à  une  époque  où  le  monde 
de  l'armée  et  celui  de  la  Cour  se  pénétraient  si  profondé- 
ment, exposant  les  chefs  militaires  comme  les  chefs  poli- 
tiques à  toutes  les  actions  publiques  ou  occultes  que  met- 
taient en  jeu  les  passions,  les  intérêts,  les  querelles  de 
famille,  les  rivalités  féminines  d'une  société  restreinte, 
désœuvrée,  futile  et  dissolue. 

Belle-Isle  eut  le  tort  de  trop  s'émouvoir  de  ces  critiques 
et  il  écrivit  à  Charles  de  Vogué  une  lettre  assez  sévère,  où  il 


1  C'étaient  Colonel    Général,   Condé,  Marcieu,   Mestre  de  camp 
Général  et  Talleyrand. 

2  ('  Cet  abus  doit  disparaître,  lisons-nous  dans  une  de  ses  lettres, 
et  le  nom  même  doit  en  être  oublié.  » 
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se  plaignait  de  n'avoir  pas  été  informé  par  lui  de  cette 
infraction  à  la  discipline. 

Je  suis  étonné   que  des  propos  indécents  et  séditieux  aient  été 

tenus  à  l'armée,  sans   que  vous  m'en   ayez  fait  part Quand  vous 

aurez  bien  voulu  y  réfléchir,  vous  trouverez  assurément  que  j'ay 
raison  d'être  très  peiné  de  ce  silence....  Je  compte  que  vous  ne  per- 
drez pas  un  moment  à  m'instruire  et  à  me  mettre  en  état  de  prendre 
les  ordres  du  Roi  pour  faire  un  exemple  qui  ne  peut  être  trop 
sévère 

Le  Roi,  ajoutait-il,  ne  veut  à  son  service  que  des  gens  zélés  et  de 
bonne  volonté;  il  est  à  souhaiter  que  ceux  qui  se  dégoûtent  du 
service  prennent  leur  parti  :  la  noblesse  française  fournira  aisément 
de  quoi  les  remplacer. 

A  cette  admonestation  un  peu  excessive,  il  joignit  l'énu- 
mération  de  toutes  les  mesures  qu'il  avait  provoquées,  rap- 
pelant avec  complaisance  et  non  sans  amertume  tout  ce 
qu'il  avait  fait  pour  améliorer  le  sort  des  officiers,  auxquels 
il  portait  un  si  vif  intérêt. 

Charles  de  Vogué  répondit  à  cette  mercuriale  par  une 
lettre  très  digne  et  très  circonstanciée,  dont  je  crois  devoir 
reproduire  ici  les  principaux  passages  : 

Au  camp  d'Annerod,  le  19  septembre  1759- 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  l'une  du  8  et  l'autre  du  12  de  ce  mois. 

'Vous  jugez  bien.  Monseigneur,  que  les  officiers  de  cavalerie  qui 
ont  pu  se  servir  d'expressions  indécentes  dans  les  plaintes  qu'ils  ont 
faites  sur  le  traitement  accordé  pour  le  rétablissement  de  leurs 
troupes  se  sont  bien  gardés  de  tenir  de  pareils  propos  devant  des 
personnes  en  place  qui  pouvaient  et  n'auraient  pas  manqué  de  les 
faire  punir;  ainsi  je  puis  assurer,  avec  la  dernière  sincérité,  que  j'en 
ignore  les  auteurs.  Il  est  vrai  que  toute  la  cavalerie,  épuisée  par  les 
dépenses  qu'elle  a  taites  l'hiver  dernier,  alarmée  de  celles  qu'elle  envi- 
sageait pour  la  fin  de  cette  campagne  et  du  peu  de  temps  et  de  moj'ens 
qu'elle  avait  pour  se  rétablir,  a  cru  être  dans  l'impossibilité  de  se  con- 
former aux  intentions  du  Roi.  Je  me  suis  attaché  à  faire  sentir  aux 
régiments  que  j'ai  passés  en  revue,  qu'un  ministre  aussi  juste  et  qui, 
de  tous  les  temps,  a  été  également  occupé  du  bien  du  sei'vice  et  des 
troupes,  n'exigeait  pas  l'impossible  et  proportionnerait  certainement 
les  moyens  au.x  besoins.  Je  ne  pouvais  me  tromper  dans  la  confiance 
que  j'avais  et  que  j'ai  tâché  de  leur  inspirer.  L'avance  de  2.500  livres 
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que  vous  venez  d'ordonner,  Monseigneur,  a  justifié  dans  leur  esprit 
ma  façon  de  penser  et  va  mettre  la  cavalerie  en  état  de  travailler 
avec  succès  à  ses  recrues,  remontes  et  réparations;  je  crois  pouvoir 
vous  assurer  que,  quant  à  ces  deux  derniers  articles,  vos  intentions 
seront  remplies;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  des  recrues;  elles 
deviennent  tous  les  jours  plus  difficiles;  les  officiers  et  cavaliers 
destinés  à  les  faire  ne  font  que  de  recevoir  leurs  passeports;  la  plu- 
part n'arriveront  dans  les  provinces  où  ils  vont  que  sur  la  fin  d'oc- 
tobre, et  pour  que  les  recrues  qu'ils  feront  puissent  être  rendues  au 
premier  janvier,  il  faut  qu'elles  partent  à  la  fin  de  novembre  ;  ainsi, 
ces  officiers  n'auront  que  six  semaines,  tout  au  plus,  pour  travailler 
et  ce  ne  sera  pas  même  dans  la  saison  la  plus  favorable,  car  le  temps 
où  l'on  réussit  le  mieux  est  dans  les  mois  de  janvier  et  de  février. 
Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  que  la  cavalerie  soit  com- 
plète en  hommes  au  terme  que  vous  avez  fixé.  Cependant,  c'est  une 
des  conditions  que  vous  attachez  au  payement  de  la  gratification  de 
250  livres  par  cheval  remis  à  cette  époque;  il  peut  vous  paraître 
dangereux  d'accorder  un  plus  long  délai,  de  crainte  qu'on  ne  se 
relâche  sur  la  vivacité  avec  laquelle  on  doit  travailler  aux  recrues; 
mais  il  est,  en  même  temps,  de  votre  justice,  Monseigneur,  de  ne  pas 
rendre  les  capitaines  responsables  d'une  chose  qui  ne  dépend  pas 
absolument  d'eux,  puisque  avec  la  meilleure  volonté  du  monde  et  les 
mesures  les  mieux  prises,  rien  n'est  plus  incertain  que  le  succès  des 
recrues  dans  un  espace  de  temps  aussi  court. 

En  conséquence  des  ordres  que  vous  nous  avez  donnés  le  23  du 
mois  dernier,  nous  nous  sommes  cru  autorisé  à  annoncer  à  tous  les 
régiments  dont  nous  avons  fait  la  revue,  que  le  Roi  accorderait  une 
gratification  de  250  livres  indistinctement  pour  tous  les  chevaux  qui 
seraient  remis  au  premier  janvier  ;  nous  étions  d'autant  plus  fondé  à 
le  penser  que  vous  nous  aviez  chargé  de  nous  faire  informer  régu- 
lièrement, par  les  commandants  des  corps,  des  chevaux  qui  pour- 
raient manquer  dans  leurs  régiments  depuis  l'instant  de  nos  revues 
jusques  au  premier  janvier  et  de  vous  en  envoyer  les  états  en  sup- 
plément de  la  perte  de  ces  chevaux.  Cependant,  Monseigneur,  par 
votre  lettre  du  12,  vous  restreignez  le  cas  de  la  gratification  aux 
seules  pertes  essuyées  à  l'affaire  du  l*""  août  ou  dans  quelqu'autre 
occasion  de  guei'i-e.  11  vous  sera  aisé  de  juger,  par  les  extraits  des 
revues,  que  les  dépenses  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la 
cavalerie  vont  bien  au  delà  du  traitement  ordinaire  et  que,  en  y 
comprenant  même  la  gratification  que  vous  avez  bien  voulu  accorder, 
il  sera  insuffisant  dans  presque  tous  les  régiments.  Les  pertes  que 
la  cavalerie  a  faites  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'haljillement, 
l'équipement  et  les  armes,  sont  prodigieuses.  C'est  une  suite  des 
malheurs  de  la  campagne  et  de  la  difficulté  d'avoir  des  dépôts  assu- 
rés où  les  capitaines  puissent  placer  les  effets  qu'ils  ne  peuvent  plus 
transporter  dès  qu'ils  ont  perdu  les  hommes  et  les  chevaux.  D'ail- 
leurs, vous  savez.  Monseigneur,  que  depuis  trente  ans  le  prix  de  tout 
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ce  qui  entre  dans  l'équipement  de  l'homme  et  du  cheval  a  augmenté 
de  plus  d'un  quart,  le  prix  des  recrues  et  remontes  a  augmenté  à 
proportion  :  ainsi,  le  traitement  ordinaire,  qui  autrefois  était  suffi- 
sant pour  les  pertes  ordinaires,  ne  l'est  plus  à  présent.  Mais  vous 
avez  tranché  toute  difficulté  à  cet  égard,  Monseigneur,  en  nous 
chargeant  d'annoncer  à  la  cavalerie  que  votre  intention  est  que  le 
capitaine  jouisse  en  entier  de  ses  appointements  et  de  son  traite- 
ment personnel  et  que,  si  ce  qui  est  affecté  au  rétablissement  de 
leurs  troupes  est  insuffisant,  vous  y  pourvoirez  d'ailleurs.  Je  puis 
vous  répondre  qu'ils  ont  été  pénétrés  de  la  bonté  avec  laquelle  vous 
voulez  bien  les  traiter,  et  il  n'y  a  aucun  d'eux  qui  n'en  soit  extrême- 
ment content.  Toutes  les  troupes  savent  et  ont  éprouvé  que  vous 
avez  toujours  cherché  à  leur  procurer  des  traitements  avantageux, 
lorsque  les  circonstances  vous  l'ont  permis. 

J'ose  donc  vous  assurer.  Monseigneur,  de  la  satisfaction  générale 
de  tous  les  capitaines  de  cavalerie  sur  le  sort  que  vous  leur  assurez, 
mais  je  crois  devoir  ajouter  que  ces  arrangements  étaient  très  néces- 
saires pour  éviter  le  découragement. 

La  ferme  résolution  que  vous  avez,  Monseigneur,  de  supprimer 
l'abus  du  rappel  de  non  complet  et  des  places  de  rachat  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  naturel  pour  le  bien  du  service.  Dès  qu'on  ne  trou- 
vera plus  intérêt  dans  le  mauvais  état  de  la  troupe,  on  cherchera  à 
la  compléter,  sui'tout  s'il  est  possible  d'y  attacher  ou  un  peu  plus  de 
bien-être  ou  quelque  grâce. 

Je  n'ai  pas  la  réponse  du  ministre  et  ne  saurais  dire  s'il 
tint  compte  immédiatement  des  observations  qui  lui  étaient 
soumises  avec  cette  respectueuse  fermeté  ;  mais  il  en  tint 
compte  certainement,  car  dans  la  correspondance  de  1760  et 
1761  et  dans  les  mesures  qui  furent  prises  alors,  j'en  trouve 
la  trace  évidente. 

Pour  en  finir  avec  ce  sujet  et  compléter  l'exposé  que  je 
vous  dois  de  la  part  qu'y  prit  Charles  de  Vogué,  j'anticiperai 
un  peu  sur  les  événements  et  je  résumerai  rapidement  les 
renseignements  qu'il  nous  a  laissés  sur  ses  inspections  de 
1760  et  de  1761.  Les  circonstances  étaient  assez  analogues  à 
celles  de  1759,  quoique  moins  défavorables  ;  les  mêmes  pro- 
blèmes se  posaient,  quant  au  rétablissement  de  la  cavalerie 
et  à  la  responsabilité  des  capitaines,  avec  moins  d'acuité, 
les  combats  ayant  été  moins  meurtriers,  mais  avec  une  égale 
complication  d'intérêts  opposés  et  d'expédients  administra- 
tifs. Les  principes  fixés  par  Belle-Isle  en  1759  étaient  main- 
tenus, mais  amendés  et  complétés  sur  certains  points.  Ainsi, 
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l'uniformité  dans  le  «  traitement  »  accordé  aux  compagnies 
avait  été  remplacée  par  la  proportionnalité.  Belle-lsle  avait 
reconnu  les  inconvénients  du  premier  système,  qui,  en  1759, 
dans  un  même  régiment,  avait  mis  certains  capitaines  en 
perte  et  procuré  à  d'autres  un  bénéfice.  Il  fît  ordonner  par 
le  Roi  que  «  les  secours  seraient  proportionnels  aux  besoins» 
et  édicta  une  échelle  croissante  d'indemnités.  Si,  en  fin  de 
campagne,  une  compagnie  n'avait  perdu  que  cinq  chevaux, 
elle  n'avait  droit  qu'au  «  traitement  »  ordinaire,  auquel 
s'ajoutait  une  «  gratification  »  de  600  livres  à  titre  de  quar- 
tier d'hiver.  Si  la  perte  était  supérieure  à  cinq  chevaux,  le 
capitaine  recevait,  outre  le  traitement  ordinaire,  300  livres 
pour  le  sixième  et  le  septième  cheval,  400  livres  pour  le  hui- 
tième et  pour  chaque  cheval  perdu  au-dessus  de  huit,  plus 
une  gratification  de  1.000  livres.  Mais  ces  secours  extraordi- 
naires devaient  être  exclusivement  consacrés  au  rétablisse- 
ment de  la  troupe;  il  était  interdit  aux  capitaines,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  d'en  affecter  la  moindre  partie  à  la 
réparation  de  leurs  équipages  personnels. 

L'application  de  ces  règles  imposait  aux  inspecteurs 
généraux  une  extrême  attention  dans  l'accomplissement  de 
leur  tâche  ;  les  revues  durent  être  faites  compagnie  par  com- 
pagnie ;  des  états  circonstanciés  durent  établir  la  situation 
de  chaque  capitaine,  le  montant  de  ses  avances,  le  chiffre 
des  dépenses  qu'il  avait  à  solder,  la  nature  et  l'étendue  des 
«  secours  »  qui  lui  étaient  nécessaires.  Charles  de  Vogué 
s'acquitta  consciencieusement,  en  ce  qui  le  concernait,  de 
ce  travail  minutieux  et  délicat.  Tout  en  contrôlant  des  états  i, 
tout  en  comptant  des  chevaux,  des  hommes  et  des  effets 
d'équipement,  il  faisait  des  observations  d'ordre  général  et 
les  consignait  dans  des  rapports  étudiés.  Nous  avons  la 
minute  de  celui  qu'il  adressa  au  ministre  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne de  1760  ;  je  crois  devoir  l'analyser  avec  quelque  détail. 

Les  pertes  de  la  cavalerie  avaient  été  médiocres  pendant  la  cam- 
pagne de  1760  ;  néanmoins,  le  traitement  ordinaire  était  insuffisant 


1  Dans  une  circulaire  qu'il  adressait,  le  15  avril  1760,  à  tous  les 
régiments  de  son  inspection,  il  en  demandait  huit  : 

1"  Contrôles  de  la  revue  du  commissaire  ;  1°  cavaliers  aux  hôpi- 
taux de  l'armée  ;  Z''  cavaliers  aux  hôpitaux  de  France;  4»  cavaliers 
détachés  ;  5"  réparations  effectuées  compagnie  par  compagnie  ; 
6o  approbation  donnée  par  la  Cour  à  ces  réparations  ;  7»  sommes 
dues  aux  fournisseurs  ;  ^'>  armes  neuves  remises  au  régiment. 
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pour  les  couvrir,  surtout  dans  les  régiments  de  dragons,  «  qui  ont 
«  servi  avec  autant  de  zèle  que  de  distinction  »,  ont  plus  souffert 
que  la  cavalerie  et  «  méritent  des  grâces  et  de  grands  secours  ».  Une 
gratification  de  1.500  livres  suffirait  aux  capitaines  de  cavalerie,  elle 
ne  suffirait  pas  aux  capitaines  de  dragons.  Il  serait  urgent  que  les 
intentions  de  la  Cour  à  ce  sujet  fussent  connues  aussitôt  que  possi- 
ble, afin  que  la  confiance  renaisse  parmi  les  fournisseurs  et  que 
l'inquiétude  des  troupes  se  calme  ;  il  serait  essentiel  aussi  que  le 
payement  de  ces  secours  fût  effectué  partie  en  espèces  et  non  en 
lettres  de  change  d'une  négociation  très  difficile,  un  peu  d'argent 
comptant  étant  absolument  nécessaire  aux  capitaines. 

«  Les  dettes  des  corps  augmentent  chaque  année.  Autrefois,  lors- 
«  qu'un  capitaine  quittait,  il  laissait  très  rarement  à  son  successeur  le 
«  soin  du  rétablissement  de  sa  compagnie  ;  il  s'en  chargeait  lui-même 
«  et  y  trouvait  du  bénéfice.  Il  nen  est  pas  de  même  à  présent.  On 
«  n'hésite  pas  à  abandonner  le  traitement  de  l'hiver,  afin  de  ne  pas 
«  s'exposer  à  voir  retenir  sur  le  prix  de  sa  compagnie  une  partie  des 
«  fonds  employés  à  la  rétablir. 

«  Plusieurs  capitaines,  qui  ont  quitté  l'an  dernier,  nont  rien  retiré 
«  du  prix  de  leur  compagnie  parce  qu'il  était  absorbé  par  les  dettes 

«  qu'ils  avaient  contractées  envers  l'état  major  ou  les  marchands 

«  Beaucoup  de  ces  dettes  ne  proviennent  que  des  malheurs  qu'ils  ont 
«  essuyés  à  la  guerre  et  de  l'insuffisance  des  traitements.  Le  ministre 
«  est  trop  juste  pour  souffrir  qu'un  officier  qui  a  servi  le  Roi  pendant 
«  plusieurs  années  avec  zèle,  se  trouve  dans  le  cas,  lorsqu'il  quitte, 
«  de  perdre  une  partie  de  sa  fortune.  » 

Jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  de  1759,  les  capitaines  se  sont  regar- 
dés comme  les  fermiers  de  leur  compagnie  ;  le  ministre  leur  assi- 
gnait un  traitement  au  moyen  duquel  ils  étaient  tenus  de  rétablir 
leurs  troupes  ;  si  le  traitement  ne  suffisait  pas  dans  de  certaines 
années,  dans  d'autres  il  excédait  la  dépense.  Mais  la  nature  de  la 
guerre  actuelle  a  occasionné  des  pertes  plus  considérables  et  entraîné 
des  dépenses  telles  qu'il  est  impossible  de  réparer  les  troupes  sans 
des  secours  extraordinaires.  A  la  suite  des  représentations  qui  ont 
été  faites,  des  mesures  ont  été  prises  :  elles  n'ont  pas  suffi  ;  dans 
presque  toutes  les  compagnies  de  cavalerie  et  dragons  les  dépenses 
ont  excédé  le  traitement  qu'elles  ont  reçu,  quelque  avantageux  qu'il 
ait  été.  Si  l'état  actuel  des  finances  ne  permet  pas  d'j^  suppléer,  on 
pourrait  prendre  les  mesures  suivantes  : 

1°  Annoncer  aux  régiments  qu'à  la  paix  ils  auront  des  quartiers 
où  ils  trouveront,  sur  les  bénéfices  qu'ils  tireront  des  fourrages,  un 
dédommagement  pour  les  avances  que  les  capitaines  auront  faites 
pendant  la  guerre. 

2"  En  attendant  ce  dédommagement,  dresser  chaque  année,  à  par- 
tir de  1759,  compagnie  par  compagnie,  un  état  des  dépenses  effectuées 
et  des  traitements  obtenus,  état  où  il  sera  fait  mention  de  l'excédent 
de  l'un  ou  de  l'autre. 
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3"  Cet  état  serait  visé  à  chaque  revue  d'inspecteur  et  remis  aux 
majors  qui  en  resteraient  cliargés. 

4"  L'excédent  des  dépenses  ou  des  traitements  roulerait  sur  la 
compagnie  et  non  sur  le  capitaine  ;  si  celui-ci  vient  à  quitter,  il  ne 
serait  pas  tenu  de  paj^er  l'excédent  des  dépenses,  s'il  en  existe,  et 
n'aurait  aucun  droit  sur  le  bénéfice,  s'il  y  en  a  un. 

5°  Afin  de  procurer  aux  régiments  l'argent  nécessaire  aux  répara- 
tions immédiates,  les  autoriser  à  contracter  des  emprunts  solidaires» 
remboursables  à  la  paix  et  dont  les  intérêts  seraient  compris  dans 
les  dépenses  annuelles  de  chaque  compagnie. 

6°  Pour  éviter  les  abus,  ces  emprunts  ne  seraient  faits  qu'après 
approbation  du  ministi-e  et  jusqu'à  concurrence  des  dettes  constatées 
par  les  états  visés  de  l'inspecteur. 

Si  ces  mesures  étaient  adoptées,  les  réparations  se  feraient  à  bien 
meilleur  marché,  car  l'élévation  actuelle  des  prix  ne  tient  ni  au 
renchérissement  des  matières  et  encore  moins  à  celui  de  la  main- 
d'œuvre,  mais  au  retard  dans  les  payements.  Les  capitaines,  rassu- 
rés de  la  crainte  où  ils  sont  que  les  dettes  contractées  pour  le  réta- 
blissement de  leurs  compagnies  ne  roulent  sur  leur  compte,  se  con- 
formeront aux  vues  raisonnables  des  colonels  et  il  en  résultera  un 
concert  très  avantageux  pour  le  bien  du  service. 

Quant  aux  emprunts,  ils  seraient  très  aisément  couverts  à  cause 
de  l'infinité  de  gens  qui  cherchent  un  emploi  solide  de  leur  argent 
et  des  garanties  qu'offrirait  un  engagement  solidaire  pris  par  tout  un 
corps,  autorisé  par  le  ministre  et  assuré  d'être  remboursé  à  la  paix. 

«  Telles  sont  les  réflexions,  dit  en  terminant  le  rapport,  que  j'ai 
«  cru  devoir,  Monseigneur,  mettre  sous  vos  3'eux.  Si  vous  ne  trouvez 
«  pas  d'inconvénient  dans  leur  exécution,  j'ose  vous  assurer  que  vous 
«  ranimerez  par  là  le  zèle  des  capitaines  de  cavalerie  et  dragons  pour 
«  l'entretien  de  leui's  troupes.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  ce  zèle 
«  est  ralenti  par  la  crainte  où  ils  sont  de  voir  le  prix  de  leur  com- 
«  pagnie  absorbé  par  les  dépenses  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  les 
«  rétablir.  » 

L'idée  était  originale  :  elle  indiquait  un  esprit  ouvert  à 
l'observation  des  faits  économiques.  Elle  eût  certainement 
atténué  les  effets  du  sj'stème  défectueux  de  la  vénalité  des 
grades.  Rien  ne  prouve  qu'elle  ait   été  appliquée. 

Mais  revenons  à  l'automne  de  1759  et  aux  difficultés  au 
milieu  desquelles  se  déÎ3attaient  les  deux  maréchaux  qui 
avaient  le  commandement  de  l'armée.  Le  dualisme  n'était 
guère  favorable  aux  résolutions  vigoureuses.  On  piétinait 
sur  place.  L'inaction  était  d'autant  plus  pénible  qu'on  sentait 
l'ennemi  lui-même  incertain  :  Ferdinand,  préoccupé  des 
mauvaises  nouvelles  du  roi  Frédéric,  sollicité  d'aller  à  son 
secours,  ne  tentait  aucune  opération   sérieuse   et  semblait 
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attendre  l'attaque.  A  la  Cour,  le  mécontentement  grandissait 
et  gagnait  la  ville  :  Broglie,  présent  à  Versailles,  l'alimentait 
par  ses  discours  ;  son  oncle,  l'abbé,  l'exploitait  par  ses 
habiles  démarches  ;  son  frère,  le  C'e  de  Broglie,  l'excitait  par 
toutes  les  influences  dont  disposait  le  confident  discret  du 
«  Secret  du  Roi  i  ».  Sous  la  pression  de  l'opinion  et  de  ces 
démarches,  le  Roi  prit  le  seul  parti  raisonnable  :  il  enleva 
le  commandement  à  Contades  et  à  d'Estrées  et  le  donna  à 
Broglie.  Belle-Isle  se  résigna  ;  Mme  de  Pompadour  se  tut; 
l'armée  manifesta  sa  satisfaction.  Seuls,  les  lieutenants 
généraux  plus  anciens  de  grade  que  Broglie  témoignèrent 
quelque  dépit  :  Brissac,  Clievreuse,  Fitz-James,  Bauffremont, 
Sourches,  Nicolay,  Noailles,  Anlezy  prirent  un  congé.  Les 
trois  maréchaux  généraux  des  logis  Montej'nard,  Cornillon 
et  Fumel  furent  relevés  de  leurs  fonctions  et  remplacés  à 
l'état  major  de  l'armée  par  le  C'«  de  Broglie,  à  celui  de  l'in- 
fanterie par  le  M'*  de  Belzunce,  à  celui  de  la  cavalerie  par  le 
C'e  de  Lameth. 

Charles  de  Vogué  n'avait  que  six  mois  de  grade  et  était 
discipliné  ;  il  resta  étranger  à  ces  manifestations  et  mutations  ; 
il  avait  d'ailleurs  l'intention  formelle  de  ne  pas  quitter 
l'armée  :  dès  le  commencement  d'octobre,  il  avait  écrit  à  la 
Cour  pour  avoir  un  emploi  d'hiver  et  pour  être  dispensé 
d'assister  aux  États  de  Languedoc,  où  il  était  de  tour.  M.  de 
St-Florentin  lui  avait  accordé  la  dispense  des  États  dans  les 
termes  les  plus  courtois  ;  Belle-lsle  avait  accueilli  sa  demande 
en  termes  chaleureux  :  «  Je  vous  proposerai  avec  empres- 
sement à  Sa  Majesté,  puisque  cela  vous  convient  autant 
qu'au  bien  du  service  pour  lequel  je  ne  suis  pas  étonné  de 
vous  voir  donner  cette  nouvelle  preuve  de  zèle  2.  »  Quand 
le  duc  de  Broglie  vint  prendre  le  commandement  de  l'armée, 
le  2  novembre,  il  se  mit  à  ses  ordres  et  fut  accueilli  avec 
sympathie.  Broglie  eut  vite  reconnu  en  lui  l'homme  de 
devoir  et  le  soldat  ;  d'excellents  rapports  s'établirent  entre 
le  chef  et  le  subordonné,  prélude  des  relations  amicales  qui 
devaient  un  jour  unir  leurs  descendants  respectifs. 

Au  bout  d'un  mois  de  commandement,  Broglie  avait  déjà 


1  Voyez    le  piquant   récit    qu'a  fait  le    duc  de  Broglie  de  toute 
cette  liistoire  :  Le  Secret  du  Roi,  t.  I,  ch.  iv. 

2  Belle-Isle  au  M^'  de  Vogué,  31  octobre  1759.  (A.  V.) 
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sensiblement  amélioré  la  situation  ;  il  songea  à  reprendre 
l'offensive. 

L'occasion  était  favorable  :  le  prince  Ferdinand,  affaibli 
par  l'obligation  où  il  s'était  trouvé  d'envoyer  une  partie  de 
ses  troupes  au  secours  du  roi  de  Prusse,  était  immobile  et 
indécis.  Broglie  combina  avec  Armentières  une  opération 
d'ensemble.  Armentières  commandait  un  corps  détaché  sur 
le  Rhin,  entre  Bonn  et  Dusseldorf  ;  Voyer  était  sous  ses 
ordres.  Il  devait  se  porter  sur  le  flanc  droit  de  l'ennemi, 
pendant  que  Broglie  menacerait  le  centre  :  on  espérait  ainsi 
le  forcer  à  la  retraite,  ce  qui  permettrait  à  l'armée  française 
d'étendre  l'aire  de  ses  cantonnements  d'hiver  et  de  faire  passer 
en  toute  sécurité,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  plus  grande 
partie  de  sa  cavalerie.  Le  début  des  opérations  fut  fixé  au 
18  décembre.  L'avant-garde  du  M's  d'Armentières,  com- 
mandée par  Voyer,  devait  remonter  la  vallée  de  la  Sieg  et 
se  porter  sur  Hachenbourg,  où  elle  serait  rejointe  par  une 
division  du  corps  de  Broglie,  partie  de  Limbourg.  Pour  com- 
mander cette  division,  Broglie  jeta  les  yeux  sur  Charles  de 
Vogué.  Il  la  composa  avec  soin  :  deux  brigades  d'infanterie, 
dont  celle  de  Picardie,  trois  brigades  de  cavalerie  et  huit 
pièces  de  canon,  en  tout  environ  4.000  hommes  i. 

Dès  le  8  décembre,  Charles  était  installé  à  Limbourg» 
organisant  son  expédition,  poussant  des  reconnaissances 
vers  Hachenbourg  et  Herborn,  préparant  le  passage  du  Rhin 
à  Mayence,  correspondant  avec  Broglie,  Voyer  et  les  chefs 
des  détachements.  Une  grande  partie  de  cette  correspon- 
dance s'est  conservée  et  se  trouve  soit  dans  nos  archives, 
soit  au  ministère  de  la  guerre  ;  elle  témoigne  du  soin  méti- 
culeux avec  lequel  tous  les  détails  étaient  prévus,  discutés, 
analysés,  trop  méticuleux  peut-être,  car  le  sens  de  l'action 
s'émoussait  et  le  temps  se  perdait  dans  ces  interminables 
écritures.  Sur  ces  entrefaites,  Broglie  reçut  le  bâton  de 
maréchal.   Armentières,  qui  était   son  ancien   de  beaucoup, 

1    Voici  la  composition  de  ce  corps  : 

Maréchaux  de  camp  :  C'«  d'Espiez,  prince  de  Robecq. 

Officiers  d'Etat  major  :  de  Chaulieu,  Daugé. 

Infanterie  :  Picardie,  4B  ;  La  Tour  du  Pin,  4  B. 

Cavalerie:  Royal  Etranger,  2  E  ;  Crussol,  2  E;  Cravattes,  2  E  ; 
Balincourt,  2  E  ;  Archiac,  1  E  ;  La  Reine,  2  E  ;  Ste-Aldegonde,  2  E  ; 
Montcalm,  2  E  ;  Hussards  de  Turpin,  1  E. 

i^rtillerie  ;  huit  pièces  de  4  longues. 
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ne  pouvait  rester  sous  ses  ordres  :  il  se  retira  fort  mécontent 
et  fut  remplacé  par  le  chevalier  du  Muy.  Ce  changement,  la 
rigueur  de  la  saison,  des  difficultés  imprévues  entravèrent 
l'exécution  du  plan  primitif.  La  grande  opération  dut  être 
abandonnée  :  tout  se  borna  à  un  coup  de  main  sur  Herborn 
et  sur  Dillenbourg,  combiné  entre  Charles  de  Vogué  et  le 
Mis  de  Voyer.  Les  deux  chefs  firent  leur  jonction  à  Mengers- 
kirchen  le  ler  janvier  1760,  et,  le  lendemain,  pendant  que 
Voyer  se  portait  sur  Dillenbourg,  notre  aïeul  marchait  sur 
Herborn.  La  petite  place,  traversée  par  la  Dille,  était 
entourée  d'une  muraille  assez  haute,  percée  de  deux  portes 
solidement  barricadées.  Une  avant-garde,  envoyée  sommer 
le  commandant,  fut  reçue  à  coups  de  fusil.  Charles  fit  im- 
médiatement investir  la  place  le  3  au  matin  par  sa  cavalerie 
et  des  piquets  de  grenadiers  et  disposer  des  échelles  pour 
une  attaque  de  vive  force  ;  puis  il  envoj^a  dire  au  com- 
mandant de  la  garnison  que,  s'ill'obligeait,  par  sa  résistance, 
à  prendre  la  ville  d'assaut,  elle  subirait  toute  la  rigueur  des 
lois  delà  guerre.  Le  commandant  répondit  que,  les  murs  de  la 
ville  ne  pouvant  résister  à  l'artillerie,  il  la  rendrait  si 
l'assaillant  avait  du  canon  ;  il  demandait,  pour  un  de  ses 
officiers,  l'autorisation  de  constater  la  présence  de  l'artil- 
lerie 1.  L'autorisation  accordée,  les  huit  pièces  vues  par 
l'officier  parlementaire,  la  capitulation  fut  signée,  les  cent 
cinquante  hommes  de  la  garnison  furent  emmenés  comme 
prisonniers  de  guerre. 

Ce  petit  succès,  à  une  époque  où  les  succès  étaient  rares, 
fit  un  certain  honneur  à  Charles  de  Vogué.  Broglie  le  féli- 
cita 2  et  la  Gazette  de  France  lui  consacra  une  des  pages  de 
son  numéro  du  12  janvier. 

Le  jour  même  de  la  prise  d'Herborn,  la  ville  de  Dillen- 
bourg s'était  rendue  à  Dauvet,  après  une  assez  vive  canon- 
nade, mais  à  la  condition  que  le  château  resterait  occupé 
par  la  garnison  hanovrienne,  toute  hostilité  étant  suspendue 
entre  le  château   et  la  ville.    Deux    bataillons  suisses,  aux 


1  J'emprunte  ces  détails  aux  mémoires  déjà  cités  de  Mercoyrol 
de  Beaulieu,  qui  se  trouvait  là  avec  le  régiment  de  Picardie. 

2  «  J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction,  lui  écrivit-il  de  Fried- 
berg  le  5janvier,  toutes  les  dispositions  que  vous  avez  prises  de 
concert  avec  M.  de  Voyer  et  le  succès  qu'elles  ont  eu  :  je  vous  en 
fais  mon  compliment  de  tout  mon  cœur.  »    (A.  V.) 
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ordres  de  M.  Paravicini,  furent  laissés  dans  la  ville  ;  garni- 
son beaucoup  trop  faible,  qui,  assaillie  le  8  janvier  par  un 
corps  ennemi  d'environ  4.000  hommes,  fut  écrasée  et  obligée 
de  quitter  la  place,  laissant  son  chef  parmi  les  morts. 

Malgré  ce  contretemps,  l'opération  avait  produit  le 
résultat  que  Brogiie  en  espérait  :  le  prince  Ferdinand  avait 
reporté  ses  lignes  plus  loin  au  nord  ;  Giessen,  évacué  par 
lui,  était  occupé  par  un  corps  français.  On  put  procéder, 
dans  de  meilleures  conditions,  à  la  séparation  des  troupes  ; 
la  rigueur  de  la  saison  la  rendait  nécessaire  ;  les  rivières 
gelaient,  la  terre  se  couvrait  de  neige  ;  les  régiments  furent 
cantonnés  sur  la  Lahn  et  le  long  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
jusqu'à  Dusseldorf. 

Ainsi  se  termina  la  campagne  de  1759,  aussi  stérile  que 
les  précédentes,  malgré  les  espérances  du  début.  L'armée  se 
retrouvait  exactement  dans  les  mêmes  positions  qu'au  len- 
demain de  la  victoire  de  Bergen,  sans  avoir  tiré  aucun 
profit  de  tout  l'effort  accompli,  de  toutes  les  fatigues  subies, 
de  tout  le  sang  répandu. 

Le  maréchal  de  Brogiie  mit  son  quartier  général  à  Franc- 
fort ;  il  tenait  à  avoir  Charles  de  Vogué  à  sa  portée  et  lui 
confia  le  commandement  de  la  division  cantonnée  autour 
de  Limbourg.  Charles  s'établit  dans  cette  petite  ville  et  s'y 
occupa  activement  du  rétablissement  des  troupes  sous  ses 
ordres,  selon  les  principes  qu'il  avait  contribué  à  faire 
prévaloir.  Le  régiment  de  son  fils,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  se 
trouvait  pas  là  :  il  était  de  ceux  qui  avaient  été  se  rétablir 
en  France  ;  il  était  dans  son  «  quartier  d'assemblée  »,  dont 
je  n'ai  pu  découvrir  le  nom.  Le  jeune  capitaine  Florimond 
était  également  en  France.  Bien  soigné  à  Francfort,  il 
s'était  rapidement  remis  de  ses  blessures  et  avait  été 
retrouver  sa  mère  avec  un  congé  de  convalescence.  Le 
Livre  de  Raison,  régulièrement  tenu  par  la  Mise  de  Vogué, 
signale  sa  présence  à  Aubenas  le  7  janvier  :  il  s'y  occupe 
activement  du  recrutement  de  sa  compagnie  ;  sa  mère  lui 
fournit  les  fonds  pour  le  payement  des  primes  d'engagement 
et  des  frais  de  route  des  recrues.  Ces  dépenses  varient  de 
90  à  120  livres   par  homme. 

Sur  une  des  pages  du  Livre  de  Raison,  non  loin  de  ces 
inscriptions,  était  épingle  un  papier  jauni,  portant  les  lignes 
suivantes,  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  transcrire  : 
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Je  prie  ma  mère  de  vouloir  bien  faire  paj-er  à  l'ordre  de  M.  Pu- 
gnières  la  somme  de  cent  cinquante  livres  à  la  présentation  du 
présent  mandat.  Fait  à  Minden  le  14  septembi-e  1759. 

Vogué. 

C'était  un  billet  que  le  colonel  Cerice,  blessé  et  prisonnier 
à  Minden,  avait  souscrit  à  l'un  de  ses  compagnons  d'infortune, 
sans  doute,  dont  la  bourse  était  mieux  garnie  que  la  sienne  et 
que  celui-ci  avait  passé  à  une  demoiselle  Bérard,  de  Lyon, 
qui  s'était  fait  rembourser  à  Aubenas.  La  mère  n'avait  pas 
voulu  que  ce  modeste  témoin  des  glorieuses  souffrances  de 
son  fils  fût  perdu  dans  la  masse  obscure  des  acquits  domes- 
tiques; elle  lui  avait  fait  une  place  à  part  dans  le  livre  de 
comptes  familial,  espérant  qu'il  y  perpétuerait  le  souvenir 
de  ses  angoisses  et  de  sa  fierté  maternelles  :  elle  avait 
escompté  l'émotion  dont  je  n'ai  pu  me  défendre  quand,  après 
un  siècle  et  demi  écoulé,  j'ai  déplié  ce  petit  papier. 

La  blessure  de  Cerice  fut  longue  à  guérir  :  il  resta  sans 
doute  à  Minden  jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  état  d'être  transporté. 
Ce  n'est  qu'au  printemps  de  1760  qu'il  revint  en  France,  sans 
doute  par  suite  d'échange.  Il  trouva  à  Aubenas  la  croix  de 
St-Louis,  que  le  Roi  lui  avait  accordée  pour  sa  conduite  à 
Minden.  Belle-Isle  eut  l'attention  d'expédier  le  brevet*  et  les 
insignes  à  son  oncle  Félix,  alors  aussi  en  congé  à  Aubenas  et 
qui  les  lui  remit  avec  le  cérémonial  accoutumé.  Cerice 
souffrait  encore  de  sa  jambe;  les  médecins  l'envoyèrent  aux 
eaux  de  St-Laurent.  Félix  retourna  en  Allemagne  reprendre 
son  poste  dans  la  maison  du  Roi.  Les  deux  frères  ne  quittèrent 
pas  la  France,  où  leur  régiment  fut  maintenu  pendant  toute 
l'année  1760. 

Vous  savez  que  la  campagne  de  1760  fut  vigoureusement 
menée  par  le  maréchal  de  Broglie  et  ajouta  glorieusement  à 
sa  réputation  militaire.  Elle  s'ouvrit  tard  :  la  lassitude 
commençait  à  gagner  tous  les  partis.  Broglie  avait  activement 
utilisé  ce  délai  pour  l'amélioration  matérielle  et  morale  de 

1  Le  brevet  est  du  4  avril  1760.  Voici  en  quels  termes  Belle-Isle 
en  annonçait  l'expédition  à  Charles  de  Vogué  : 

«  Je  vous  annonce  avec  bien  du  plaisir  que  Sa  Majesté,  sur  ce  que 
je  lui  ai  représenté  en  faveur  de  M.  votre  fils,  a  bien  voulu  lui 
accorder  une  place  de  chevalier  dans  l'ordre  militaire  de  St-Louis. 
Sa  croix  et  l'ordre  pour  sa  réception  seront,  ainsi  que  vous  le 
désirez,  adressés  à  M.  le  chevalier  de  Vogué,  son  oncle,  maréchal  de 
camp  à  Aubenas.  »  —  Original  A.  V. 
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ses  troupes.  Au  commencement  de  mai,  plus  de  100.000 
hommes  étaient  rassemblés,  encadrés  et  équipés  sous  ses 
ordres,  entre  Francfort  et  Dusseldorf,  et,  fait  digne  de 
remarque,  une  discipline  inconnue  depuis  longtemps  régnait 
dans  les  camps.  Broglie  avait  distribué  son  armée  en  trois 
corps  :  le  corps  principal  au  centre,  sous  son  comman- 
dement direct;  deux  ailes,  auxquelles  il  donna  le  nom  de 
réserve  de  droite  et  réserve  de  gauche,  l'une  sur  la  Lahn, 
sous  le  commandement  du  Ct^  de  Lusace,  l'autre  sur  le 
Bas-Rhin,  sous  le  commandement  du  O'^  de  St-Germain. 

Saint-Germain  était  un  officier  de  mérite,  mais  d'humeur 
inégale  et  indépendante,  qui  devait  plus  tard,  ministre  de 
Louis  XVI,  se  signaler  par  des  réformes  assez  malencon- 
treuses. 

Le  Qte  de  Lusace,  Xavier  de  Saxe,  frère  de  la  Dauphine, 
âgé  de  vingt-six  ans,  avait  de  la  valeur  mais  peu  d'expé- 
rience. Broglie  n'avait  pu  éviter  de  lui  donner  un  comman- 
dement, mais  il  lui  avait  adjoint  Charles  de  Vogué  comme 
premier  lieutenant  général.  La  situation  était  délicate,  le 
conflit  entre  le  rang  et  le  grade  était  inévitable  :  Broglie 
n'aida  pas  à  le  prévenir.  Quoiqu'il  eût  en  Charles  une 
grande  confiance,  qu'il  tînt  à  correspondre  directement  avec 
lui  et  lui  laissât  la  direction  effective  de  la  division  qu'il 
commandait,  il  s'eff'aroucha  de  «  l'espèce  de  commande- 
ment »  séparé  qu'il  semblait  exercer,  et,  par  respect  pour  la 
hiérarchie,  invita  le  C'^  de  Lusace  à  le  «  tenir  en  sa  place  » 
et  à  lui  faire  toujours  «  passer  ses  ordres  par  son  état 
major!  ».  Le  prince  ne  se  conforma  que  trop  exactement 
à  cette  invitation;  il  en  advint  que  le  véritable  commande- 
ment appartint  à  ses  deux  officiers  d'état  major,  MM.  de 
Montchenu  et  de  Martange,  que  Charles  considérait  avec 
raison  comme  ses  inférieurs  de  tout  point  :  à  l'un,  il  recon- 
naissait «  de  bonnes  choses  et  même  des  idées  militaires  », 
mais  il  ne  lui  accordait  ni  la  prudence,  ni  le  sang-froid 
nécessaires  «  pour  diriger  une  besogne  aussi  critique  que 
celle  d'un  combat  »  ;  à  l'autre,  homme  d'esprit  et  d'imagi- 
nation, il  ne  «  trouvait  aucune  partie  militaire  que  celle  du 
courage  2  ».    Des    tiraillements  se    produisirent,    mais   ils 

1  Duc  DE  Broglie  et  Vernier,  Correspondance  inédite  du  maré- 
chal de  Broglie  avec  le  C'«  de  Lusace,  t.  II,  pp.  24,  38. 

2  Minutes  de  lettres  du  M's  de  Vogué  au  duc  de  Broglie. 
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n'eurent  pas  de  conséquences  graves,  en  raison  de  l'esprit 
de  discipline  qui  animait  Cliarles  de  Vogué,  habitué,  il  l'écrit 
lui-même,  à  l'obéissance  passive  et  surtout  parce  que  le 
maréchal  conserva  toujours  la  haute  main  sur  les  opérations 
de  ses  lieutenants. 

Broglie  prit  l'initiative  des  hostilités.  Son  plan  était  d'en- 
vahir la  Hesse,  d'en  chasser  le  prince  Ferdinand  par  une 
marche  convergente  de  ses  trois  corps,  puis,  après  avoir 
réduit  son  adversaire  à  l'impuissance,  d'essayer  de  donner 
la  main  aux  armées  impériales  opérant  en  Saxe.  Le  point  de 
concentration  indiqué  est  sur  l'Edder,  non  loin  de  la  petite 
ville  de  Corbach  :  St-Germain  y  viendra  de  Dusseldorf, 
Broglie  y  marchera  tout  droit  de  Giessen,  tandis  que  Lusace 
s'y  dirigera  par  la  droite.  C'est  à  Charles  de  Vogué  que 
revient  l'honneur  d'ouvrir  la  campagne.  Le  30  mai,  il  se  met 
en  marche  à  la  tête  d'une  avant-garde  forte  de  dix  bataillons 
et  de  seize  escadrons.  Broglie  l'envoie  reconnaître  et  occuper 
la  vallée  de  la  Fulda.  Le  3  juin,  il  prend  contact  avec  l'en- 
nemi, à  douze  lieues  environ  de  Francfort.  La  forêt  de 
Neuhof  est  pleine  d'éclaireurs  hanovriens;  il  les  fait  pousser 
par  MM.  de  Lillebonne  et  de  Caraman  ;  il  s'établit  à  Schluch- 
tern,  envoie  des  reconnaissances  dans  toutes  les  directions, 
correspond  presque  chaque  jour  avec  le  maréchal  i,  qui  lui 
adresse  directement  ses  instructions  par  son  frère. 

Le  C'e  de  Broglie  lui  écrit  le  7  juin  :  «  Mon  frère  approuve 
tous  les  arrangements  que  vous  avez  faits  ;  il  vous  laisse 
absolument  le  maître  de  disposer  les  troupes  à  vos  ordres 
comme  vous  le  jugerez  à  propos,  tant  pour  raisons  mili- 
taires que  pour  celles  des  subsistances  ;  si  cela  vous  convient, 

vous  pouvez  les  retirer  de  votre  droite  sur  votre  gauche 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  de  la  marche  du  régiment 
des  volontaires  de  Hainaut  :  il  sera  le  8  à  Gelnhausen  ;  j'ai 
mandé  à  M.  de  Grandmaison  de  se  rendre  le  8  au  soir  auprès 
de  vous  pour  recevoir  vos  ordres...  » 

Le  C'e  de  Lusace  arrive  à  Schluchtern  le  18  avec  le  gros 
de  ses  forces  et  le  parc  d'artillerie.  Les  avant-postes  ennemis 
se  replient.  On  les  suit.  De  son  côté,  Broglie  avance  à 
Neustadt.  Ferdinand  recule  jusqu'à  Corbach,  où  il  fait  tête. 
Broglie,  ayant  rallié  la  majeure  partie  du  corps  de  St-Ger- 
main, l'attaque  le  11  juillet  et  le  bat.  Lusace  n'assistait  pas 

1    A.  H.  G.,  vol.  3555,  pp.  106,  148,  149,  192. 
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au  combat  :  il  a  été  dirigé  sur  Cassel.  Il  se  présente  devant 
cette  place  le  31  ;  elle  est  fortifiée  :  la  Fulda  couvre  un  de 
ses  côtés;  devant  le  front  sud  s'étend  un  vaste  faubourg  ou 
ville  neuve,  où  l'Electeur  a  accumulé  des  constructions 
élégantes,  de  beaux  jardins  imités  de  Versailles;  deux 
fortes  redoutes  le  défendent,  armées  de  canons.  Lusace  fait 
attaquer  la  redoute  de  droite  par  Charles  de  Vogué,  celle  de 
gauche  par  le  C'^  de  Vaux.  Elles  sont  enlevées  toutes  deux  à 
la  baïonnette,  sans  qu'un  coup  de  fusil  ait  été  tiré;  de  la 
redoute  qu'il  a  conquise,  Charles  canonne  une  des  portes 
de  la  ville  et  l'enfonce,  puis,  rassemblant  sa  cavalerie,  il 
passe  la  Fulda  et  se  porte  rapidement  sur  les  derrières  de  la 
place,  y  coupe  toute  retraite  à  la  garnison  ;  celle-ci  se  rend. 
Broglie  fait  son  entrée  dans  la  ville,  le  soir  même  du 
31  juillet;  puis,  sans  perdre  de  temps,  il  pousse  Charles  sur 
Gottingue,  à  la  tète  d'un  fort  détachement;  lui-même  se 
porte  en  avant  et,  refoulant  Ferdinand  devant  lui,  occupe  la 
ligne  de  la  Diemel. 

Après  ce  brillant  début,  Broglie  s'arrête  ;  les  nouvelles  des 
armées  impériales  ne  sont  pas  bonnes  ;  il  n'ose  s'aventurer 
au  cœur  même  de  l'Allemagne,  loin  de  sa  base,  loin  de  ses 
magasins,  à  la  rencontre  d'alliés  impuissants.  Il  reste  dans 
ses  positions  ;  Ferdinand  fait  de  même  ;  il  lui  suffit  de  rete- 
nir son  adversaire  loin  des  champs  de  bataille  de  la  Saxe. 
Il  essaye  une  diversion  sur  le  Bas-Rhin  ;  son  neveu,  le 
Prince  héréditaire,  va  mettre  le  siège  devant  Wesel,  qu'oc- 
cupe une  garnison  française,  et  jette  un  petit  corps  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  Le  Mi*  de  Castries,  détaché  par  Broglie 
avec  une  vingtaine  de  mille  hommes,  le  bat  à  Clostercamp, 
journée  illustrée  par  le  dévouement  héroïque  du  chevalier 
d'Assas.  Le  Prince  repasse  le  fleuve  et  lève  le  siège  de  Wesel  ; 
mais  ce  succès  est  tristement  compensé  par  les  défaites  de 
Liegnitz  et  de  Torgau,  que  le  roi  Frédéric  inflige  aux  armées 
autrichiennes.  Broglie  ne  peut  plus  songer  à  roff"ensive.  Il  se 
replie  sur  Cassel  et,  sans  séparer  ses  troupes,  les  cantonne 
autour  de  lui  dans  un  assez  grand  rayon,  poussant  des 
détachements  jusqu'en  Thuringe,  tenant  son  monde  en  éveil 
par  de  petites  expéditions  où  Charles  de  Vogué  joue  un  rôle 
actif,  restant  sur  le  qui-vive  pendant  tout  l'hiver  i. 


1    Voy.  le  détail  de  ces  opérations  dans  la  Correspondance  du. 
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Bien  lui  en  prend.  Ferdinand,  continuant  à  braver  toutes 
les  bienséances,  reprend  la  campagne  à  la  fin  de  janvier  1761  ; 
il  approche  de  l'Edder  avec  50.000  hommes.  Instruit  de  ce 
mouvement  offensif,  Broglie  prend  rapidement  son  parti  : 
laissant  une  garnison  à  Gottingue,  dix  bataillons  dans  Cassel 
sous  le  commandement  de  son  frère,  il  quitte  cette  dernière 
ville  le  14  février,  replie  toutes  ses  troupes  sur  Francfort  et 
y  appelle  M.  du  Muj^  qui  a  remplacé  le  Ct^  de  St-Germain  à 
la  tète  de  la  réserve  de  gauche.  Pendant  cette  concentration, 
Ferdinand  s'est  rapidement  avancé  ;  il  a  mis  le  siège  devant 
Gottingue  et  devant  Cassel,  passé  l'Edderet  l'Ohm,  poussé  son 
neveu,  le  Prince  héréditaire,jusqu'àGrûnberg,  à  trois  étapes 
de  Francfort.  Broglie,  toutes  ses  troupes  sous  la  main,  re- 
prend alors  l'offensive.  Le  21  mars,  il  bat  le  Prince  héréditaire 
à  Grûnberg,  le  force  à  la  retraite,  le  poursuit  jusqu'à  l'Edder, 
puis  marche  sur  Cassel,  où  son  frère  se  défendait  depuis 
vingt-huit  jours  de  tranchée  ouverte  avec  une  admirable 
énergie.  Le  siège  est  levé  précipitamment  ;  Broglie  rentre 
victorieux  à  Cassel  le  29.  Ferdinand  renonce  momentané- 
ment à  la  lutte  et  va  prendre  ses  quartiers  d'hiver  entre 
Paderborn  et  Osnabrûck.  Broglie  sépare  alors  ses  troupes  et 
revient  à  Francfort,  après  avoir  couronné,  par  ces  habiles 
et  heureuses  manœuvres,  sa  belle  campagne  de  1760. 

Charles  de  Vogué  ne  prit  pas  part  à  ces  dernières  opé- 
rations :  il  était  rentré  en  France  dans  le  courant  de 
décembre,  en  vertu  d'un  congé  qu'il  avait  eu  quelque  peine 
à  obtenir.  Il  était  de  ces  officiers  de  métier  et  de  devoir  qui 
restaient  ordinairement  l'hiver  à  l'armée,  tandis  que  les 
officiers  de  Cour  se  rendaient  à  Versailles:  ministres  et  géné- 
raux en  chef  s'habituaient  à  leur  abnégation  et  se  privaient 
difficilement  de  leurs  services.  Depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  c'est-à-dire  depuis  quatre  ans,  Charles  ne  s'était 
absenté  qu'une  fois.  De  sérieuses  afi'aires  le  réclamaient  en 
Vivarais  :  des  intérêts  importants  à  régler,  des  filles  à  marier. 
En  novembre,  les  hostilités  suspendues  de  fait  et  ses  revues 
d'inspection  terminées,  il  avait  demandé  un  congé  au 
ministre.  Belle-Isle  avait  ajourné  son  autorisation,  arguant 
du  besoin  qu'il  avait  de  lui.  Charles  lui  avait  écrit  la  lettre 
suivante  : 


maréchal   de  Broglie  avec  le  0<'  de  Liisace.  T.  II,  pp.  180,  243,  256 
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Monseigneur, 


Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
25  de  ce  mois  et  par  laquelle  vous  me  paraissez  exiger  que  je  reste 
l'hiver  à  l'armée.  J'ai  lieu  de  croire  que  mon  zèle  pour  le  service  du 
Roi  vous  est  connu  et  j'en  donnerais  très  volontiers  une  nouvelle 
preuve  si  je  ne  consultais  que  mon  goût.  Mais  je  vous  ai  exposé 
les  motifs  qui  me  rappelaient  en  France  ;  ils  sont  d'une  nature  à 
exiger  ma  présence.  Ce  n'est  point  le  désir  d'aller  à  Paris  qui  me 
détermine  :  je  n'y  resterai  que  le  temps  qu'il  faudra  pour  vous 
rendre  compte  des  revues  que  j'ai  faites  et  j'irai  ensuite  vaquer  à  mes 
affaires,  afin  de  me  mettre  dans  le  cas  de  pouvoir  continuer  mes  ser- 
vices et  de  n'avoir  plus  aucun  objet  qui  m'en  détourne.  Je  crois  avoir 
jusqu'à  présent  répondu  de  mon  mieux  à  la  confianc  •  dont  le  Roi 
m'a  honoré  en  m'accordant  une  inspection  :  je  suis  le  seul  de 
ceux  qui  ont  ces  places  qui  soit  resté  l'hiver  dernier  à  l'armée  et 
je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire  attention  que,  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre,  je  n'ai  été  que  six  semaines  chez  moi  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  de  mes  camarades  dans  le  même  cas. 
Je  vous  supplie  donc,  Monseigneur,  de  ne  pas  trouver  mauvais  que 
j'insiste  sur  la  permission  que  je  vous  ai  demandée  et  je  le  tais  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu'il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  lieu- 
tenants généraux  qui  demandent  à  être  employés  et  que  par  cette 
raison  mes  services  seront  moins  nécessaires.  Je  suis  très  flatté  de  la 
bonne  opinion  que  vous  voulez  bien  en  avoir  et  du  compte  que  vous 
avez  eu  la  bonté  d'en  rendre  au  Roi.  J'espère  que  Sa  Majesté  ne 
désapprouvera  pas  qu'après  quatre  ans  d'une  guerre  aussi  vive  et 
aussi  péniljle  que  dispendieuse,  je  donne  quelques  mois  à  mes  affaires 
et  à  ma  famille. 

Cette  lettre,  approuvée  et  expédiée  par  le  maréchal  de 
Broglie,  reçut  l'accueil  qu'elle  méritait.  Le  congé  fut  accordé  ; 
nous  trouvons  Charles  à  Paris  en  janvier  1761,  recevant  les 
instructions  de  M.  de  Créraille  et  examinant  avec  lui  ses 
revues  d'inspection  de  fin  de  campagne.  En  février,  il  est  à 
Aubenas  ;  le  7  de  ce  mois,  son  écriture  réapparaît  dans  le 
Livre  de  Raison  :  il  y  mentionne  ses  emprunts.  Sa  principale 
affaire  est,  en  effet,  de  trouver  de  l'argent  pour  la  campagne 
prochaine  ;  il  lui  en  faut  pour  soutenir  son  rang  et  son  grade; 
il  en  faut  aussi  pour  son  frère,  qui  doit  rejoindre  l'armée 
avec  une  partie  de  la  maison  du  Roi.  C'est  ce  qu'il  appelait, 
dans  sa  lettre  au  ministre,  «  se  mettre  dans  le  cas  de  conti- 
nuer ses  services  ».  Ses  ressources  disponibles  sont  épuisées  : 
il  faut  à  tout  prix  trouver  des  prêteurs.  Sa  cousine  Capellis, 
toujours  aussi  serviable,  lui  prête  6.000  livres,  l'évêque  de 
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Viviers  3.000,  un  M.  du  Gros  autant  ;  il  règle  les  intérêts  des 
emprunts  précédents  ;  pas  un  mot  de  plainte  sur  les  sacri- 
fices que  lui  impose  le  service  du  Roi.  Entre  temps,  il  s'oc- 
cupe des  affaires  publiques  :  une  inondation  de  l'Ardèche  a 
causé  des  dégâts  importants  ;  le  pont  d'Aubenas  a  particu- 
lièrement souffert  ;  les  Etats  de  Vivarais  ont  voté  des  fonds 
pour  la  réparation  des  dommages  ;  il  surveille  leur  emploi, 
correspond  avec  le  sj^ndic,  visite  les  travaux,  vit,  pendant 
deux  mois,  de  la  vie  de  province  et  de  la  vie  de  famille, 
puis  le  service  du  Roi  le  reprend  tout  entier,  le  devoir  mili- 
taire le  rappelle  en  Allemagne. 

De  grands  changements  s'étaient  produits  pendant  son 
congé  :  Belle-Isle  était  mort  le  26  janvier  ;  le  duc  de  Choiseul 
l'avait  immédiatement  remplacé  au  ministère  de  la  guerre, 
en  se  faisant  remplacer  lui-même  au  ministère  des  affaires 
étrangères  par  son  cousin,  rappelé  de  Vienne.  Bientôt  il 
prenait  aussi  le  portefeuille  de  la  marine.  Il  était  devenu  le 
maître  de  la  politique  et  de  l'administration,  seul  chargé  de 
la  conduite  de  la  diplomatie  et  de  la  guerre.  Quoiqu'il  n'eût 
pas  le  titre  de  premier  ministre,  il  en  exerçait  les  fonctions 
et  en  portait  les  responsabilités.  On  peut  croire  qu'éclairé 
par  les  difficultés,  témoin  des  graves  effets  de  sa  politique, 
inquiet  du  résultat  final,  il  désirait  concentrer  dans  ses 
mains  toute  la  direction  des  affaires,  dans  l'espoir  de  réparer 
les  dommages  déjà  subis  par  les  intérêts  de  la  France.  Il 
était  trop  intelligent  pour  ne  pas  comprendre  la  lourde  faute 
commise  en  négligeant  l'entretien  des  forces  maritimes  :  les 
désastres  se  succédaient  sur  mer  et  outre-mer  ;  le  Canada  était 
perdu  sans  retour,  malgré  l'héroïsme  de  Montcalm  aban- 
donné ;  les  établissements  français  de  l'Inde  allaient  succomber 
à  leur  tour,  malgré  les  efforts  de  l'infortuné  Lally  Tollendal  ; 
les  Antilles  et  la  Louisiane  étaient  menacées  ;  les  côtes  de 
la  France  elles-mêmes  subissaient  l'insulte  des  escadres 
anglaises.  Choiseul  voulait  réagir  par  une  action  d'ensemble, 
sans  être  gêné  par  des  collaborations  indépendantes.  Vous 
savez  qu'il  réussit,  par  le  «  Pacte  de  famille  »,  à  grouper 
toutes  les  branches  régnantes  de  la  maison  de  Bourbon  et  à 
s'assurer  ainsi  le  concours  des  flottes  espagnoles.  Vous  savez 
qu'il  suscita  en  France  une  souscription  patriotique  pour  la 
construction  de  vaisseaux  et  que  les  Etats  de  Languedoc 
furent  les  premiers  à  répondre  à  son  appel,  en  offrant  au  Roi 
un  vaisseau  de  ligne  de  quatre-vingts  canons. 
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Mais  malgré  tout  son  esprit  et  toute  sa  clairvoj'ance, 
malgré  le  soin  qu'il  prenait  d'assurer  la  liberté  de  ses  mou- 
yements,  il  était  une  influence  que  Clioiseul  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  écarter  :  c'était  celle  de  la  puissante  favorite  dont  la 
protection  avait  tant  aidé  à  sa  fortune  et  qui  était  trop  per- 
sonnellement engagée  elle-même  dans  la  politique  autri- 
chienne pour  qu'il  pût  séparer  ses  intérêts  des  siens.  Quand 
il  dut,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  guerre,  pourvoir  au 
commandement  de  l'armée  d'Allemagne,  Mme  de  Pompadour 
demanda  la  place  pour  son  protégé  Soubise.  Elle  tenait  à  lui 
procurer  l'occasion  de  prendre  sa  revanche  de  Rosbach. 
Choiseul  n'avait  pas  osé  éconduire  la  belle  solliciteuse  et, 
ne  pouvant  décemment  enlever  au  maréchal  de  Broglie  le 
commandement  qu'il  venait  d'exercer  si  glorieusement,  il 
avait  constitué  pour  Soubise  un  corps  indépendant.  Par  un 
fâcheux  retour  aux  tristes  errements  des  années  précédentes, 
il  avait  coupé  l'armée  d'Allemagne  en  deux  armées  distinctes 
destinées  à  opérer  :  l'une  sur  le  Haut-Rhin,  sous  le  comman- 
dement de  Broglie,  l'autre  sur  le  Bas-Rhin,  sous  les  ordres 
de  Soubise. 

Vous  pouvez  vous  figurer  la  mauvaise  humeur  de  Broglie 
en  voj'ant  briser  entre  ses  mains,  par  une  coupable  com- 
plaisance pour  un  indigne  caprice,  l'instrument  dont  il  avait 
su  faire  un  si  utile  usage.  L'instrument  lui-même  s'était 
perfectionné  :  un  grand  effort  avait  été  fait,  au  centre,  sous 
l'impulsion  de  M.  de  Crémille,  aux  extrémités  par  le  zèle 
des  capitaines,  que  stimulaient  les  avantages  promis  :  recru- 
tement et  réparations  avaient  été  activement  poussés  ;  des 
levées  de  milices  avaient  suppléé  à  l'insuffisance  des  enga- 
gements volontaires  :  150.000  hommes  se  rassemblaient  sur 
le  Rhin,  suffisamment  équipés  et  approvisionnés.  De  long- 
temps la  France  n'avait  eu  une  armée  aussi  nombreuse  ; 
l'esprit  était  bon,  la  confiance  dans  le  chef  intacte  ;  la  cam- 
pagne s'annonçait  sous  des  auspices  favorables.  Le  fraction- 
nement des  troupes  et  surtout  le  partage  du  commandement 
vinrent  jeter  le  trouble  et  l'inquiétude.  Malgré  sa  mauvaise 
humeur,  Broglie  se  montra  soumis  et  résigné  :  son  patrio- 
tisme l'inspira  bien.  Soubise  fit  vers  lui  les  premiers  pas  : 
c'était  un  homme  du  monde  accompli  et  aimable.  Il  courut 
à  Francfort  le  20  avril  trouver  Broglie  et  lui  proposer  de 
bonne  grâce  une  action  commune  ;  l'accord  se  fit  aisément. 
Il  fut  convenu  que  les  deux  armées  agiraient  de  concert  et 
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feraient  leur  jonction  en  Westphalie,  avec  l'intention  de 
prendre  Munster,  d'envahir  le  Hanovre  et  d'écraser  le  prince 
Ferdinand  sous  la  supériorité  du  nombre. 

Soubise  vint  s'établir  à  Dusseldorf  pour  hâter  l'exécution 
du  programme  convenu.  Charles  de  Vogué  avait  été  attaché 
à  son  corps  d'armée  par  lettres  roj'ales  du  8  avril.  Le  régi- 
ment de  Vogué  était  également  sous  ses  ordres  ;  dès  le  mois 
de  mai,  il  était  à  Dusseldorf,  ses  deux  escadrons  bien  com- 
plets à  l'efTectif  de  160  hommes  chacun,  le  colonel  à  son 
poste,  ainsi  que  son  frère  le  capitaine,  tous  deux  guéris  de 
leurs  blessures  et  prêts  à  faire  de  nouveau  leur  devoir. 
Soubise  s'ébranla  dans  les  premiers  jours  de  juin  ;  il  passa 
le  Rhin  à  Dusseldorf  et  à  Wesel  et  remonta  les  vallées  de 
la  Lippe  et  de  la  Ruhr.  Broglie  partit  de  Cassel  vers  la  même 
date,  marchant  à  sa  rencontre. 

Les  premières  opérations  furent  conformes  au  pro- 
gramme. Les  deux  généraux  s'écrivaient  presque  tous  les 
jours  et  concertaient  leurs  mouvements.  Le  prince  Ferdinand 
reculait  en  défendant  le  terrain  avec  ténacité.  Au  commen- 
cement de  juillet  pourtant,  il  s'arrêta,  avec  l'intention  de 
combattre,  le  long  de  la  Lippe,  sur  les  hauteurs  boisées 
situées  entre  Hamm  etLippstadt.  Les  deux  armées  f/ançaises 
n'étaient  plus  qu'à  une  quinzaine  de  lieues  l'une  de  l'autre  : 
Broglie,  sur  la  petite  rivière  de  l'Alm,  sa  droite  vers  Pader- 
born,  sa  gauche  à  Buren  ;  Soubise  dans  la  plaine  de  Dort- 
mund.  Le  4  juillet,  Ferdinand  essaya  de  couper  leurs 
communications  ;  par  une  marche  tournante  de  vingt-six 
heures,  il  jeta  un  gros  corps  sur  l'extrême-gauche  et  les 
derrières  de  l'armée  de  Soubise,  non  loin  de  la  petite  ville 
de  Werl.  Ce  fut  Charles  de  Vogué  que  Soubise  chargea  de 
soutenir  l'attaque  ;  il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  une 
grande  énergie  et  un  complet  succès.  A  la  tête  d'une  forte 
arrière-garde,  il  arrêta  le  mouvement  de  l'ennemi  près  du 
moulin  de  Schafhausen,  donna  au  convoi  le  temps  de 
s'écouler,  aux  brigades  de  Vaubécourt  et  de  Briqueville  le 
temps  de  se  déploj^er  et  d'entrer  en  ligne.  L'action  se  termina 
par  la  retraite  des  assaillants.  Trois  jours  plus  tard,  la 
jonction  des  deux  généraux  avait  lieu  à  Soëst.  Ils  combi- 
nèrent ensemble  l'attaque  des  positions  ennemies.  L'action 
fut  fixée  au  16  juillet,  Broglie  tenant  la  droite  et  Soubise 
la  gauche.  Broglie  devait  préparer  l'affaire  par  des  recon- 
naissances. 
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Celle  qu'il  fit  le  15  au  soir,  poussée  jusqu'aux  avant-postes 
ennemis,  vivement  reçue  par  eux,  tourna  au  combat. 
Broglie,  trouvant  l'occasion  favorable,  entraîné  par  l'ardeur 
de  la  lutte  et  peut-être  aussi,  s'il  faut  en  croires  ses  enne- 
mis, par  l'ambition  de  gagner  seul  une  bataille  décisive, 
attaqua  à  fond,  engagea  tout  son  monde  et  s'empara  de  la 
position  de  Villingshausen  après  une  lutte  furieuse,  qui  se 
prolongea  très  avant  dans  la  nuit  :  la  canonnade  avait  été 
particulièrement  intense.  Au  lieu  de  marcher  au  canon, 
Soubise,  se  renfermant  dans  la  lettre  des  dispositions 
convenues,  resta  immobile  ;  il  ne  chercha  même  pas  à  se 
renseigner  sur  la  nature  du  combat  violent  qui  se  pour- 
suivait dans  des  conditions  si  exceptionnelles  et  si  près  de 
lui.  Les  appels,  qu'à  défaut  des  ordres  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  lui  donner,  Broglie  lui  expédiait  avec  une  crois- 
sante instance,  le  laissèrent  indifférent  et  ne  le  décidèrent 
même  pas  à  avancer,  le  lendemain  matin  16,  le  commence- 
ment de  son  mouvement.  A  l'heure  convenue,  il  fît  attaquer 
les  positions  fortifîées  de  Scheidingen  qui  couvraient  la 
droite  de  l'armée  ennemie.  Charles  de  Vogué  commandait 
une  des  colonnes  d'attaque.  L'action  fut  brillante,  mais 
longue  :  le  pont  et  le  village  furent  enlevés  ;  mais  la  résis- 
tance anglaise  avait  été  tenace.  11  était  déjà  onze  heures  du 
matin.  Ferdinand,  profitant  de  la  lenteur  de  Soubise,  avait, 
dès  l'aube,  porté  sur  sa  gauche  une  partie  des  troupes  de 
sa  droite  et,  attaquant  Broglie  avec  des  forces  supérieures, 
lui  avait  repris  les  positions  conquises  la  veille.  Broglie  se 
repliait  en  bon  ordre  et  Ferdinand,  ramenant  tout  son 
monde  à  droite,  venait  défier  toutes  les  attaques  de  Soubise. 
Soubise,  prévenu  par  Broglie  de  son  mouvement  de 
retraite,  se  repliait  à  son  tour.  La  journée,  qui  aurait  dû 
amener  l'écrasement  des  Anglais,  se  terminait  par  l'humi- 
liant échec  d'une  armée  plus  nombreuse  que  la  leur  ;  une 
fois  de  plus,  la  dualité  du  commandement  avait  produit  ses 
désastreuses  conséquences. 

Au  lieu  de  reconnaître  son  erreur  et  de  la  réparer,  Choi- 
seul  l'aggrava  encore  en  prescrivant  la  séparation  complète 
des  deux  armées  et  en  prétendant  conduire  de  Versailles 
leurs  opérations.  Toute  action  sérieuse  fut  paralysée.  Pen- 
dant trois  mois,  l'armée  du  Haut-Rhin,  commandée  par 
Broglie,  l'armée  du  Bas-Rhin,  commandée  par  Soubise, 
jouèrent   à    cache-cache  avec   l'armée    anglo-hanovrienne. 
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entre  le  Weser,  la  Diemel  et  la  Lippe,  sans  se  faire  grand 
mal.  Le  prince  Ferdinand,  par  d'habiles  manœuvres,  sut  à 
la  fois  se  dérober  à  ses  adversaires  séparés,  contrecarrer 
leurs  desseins  et  les  retenir  loin  des  régions  où  le  roi  de 
Prusse  se  débattait  avec  peine  entre  les  Autrichiens  et  les 
Russes.  Tout  se  passa  en  mouvements  compliqués,  en  sièges 
commencés  et  abandonnés,  en  escarmouches  brillantes  et 
stériles.  L'hiver  venu,  chacun  reprit  ses  quartiers  de  l'année 
précédente.  Broglie  et  Soubise  n'avaient  ni  perdu  ni  gagné, 
mais  Ferdinand  avait,  une  fois  de  plus,  sauvé  le  roi  de 
Prusse.  Frédéric  le  reconnaît  lui-même  dans  ses  mémoires  : 
«  L'Etat  paraissait  perdu  »,  écrit-il.  Il  eût  été  perdu,  en  effet, 
si  l'armée  française,  sachant  utiliser  sa  supériorité  numéri- 
que, avait  réussi  à  donner  la  main  à  ses  alliés. 

Charles  de  Vogué  fit  honorablement  sa  partie  dans  le  jeu 
stérile  auquel  il  fut  réduit.  Soubise  avait  confiance  en  lui  et 
lui  donnait  volontiers  des  commandements  séparés  dans  les 
opérations  de  détail  qui  suffisaient  à  son  génie.  Il  s'y  signala 
en  maintes  occasions,  notamment  par  de  hardis  coups  de 
main,  tels  que  celui  qu'il  exécuta  le  19  août,  dans  la  vallée 
de  l'Ems,  sur  l'arrière-garde  du  général  Scheiter  ;  telle  aussi 
la  reprise  de  la  ville  de  Dorsten,  le  3  septembre,  et  la  capture 
de  sa  garnison.  Aussi,  quand  Soubise,  ayant  cantonné  ses 
troupes  entre  Cologne,  Wesel  et  Liège,  demanda  au  ministre 
l'autorisation  de  se  rendre  à  la  Cour,  proposa-t-il  en  même 
temps  Charles  de  Vogué  pour  commander  l'armée  en  son 
absence.  Choiseul  agréa  ce  choix  et  s'empressa  d'expédier  à 
Charles  la  lettre  de  service  requise,  mais  avec  la  réserve 
formelle  que  ses  pouvoirs  cesseraient  au  retour  du  M's  de 
Voyer,  alors  en  congé,  plus  ancien  de  grade  que  lui.  Voyer, 
en  effet,  quoique  plus  jeune  que  Charles  de  neuf  années, 
quoique  ayant  été  fait  maréchal  de  camp  après  lui  et  ayant 
des  états  de  services  qui  n'étaient  pas  supérieurs  aux  siens, 
avait  été  nommé  lieutenant  général  quelques  jours  avant 
lui  1,  par  la  faveur  de  son  père  le  Cie  d'Argenson  et  de  son 
cousin  germain  le  Mis  de  Paulmy,  successivement  ministres 
de  la  guerre.  Voyer  revint  à  Dusseldorf  dans  les  derniers 
jours  de  novembre,  avant  le  départ  de  Soubise,  et  réclama 
son  droit. 

Charles  renonça,  sans  se  plaindre,  au  haut   commande- 

1    L'un  le  5  novembre  et  l'autre  le  28  décembre  1758. 
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ment  qui  lui  était  destiné,  mais  il  ne  put  accepter  d'être 
placé  sous  les  ordres  de  son  cadet  et  il  prépara,  à  l'adresse 
du  ministre,  une  lettre  très  digne,  par  laquelle  il  lui  deman- 
dait un  congé  d'hiver  :  «  Je  suis  toujours  prêt,  disait-il,  à 
sacrifier  au  service  du  Roi  ma  vie  et  mon  bien,  mais  le  sacri- 
fice de  mon  honneur  est  au-dessus  de  mes  forces  et  Sa  Ma- 
jesté est  trop  remplie  de  bonté  pour  l'exiger  du  plus  fidèle 
de  ses  sujets.  »  La  lettre  se  trouva  sans  objet.  Avant  qu'elle 
ne  fût  expédiée,  Choiseul  avait  tranché  la  difficulté  :  tenant 
apparemment  à  ce  que  Charles  conservât  le  commandement 
de  l'armée,  il  donna  à  Voyer  une  autre  mission  ;  il  le  char- 
gea d'appliquer  à  l'armée  du  Bas-Rhin  la  grande  réforme 
qu'il  s'était  décidé  à  introduire  dans  la  cavalerie  et  qu'on  a 
appelée  «  le  doublement  des  régiments  >>.  Cinquante-quatre 
des  régiments  de  cavalerie  n'avaient  que  deux  escadrons  ;  ils 
étaient  à  la  fois  trop  nombreux  et  trop  faibles  ;  l'ordonnance 
du  1er  décembre  1761  les  réduisait  de  moitié  en  les  groupant 
deux  à  deux,  en  régiments  de  quatre  escadrons  à  quatre 
compagnies  de  quarante  cavaliers.  Informé  aussitôt  de  sa 
nouvelle  destination,  Yoj^er  ne  prit  possession  du  com- 
mandement de  l'armée  que  pour  le  transmettre  à  Charles  de 
Vogué  et  celui-ci  put  encore  recevoir  les  instructions  du 
maréchal  de  Soubise  avant  son  départ  pour  la  Cour. 

Soubise  quitta  Dusseldorf  le  4  décembre  et  arriva  à  Ver- 
sailles le  10.  Il  y  fut  bientôt  suivi  par  Broglie,  qui  avait 
remis  au  chevalier  du  Muy  le  commandement  de  l'armée  du 
Haut-Rhin.  Une  vive  irritation  régnait  entre  les  deux  maré- 
chaux :  ils  s'accusaient  réciproquement  de  l'échec  de  Vil- 
lingshausen  et  de  l'avortement  de  la  campagne.  Choiseul, 
qui  était  le  vrai  coupable,  essaya  de  les  renvoyer  dos  à  dos 
en  reprochant  à  l'un  d'avoir  attaqué  trop  tôt,  à  l'autre  d'avoir 
attaqué  trop  tard.  La  conciliation  était  impossible  :  trop 
d'intrigues  étaient  nouées,  trop  d'intérêts  et  d'amours-propres 
étaient  en  conflit  ;  la  Cour  tenait  pour  Soubise,  la  ville  et 
l'armée  pour  Broglie.  Vous  lirez,  dans  le  Secret  du  Roi,  le 
vivant  récit  de  la  lutte  sourde  qui  s'engagea  et  qui  se  ter- 
mina par  la  disgrâce  de  Broglie.  Par  une  lettre  sévère  du  17 
février  1762,  le  Roi  le  releva  de  ses  fonctions  et  l'exila  à 
Broglie  ainsi  que  son  frère.  Le  Roi  maintenait  Soubise  à  la 
tête  de  l'armée  d'Allemagne,  mais,  afin  de  donner  satisfaction 
à  l'opinion,  il  lui  adjoignait  le  vieux  maréchal  d'Estrées, 
pour  exercer  avec  lui  le  commandement  «  soit  conjointement 
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soit  séparément  »,  combinaison  qui  ne  valait  pas  mieux  que 
la  précédente  et  qui  ne  devait  pas  produire  de  meilleurs 
résultats. 

Charles  de  Vogué  n'était  pas  homme  à  abandonner,  dans 
le  malheur,  le  chef  qui  lui  avait  témoigné  tant  de  confiance 
et  d'estime  ;  il  lui  écrivit  une  lettre  de  condoléances  et  reçut 
de  lui  la  réponse  suivante  : 

A  Broglie,  le  17  mars  1762. 

On  ne  peut  être  plus  reconnaissant  que  je  le  suis,  Monsieur,  des 
nouvelles  marques  d'intérêt  et  d'amitié  que  vous  voulez  bien  me 
donner.  Continuez-moi,  je  vous  prie,  les  mêmes  sentiments,  et  i-en- 
dez  justice  à  ceux  du  sincère  attachement  avec  lequel  jai  l'honneur 
d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  sei'viteur. 

Le  Maal  duc  de  Broglie. 

M.  le  M's  de  Vogué,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  à 
Dusseldorf. 

Mais  revenons  à  Dusseldorf  et  au  4  décembre  1761.  J'ai 
dit  qu'avant  de  se  mettre  en  route,  Soubise  avait  donné  à 
Charles  de  Vogué  ses  instructions.  Elles  avaient  la  forme 
d'un  questionnaire  rédigé  par  Charles  et  tout  entier  écrit  de 
sa  main,  portant  en  marge  les  réponses  autographes  du  ma- 
réchal. Tous  les  cas  qui  pouvaient  se  produire  pendant 
l'hiver  étaient  prévus  avec  une  grande  sagacité  et  présentés 
sous  une  forme  qui  impliquait  la  réponse.  Aussi,  les  notes 
de  Soubise  ne  sont-elles,  en  général,  que  la  confirmation  des 
idées  de  Charles  et  se  terminent-elles  par  cette  haute  mar- 
que d'estime  :  «  En  tout,  on  s'en  rapportera  avec  confiance 
à  tout  ce  que  le  M'*  de  Vogué  jugera  à  propos  d'entrepren- 
dre pour  nuire  aux  ennemis  sans  fatiguer  inutilement  les 
troupes  du  Roi.  » 

Le  champ  des  entreprises,  ainsi  laissées  à  la  discrétion 
de  Charles,  avait  été  d'ailleurs  limité  par  lui-même.  Il  était 
admis  qu'une  offensive  du  prince  Ferdinand  contre  l'armée 
du  Haut-Rhin  n'était  pas  probable  ;  néanmoins,  en  cas  que 
cette  offensive  se  produisît,  le  commandant  de  l'armée  du 
Bas-Rhin  devait  toujours  garder  sous  sa  main  un  corps  de 
15.000  hommes,  qu'il  pût  rapidement  porter  à  20.000  et  avec 
lequel  il  essaimerait  une  diversion  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
Le  siège  de  Munster  étant  considéré  comme  impraticable, 
en  raison  de  la  saison  et  du  manque  de  chevaux  d'attelage. 
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la  diversion  consisterait  en  des  attaques  sur  les  convois  et 
les  magasins  de  l'ennemi.  Le  même  corps  pourrait  servir  à 
soutenir,  au  besoin,  M.  de  Conflans,  qui,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  gardait  le  duché  de  Berg  avec  des  troupes  légères  i, 
et  à  opérer  vers  la  Hollande,  si  l'ennemi  tentait  lui-même  de 
créer  de  ce  côté  des  centres  d'approvisionnements.  Enfin  le 
commandant  de  l'armée  du  Bas-Rhin  devait,  par  un  service 
d'informations  bien  organisé,  surveiller  les  mouvements  de 
l'ennemi,  renseigner  de  son  mieux  la  Cour  sur  ses  inten- 
tions probables,  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  pouvait 
«  intéresser  le  service  du  Roi  »,  tout  en  veillant  au  rétablis- 
sement, au  bon  entretien  et  à  la  bonne  discipline  des  troupes 
cantonnées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

La  tâche  était  sérieuse.  Charles  s'y  donna  avec  son  appli- 
cation ordinaire,  visitant  lui-même  les  postes,  correspondant 
avec  tous  les  chefs  de  corps.  Les  cantonnements  de  la  rive 
gauche  étaient  répartis  en  quatre  départements,  commandés 
chacun  par  un  lieutenant  général,  le  M's  Dauvet  à  Cologne, 
le  chevalier  de  Lévis  à  Dusseldorf,  le  C"  d'Apchon  à  Meurs, 
le  Mis  de  St-Chamans  à  Clèves;  à  chacun  d'eux,  il  donna  des 
instructions  écrites  très  détaillées  et  appropriées  à  la  région 
sous  ses  ordres.  Il  fit,  en  outre,  rédiger  des  mémoires  très 
étudiés  sur  les  cours  d'eau  dans  le  bassin  desquels  ils  pou- 
vaient être  appelés  à  opérer  :  le  Rhin,  la  Meuse,  la  Ruhr,  le 
Weser,  avec  la  description  des  places  et  l'analyse  des  res- 
sources. Sur  la  rive  droite,  je  l'ai  déjà  dit,  le  Mis  de  Conflans 
couvrait  le  duché  de  Berg,  le  M's  de  Langeron  commandait 
la  place  de  Wesel  et,  plus  en  avant,  sur  la  Lippe,  le  capi- 
taine de  Muret  était  jeté  en  sentinelle  avancée,  presque  en 
enfant  perdu,  dans  la  petite  place  d'Arensberg. 

Langeron  n'était  encore  que  maréchal  de  camp,  mais  son 
poste  était  le  plus  important  de  tous  :  c'était  lui  qui  surveil- 
lait l'ennemi  et  centralisait  les  renseignements;  sa  corres- 
pondance avec  le  commandant  en  chef  était  presque  quoti- 
dienne. Vous  savez  qu'il  était  votre  aïeul  2  au  même  degré 

1  II  venait  d'acheter  le  corps  franc  connu  sous  le  nom  de  «  chas- 
seurs de  Fisher  »  et  qui  s'était  fait  une  grande  réputation  par  la 
hardiesse  et  la  célérité  de  ses  opérations. 

2  Charles-Claude  Andrault  M'»  de  Langeron,  d'une  bonne  famille 
du  Charolais  et  du  Nivernais,  qui  a,  depuis  le  XVI«  siècle,  eu  de  nom- 
breux officiers  généraux  de  terre  et  de  mer.  Son  père  était  maréchal 
de  France  et  ambassadeur  en  Espagne.  Né  en  1720,  il  avait  fait  toutes 
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que  Charles  de  Vogué;  de  son  mariage  avec  Marie-Louise 
Perrinet  du  Peseau  était  déjà  née  celle  qui  devait  être  la 
propre  grand'mère  de  mon  père,  Aglaé  de  Langeron,  com- 
tesse puis  duchesse  Charles  de  Damas.  C'était  un  esprit 
méthodique  et  organisateur,  qui  devait  devenir  l'ami  des 
économistes  et  organiser  à  leur  école,  sur  un  pied  si  remar- 
quable, l'administration  des  terres  que  nous  possédons 
actuellement  en  Berrj\  C'est  lui  qui  devait  aussi  mettre  en  si 
bon  ordre  les  archives  du  Peseau,  au  milieu  desquelles  j'écris 
en  ce  moment  et  qui  renferment  de  si  précieuses  sources  pour 
l'histoire  économique  de  la  propriété  foncière;  elles  ren- 
ferment, en  outre,  une  partie  de  la  correspondance  militaire 
de  Langeron,  et  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  respec- 
tueux intérêt  que  j'y  retrouve  beaucoup  des  lettres  qu'il 
échangeait,  dans  l'hiver  de  1762,  de  Wesel  à  Dusseldorf  et 
ailleurs,  avec  mon  trisaïeul  Charles  de  Vogué.  J'y  constate 
mainte  preuve  de  son  ingénieuse  activité  et  de  son  esprit  de 
prévoyance  militaire.  Un  des  espions  qu'il  avait  réussi  à  se 
procurer  en  pays  ennemi  était  «très  avant  dans  la  confiance 
de  la  maîtresse  du  Prince  héréditaire  »  ;  renseigné  par  lui 
sur  les  moindres  gestes  du  principal  lieutenant  du  prince 
Ferdinand,  Langeron  acquit  ainsi  la  conviction  qu'aucune 
offensive  n'était  à  craindre  avant  le  printemps  et  demanda 
un  petit  congé  pour  affaires  personnelles.  Charles,  malgré  le 
prix  qu'il  attachait  à  ses  services,  ne  put  le  lui  refuser.  Il 
partit  en  janvier  et  ne  revint  qu'en  mars.  Il  est  probable 
qu'il  passa  ce  temps  à  Paris,  dans  le  joli  hôtel  que  son  beau- 
père  avait  fait  bâtir  dans  le  Faubourg  St-Honoré  i  et  dont 
vous  pouvez  encore,  chaque  jour,  admirer  le  beau  jardin, 
en  suivant  l'avenue  Gabriel. 

Pendant  l'absence  de  Langeron,  son  poste  fut  occupé  par 
le  C'*'  d'Apchon.  A  son  retour,  il  trouva  la  situation  modi- 
fiée. On  lui  signalait  chez  l'ennemi  des  préparatifs  d'action. 
Le  château  d'Arensberg  paraissait  particulièrement  menacé  : 

les  campagnes  de  1741  à  1747  en  Allemagne  et  en  Italie,  toute  la 
guerre  de  Sept  ans.  Lieutenant  général  en  1762,  il  commanda  en  chef 
en  Bretagne  (1776-1780),  reçut  le  Cordon  bleu  en  1783  et  mourut  le 
11  septembre  1792,  laissant  deux  filles,  la  princesse  de  St-Mauris  et 
la  comtesse  Ch.  de  Damas. 

1  II  porte  aujourd'hui  le  n»  33  et  appartient  au  baron  Henri  de 
Rothschild.  L'hôtel  a  été  rebâti  par  sa  mère,  mais  le  jardin  a  été 
conservé. 
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Muret  demandait  du  secours;  les  instructions  de  Charles  lui 
défendaient  d'engager  des  forces  sérieuses  pour  conser\rer 
une  bicoque  sans  intérêt  ;  il  envoya  à  Muret  des  canonniers» 
des  munitions  et  l'autorisation  de  faire  fondre  des  boulets  l 
dans  une  fonderie  du  voisinage.  Puis  il  redoubla  de  vigi- 
lance, inspectant  lui-même  les  postes,  faisant  réparer  les 
fortifications  de  Cologne,  replier  les  ponts  de  bateaux, 
concentrer  sur  la  rive  gauche  les  chalands  qui  servaient  au 
transport  des  charbons  de  la  Ruhr,  tenant  son  monde  en 
éveil,  tout  en  hâtant  la  réparation  des  troupes.  Il  ne  croj^ait 
pas  à  une  offensive  sérieuse  de  l'ennemi;  il  se  préparait 
pourtant  à  tout  événement.  Bien  lui  en  prit,  car,  fidèle  à  ses 
habitudes,  Ferdinand  essaya  d'une  surprise  prématurée.  Le 
15  avril,  il  poussa  vers  le  Rhin  son  neveu,  le  Prince  hérédi- 
taire, avec  un  corps  de  quinze  à  vingt  mille  hommes,  traî- 
nant, outre  les  32  canons  de  ses  huit  régiments  d'infanterie, 
une  artillerie  de  siège  complète,  composée  de  24  pièces  de 
douze,  de  8  obusiers  et  de  8  mortiers.  Son  objectif  était  sans 
doute  la  reprise  de  Wesel, 

Le  16  au  soir,  le  Prince  se  présentait  devant  la  place 
d'Arensberg  et  l'investissait  complètement.  Le  17  au  matin, 
il  essaya  de  faire  des  approches,  mais  fut  repoussé  par  le 
feu  de  Muret.  Il  attendit  alors  la  nuit  et  réussit,  avant  qu'il 
fît  jour,  à  construire  quatre  batteries  à  300  toises  de  la  place. 
Avant  d'en  arriver  aux  dernières  extrémités,  il  offrit  à  Muret 
de  le  laisser  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre  :  Muret 
refusa  fièrement  et  s'enferma  dans  le  château  avec  les  200 
hommes  qui  composaient  toute  la  garnison. 

Le  château  était  une  habitation  de  plaisance  appartenant 
à  l'Electeur  de  Cologne  et  qu'entourait  une  médiocre 
enceinte  bastionnée;  Muret  avait  ajouté  à  ces  défenses  de 
solides  gabionnades;  il  croyait  devoir  à  l'honneur  militaire 
de  résister  jusqu'à  la  brèche  ;  il  estimait  à  quatorze  jours  de 
tranchée  ouverte  la  durée  de  cette  résistance.  Mais  le  Prince 
héréditaire  ne  s'attarda  pas  à  une  attaque  régulière  et  ouvrit 
un  feu  violent  d'obus  et  de  «  carcasses  d'artifices  ».  Le  châ- 
teau fut  bientôt  en  flammes.  Impuissants  à  éteindre  l'incen- 
die, les  soldats  de  Muret  se  concentrèrent  dans  les  défenses 
et  s'y  défendirent  énergiquement  à  coups  de  canon  ;  mais 
là  aussi  les  flammes  les  poursuivirent.  Embrasées  par  les 

1    Ils  coûtaient  2  sols  6  deniers  pièce. 
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artifices,  les  fascines  des  gabions  se  mirent  à  flamber,  sou- 
mettant les  défenseurs  à  de  véritables  tortures.  Le  Prince 
héréditaire,  ému  de  tant  de  courage,  vint  lui-même  à  la  bar- 
rière, avec  quatre  tambours,  demander  à  parlementer; 
enveloppé  d'un  tourbillon  de  flammes,  il  fut  obligé  de  se 
retirer  précipitamment,  les  cheveux  roussis.  Le  château  ne 
fut  bientôt  qu'un  immense  brasier,  que  sillonnaient  les  pro- 
jectiles enflammés  dans  le  fracas  des  détonations  inces- 
santes. La  place  n'était  plus  tenable.  Décidé  à  ne  pas  capi- 
tuler, Muret  eut  un  geste  d'une  vaillante  élégance  :  faisant 
ouvrir  la  porte  du  château,  il  sortit  tambours  battants  avec 
ce  qui  restait  de  sa  petite  troupe  et  la  rangea  en  bataille  sur 
le  glacis,  attendant  l'attaque.  Accouru  avec  un  bataillon,  le 
Prince  ne  laissa  pas  le  combat  s'engager.  L'honneur  était 
sauf:  Muret  déposa  ses  armes  :  il  fut  laissé  libre  sur  parole 
avec  ses  hommes,  à  la  condition  de  ne  pas  combattre  jus- 
qu'au premier  échange  de  prisonniers.  J'ai  tenu  à  vous 
raconter  ce  petit  épisode  qui  caractérise  les  mœurs  militaires 
du  temps  et  fait  honneur  aux  deux  armées. 

Pendant  que  la  résistance  d'Arensberg  retenait  l'envahis- 
seur, Charles  de  Vogué  se  mettait  en  mesure  de  l'arrêter 
tout  à  fait.  Prévenu,  dès  le  15,  par  Muret,  de  la  marche  du 
Prince  héréditaire,  il  avait  vigoureusement  agi,  appliquant 
énergiquement  toutes  les  dispositions  préparées  d'avance. 
En  moins  de  quatre  jours,  les  ponts,  rétablis  à  Cologne,  à 
Dusseldorf,  à  Wesel,  laissaient  passer  toute  une  armée  et 
Charles  pouvait  opposer  à  l'agresseur,  dans  des  positions 
bien  choisies,  des  forces  au  moins  égales  aux  siennes.  Lui- 
même  avait  mis  son  quartier  général  à  Elberfeld,  avec 
vingt  bataillons  de  400  hommes,  deux  régiments  de  cavalerie 
et  une  réserve  de  huit  jours  de  fourrages,  chargés  sur  des 
voitures  attelées  ;  devant  lui,  le  corps  de  Conflans  et  1.400 
grenadiers,  commandés  par  le  chevalier  de  Chabo,  bordaient 
la  Lenne  ;  à  sa  gauche,  Apchon  et  Langeron,  débouchant  de 
Wesel  avec  4.500  hommes  environ,  manœuvraient  entre  la 
Lippe  et  la  Ruhr;  un  bataillon  de  chasseurs,  occupant  le 
pont  d'Hattingen  sur  la  Ruhr,  assurait  sa  communication 
avec  eux  ;  à  sa  droite,  Yioménil,  avec  deux  régiments  de 
troupes  légères.  Valence,  Cambefort,  Wargemont,  avec  de 
forts  partis  de  cavalerie,  battaient  la  campagne,  reliaient 
les  corps  entre  eux  et  donnaient  à  l'ennemi,  en  enlevant 
quelques-unes  de   ses   patrouilles,  l'impression  qu'on  était 
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sur  ses  gardes;  enfin,  les  garnisons  de  Cologne  et  de  Dussel- 
dorf  se  tenaient  prêtes  à  marcher  au  premier  appel. 

L'ennemi  s'ébranla  le  21  et  s'avança  jusqu'à  Isserlohn,  à 
25  kilomètres  de  la  Lenne.  Charles  de  Vogué  écrivit,  le  22, 
d'Elberfeld,  au  duc  de  Choiseul  : 

Le  Prince  héréditaire  s'est  avancé  jusqu'à  Isserlohn,  avec  toutes 
SCS  forces,  et  on  dit  qu'il  veut  marcher  à  moi.  Je  me  mets  en  état  de 
le  recevoir  de  mon  mieux.  J'ai  au  moins  autant  d'infanterie  que  lui 
attendu  le  parti  que  j'ai  pris  de  faire  passer  la  Roër  à  M.  le  C'^  d'Apchon 
à  Hattingen  pour  le  rapprocher  de  moi,  et  l'infanterie  que  j'ai  est 
meilleure  que  la  sienne.  J'ai  reconnu  une  position  qui  barre  les  deux 
principaux  débouchés  par  où  il  peut  venir  à  moi  :  on  travaille  à  dis- 
poser le  terrain  et  à  faire  les  communications.  Je  compte  que  mon 
avant-garde,  qui  est  aux  ordres  de  M.  le  chevalier  de  Chabo,  lui  dis- 
putera le  terrain  et  lui  opposera  tous  les  obstacles  que  la  nature  du 
paj's  peut  lui  offrir.  Mais  malgré  tous  les  avis  que  j'ai  eus  des  projets 
de  ce  prince,  je  ne  puis  pas  me  persuader  qu'il  vienne  m'attaquer  '. 

Charles  voyait  juste.  Le  Prince  héréditaire,  après  avoir 
tâté  la  ligne,  renonça  à  l'attaquer  ;  il  renonça  même  au 
projet  qu'il  avait  fait  de  rançonner  le  duché  de  Berg  ;  il  leva 
brusquement  le  camp  le  23  avril  au  matin  et,  passant  la 
Ruhr  près  de  Menden,  regagna  Hamm  et  ses  cantonnements 
du  nord.  La  cavalerie  française  le  suivit  jusqu'aux  environs 
d'Arensberg  et,  constatant  sa  disparition  définitive,  rentra 
dans  ses  quartiers.  Toute  l'armée  se  replia  et  repassa  le  Rhin. 
Charles  était  à  Dusseldorf  le  24  ;  il  y  trouva  le  prince  de 
Condé,  qui  venait  le  remplacer  dans  le  commandement  de 
l'armée  du  Bas-Rhin.  Le  Prince  le  félicita  chaudement  d'un 
succès  dû  à  l'habileté  et  à  la  précision  de  ses  dispositions. 
Charles  dut  recevoir  ces  félicitations  avec  reconnaissance, 
non  sans  un  secret  dépit  d'être  obligé  de  quitter  son  com- 
mandement au  moment  où  les  occasions  de  se  distinguer  se 
présentaient.  Il  put  se  consoler  en  pensant  au  service  qu'il 
venait  de  rendre  à  son  pays,  sans  aucune  effusion  de  sang. 
Le  Prince  lui  demanda  de  rester  quelque  temps  avec  lui, 
pour  le  mettre  au  courant.  Charles  ne  put  lui  donner  que 
quelques  jours  ;  de  graves  devoirs  l'appelaient  ailleurs. 

Il  avait  été  nommé  maréchal  général  des  logis  de  l'armée 
tout  entière  2  ;  nous   dirions   aujourd'hui  chef  d'état  major 

1  A.  H.  G.,  vol.  3608,  n»  174. 

2  Le  brevet  est  du  28  mars  1762.  (Original,  A.  V.) 
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général.  Les  deux  maréchaux  désignés  pour  la  commander 
en  commun  avaient  insisté  pour  que  cette  fonction  lui  fût 
donnée  :  Soubise  venait  de  le  voir  à  l'œuvre  et  d'Estrées  se 
souvenait  de  ses  services  à  Hastenbeck.  Charles  avait  long- 
temps hésité  à  accepter  ;  il  avait  pris  goût  au  comman- 
dement direct  de  la  troupe  ;  il  se  rendit  pourtant  aux 
instances  de  ses  deux  chefs,  mais  il  sollicita  la  faveur  de 
prendre  avec  lui  ses  deux  fils  et  elle  lui  fut  accordée.  La 
situation  de  ces  deux  officiers  s'était  bien  modifiée  :  le 
régiment  de  Vogué  était  de  ceux  que  le  «  doublement  » 
avait  fait  disparaître.  Il  avait  été  incorporé  dans  le  régiment 
royal  ^ .  Cerice  était  colonel  à  la  suite,  sans  commandement  ; 
Florimond  commandait  toujours  sa  compagnie,  mais  dans 
des  conditions  bien  diff"érentes  de  celles  auxquelles  il 
avait  été  habitué  dans  le  régiment  de  son  frère.  Je  crois 
devoir  reproduire  la  lettre  que  leur  père  écrivit  à  ce  sujet 
au  maréchal  prince  de  Soubise  : 

Monseigneur, 

J'étais  dans  la  persuasion  qu'aucun  motif  ne  pourrait  jamais  me 
déterminer  à  accepter  la  place  de  maréchal  des  logis  d'une  armée. 
Celui  de  vous  plaire  et  de  profiter  de  la  seule  occasion  où  je  puisse 
vous  être  de  quelque  utilité  et  vous  donner  une  preuve  de  mon 
attachement,  l'emporte  sur  toute  autre  considération. 

Il  est  bien  éloigné  de  ma  pensée  de  rien  exiger  ni  demander 
pour  moi  en  cette  occasion.  J'avais  lieu  de  croire  que  mes  services 
passés  me  rendaient  susceptible  des  grâces  du  Roi  -.  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  en  écrire  :  j'ai  fait  quelques  démarches  vis-à-vis  de  M.  le  duc 
de  Choiseul.  Je  ne  les  renouvelerai  certainement  pas  dans  le  moment 
présent.  Mais  permettez-moi,  Monseigneur,  de  vous  demander  avec 
confiance  une  place  d'aide  maréchal  des  logis  en  pied  pour  mon 
second  fils  :  je  ne  suis  pas  en  état  de  lui  acheter  un  régiment  ;  c'est 
un  mojen  de  lui  procurer  la  commission  de  colonel. 

Il  y  a  dans  le  régiment  Roj^al  un  fort  bon  colonel  et  un  fort  bon 
lieutenant-colonel  :  mon  fils  aîné  ne  peut  pas  y  être  d'une  grande 
utilité  pour  le  service  du  Roi  ;  comme  je  désire  son  instruction  et 
crois  qu'il  peut  m'être  utile  en  restant  prés  de  moi,  je  vous  prie  de 
lui  accorder  une  place  d'aide  maréchal  des  logis  surnuméraire. 

1  C'est  aujourd'hui  le  2«  cuirassiers.  Le  souvenir  du  régiment  de 
Vogué  ne  s'y  est  pas  complètement  effacé  :  voyez  l'Histoire  du  2*  cui- 
rassiers, par  le  général  Rothviller. 

2  II  avait  demandé  un  des  nombreux  gouvernements  qu'il  était 
d'usage  de  distribuer  entre  les  officiers  généraux  qui  s'étaient  distin- 
gués. Il  reçut,  le  1"  février  1763,  celui  de  la  place  de  Montmédy. 


—  202  - 

Vous  savez,  Monseigneur,  l'amitié  et  les  liaisons  qu'il  y  a  toujours 
eu  entre  M.  le  C"=  de  Maillebois  et  moi  ;  il  m'a  prié  avec  la  dernière 
instance  de  faire  comprendre  dans  le  nombre  de  mes  aides  en  pied 
M.  le  chevalier  de  Rochemont,  qui,  depuis  le  commencement  de  cette 
guerre,  a  servi  dans  les  états  majors  et  qui,  depuis  deux  campagnes, 
pour  des  raisons  qui  vous  sont  connues,  a  été  employé  ailleurs  qu'à 
l'armée.  C'est  un  honnête  homme,  un  brave  homme  qui  m'est 
recommandé  par  un  ami  malheureux,  à  qui,  pour  cette  raison,  je 
voudrais  fort  rendre  service.  Si  vous  trouvez  le  nombre  des  aides 
maréchaux  des  logis  de  l'armée  trop  grand  pour  Vy  comprendre,  je 
vous  prie  du  moins,  avec  l'agrément  de  M.  le  chevalier  deSarsfield', 
de  le  placer  parmi  ceux  de  la  cavalerie. 

M.  le  M's  d'Armentières  désire  également  que  M.  de  Rocbechouart 
son  neveu  soit  surnuméraire.  Je  m'imagine  bien  que  cette  famille  n'a 
pas  besoin,  vis-à-vis  de  vous,  de  mes  sollicitations  :  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire  c'est  que  je  serai  enchanté  d'avoir  avec  moi  un 
ieune  homme  aussi  intéressant  qu'il  l'est  à  tous  égards. 

Vous  connaissez,  Monseigneur,  ce  que  vaut  M.d'Ennery  :  il  est 
accoutumé  à  moi  et  je  le  suis  à  lui  ;  je  ne  puis  absolument  pas  me 
passer  de  son  secours.  Vous  lui  aviez  promis  de  lui  laisser  la  liberté 
de  servir  à  son  corps  et  de  lui  donner  le  commandement  d'une 
brigade  de  dragons.  Plus  il  est  de  mes  amis  et  moins  ie  puis  exiger 
de  lui  ce  sacrifice,  à  moins  qu'il  ne  tourne  à  son  avantage.  11  ne  peut 
espérer  de  grade  ;  je  ne  le  crois  susceptible  que  du  Cordon  rouge  ;  en 
lui  assurant  le  troisième  ou  le  quatrième  qui  vaquerait  ce  sera  un 
moyen  de  le  décider  à  continuer  à  servir  dans  l'état  major  :  il  est 
certain  que  le  seul  mo3'^en  de  ranimer  le  zèle  des  officiers  utiles  et 
nécessaires  au  service,  est  de  les  bien  récompenser. 

La  lettre  se  termine  par  la  prière  de  consulter,  sur  le 
choix  des  aides  dont  il  a  besoin,  le  M'^  de  Castries,  très  au 
courant  du  service  et  sur  l'amitié  duquel  il  sait  pouvoir 
compter  sans  réserve  ;  il  demande  aussi  la  qualité  de  com- 
missaire pour  le  sieur  St-Egide,  son  secrétaire. 

Le  ministre,  je  l'ai  déjà  dit,  permit  au  père  de  prendre 
ses  deux  fils  avec  lui,  le  plus  jeune  comme  aide  en  pied  et 
l'aîné,  malgré  la  différence  d'âge  et  de  grade,  comme  surnu- 
méraire,  c'est-à-dire    sans   solde  2,    C'était    un    emploi   de 


1  Maréchal  des  logis  de  la  cavalerie. 

2  Le  ministre  avait  décidé  que  les  surnuméraires  ne  recevraient 
pas  de  traitement  et  que  les  officiers  pris  par  les  généraux  comme 
aides  majors  ou  aides  maréchaux  des  logis  ne  cumuleraient  pas  le 
traitement  afférent  à  ces  charges  avec  la  solde  de  leur  grade.  Il  espé- 
rait  ainsi  débarrasser  les  états  majors  d'une  «  foule  d'inutiles  ».  Si 
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débutant,  mais  actif,  et  il  le  préférait  à  l'inaction  d'un 
emploi  de  colonel  à  la  suite.  Le  ministre  accorda  aussi 
l'emploi  demandé  pour  le  jeune  Rochechouart.  Mais  il  ne 
paraît  pas  avoir  consenti  à  la  faveur  sollicitée  pour  le  jeune 
Rochemont.  Je  ne  trouve  son  nom  sur  aucune  des  listes 
officielles  conservées  au  dépôt  de  la  guerre.  Si  Charles  de 
Vogué  était  resté  fidèle  à  son  amitié  pour  Maillebois  et  ne 
eraignait  pas  de  l'affirmer  publiquement,  avec  une  indé- 
pendance qui  l'honore,  le  maréchal  d'Estrées  n'avait  pas 
pardonné  à  son  ancien  chef  d'état  major  et  sa  recomman- 
dation avait  sans  doute  nui  à  M.  de  Rochemont. 

Les  maréchaux  de  Soubise  et  d'Estrées  étaient  à  Casse! 
depuis  le  19  avril,  attendant  avec  impatience  leur  chef 
d'état  major.  Il  les  rejoignit  dans  les  premiers  jours  de  mai 
et  immédiatement  il  se  mit  à  l'œuvre. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans  le  détail  des  fonc- 
tions qu'il  remplit  pendant  cette  dernière  campagne.  Ce 
n'est  pas  que  les  documents  me  manquent  :  ils  abondent 
et  remplissent  plusieurs  cartons  de  leurs  liasses  touffues  ; 
mais  ils  sont  d'un  caractère  trop  technique  et  se  rapportent 
à  des  opérations  trop  peu  décisives  pour  pouvoir  être 
anaWsés  avec  intérêt.  La  campagne  différa  peu  des  deux 
précédentes  ;  elle  se  passa  dans  les  mêmes  lieux,  avec  des 
péripéties  assez  semblables.  Pendant  quatre  mois,  les 
150.000  hommes  des  deux  armées  adverses  manœuvrèrent 
dans  le  petit  quadrilatère  compris  entre  la  Lippe,  le  Rhin, 
le  Weser  et  le  Mein,  opérant  par  petits  paquets,  sans  se 
rencontrer,    si  ce  n'est  dans  d'insignifiantes  escarmouches. 

Les  hostilités  ne  furent  ouvertes  que  le  22  juin.  Les  maré- 
chaux, partant  de  Cassel,  marchèrent  au  nord,  à  la  rencontre 
de  Ferdinand,  qui   avait  passé  la  Diemel. 

Un  choc  partiel  eut  lieu  le  24,  près  de  Wilhelmsthal  ;  il 
fut  défavorable  aux  armes  françaises.  Les  maréchaux  rétro- 
gradèrent vers  le  sud,  abandonnant  Cassel  i  à  ses  propres 
forces  et  la  guerre  se  concentra   entre  la  Lahn  et  le  Mein, 


«  quelques  bons  sujets  »  se  trouvaient  lésés  par  cette  mesure,  il  se 
réservait  de  demander  pour  eux  au  Roi  des  «  gratifications».  Choiseul 
à  Soubise,  27  mars  1762.  (A.  H.  G.) 

1  La  garnison  de  Cassel,  commandée  par  M.  de  Diesbach,  résista 
à  toutes  les  attaques  et  ne  sortit  de  la  place,  avec  armes  et  bagages, 
que  le  iour  de  la  signature  des  préliminaires  de  paix. 
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guerre  de  petits  mouvements,  de  petits  détachements,  de 
petites  affaires,  où  l'avantage  restait  souvent  aux  nôtres, 
sans  produire  de  résultats  sérieux.  La  meilleure  gloire  fut 
pour  le  prince  de  Condé,  qui,  parti  de  Dusseldorf  avec  son 
corps,  sut  refouler  le  Prince  héréditaire,  le  battit  le  25  août 
à  Grûningen  et  fit,  malgré  lui,  le  29,  à  Friedberg,  sa  jonction 
avec  les  maréchaux.  Le  lendemain,  il  s'empara  des  hauteurs 
du  Johannisberg,  les  défendit  contre  toutes  les  attaques  du 
Prince  héréditaire  et  força  celui-ci  à  la  retraite  i. 

A  la  suite  de  ce  brillant  combat,  le  prince  Ferdinand 
replia  son  armée  vers  le  nord,  leva  le  siège  de  Marbourg  et 
se  mit  à  couvert  derrière  l'Ohm .  Les  deux  maréchaux,  avec 
toutes  leurs  forces  réunies,  marchèrent  à  sa  suite.  Après  une 
série  d'escarmouches  où  le  prince  de  Condé  trouva  encore 
l'occasion  de  se  distinguer,  ils  le  rejoignirent,  le  21  septembre, 
près  d'Amœnebourg,  l'attaquèrent  vigoureusement  et  lui 
infligèrent  des  pertes  très  sérieuses.  Succès  d'ailleurs  inutile  : 
la  guerre  était  virtuellement  finie.  L'Angleterre  en  avait  tiré, 
et  au  delà,  tout  ce  qu'elle  pouvait  en  attendre  ;  elle  avait 
détruit  l'empire  colonial  de  la  France  et  brisé  sa  puissance 
navale.  Résignée  à  sa  déchéance  maritime,  la  France  ne  se 
souciait  pas  de  conquêtes  en  Allemagne.  L'Autriche,  aban- 
donnée par  la  Russie  depuis  la  mort  d'Elisabeth  et  l'avène- 
ment de  Pierre  III,  n'avait  aucune  chance  de  reprendre  la 
Silésie  et  de  réduire  la  Prusse.  Une  plus  longue  efiùsion  de 
sang  était  sans  objet  ;  la  lassitude  était  partout.  Les  prélimi- 
naires de  paix  furent  signés  à  Fontainebleau  le  3  novembre. 
Quelques  jours  après,  les  hostilités  cessèrent  en  Allemagne  : 
elles  avaient  duré  sept  ans.  Cette  longue  alternative  de 
victoires  et  de  défaites  se  terminait,  pour  nos  armes,  sur  un 
succès.  L'armée  française  avait  aussi  la  satisfaction  de 
penser  qu'elle  n'avait  jamais  combattu  que  sur  le  sol  ennemi 
et  avait,  au  moins,  réussi  à  écarter  les  armées  alliées  des 
frontières  de  la  patrie  ;  insuffisante  compensation  pour 
l'humiliation  qu'infligeaient  à  la  France  les  stipulations 
d'une  paix  que  l'histoire  a  qualifiée  par  le  terme  sévère  de 
«  paix  honteuse  ». 

Qu'était  devenu    Charles    de  Vogué  pendant  ces  quatre 

1  Le  principal  honneur  de  la  journée  fut  pour  le  régiment  de 
Boisgelin  infanterie,  qui,  par  une  magnifique  charge,  culbuta  l'in- 
fanterie ennemie  sans  tirer  un  coup  de  fusil. 
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derniers  mois  de  lutte  ?  Il  avait  consciencieusement  et  labo- 
rieusement accompli  les  devoirs  de  sa  charge,  veillant  à 
l'administration  supérieure  de  l'armée  et  au  détail  de  ses 
mouvements,  avec  le  luxe  d'écritures  qui  accompagnait 
alors  le  piétinement  des  armées  :  plans  de  campagne,  projets 
de  détachements,  ordres  de  bataille  et  ordres  de  marche, 
instructions,  mémoires,  cartes  et  plans,  que  sais-je,  tout  le 
fatras  qu'accumulaient  dans  les  bureaux  des  états  majors, 
outre  la  réglementation  indispensable  des  mouvements  et 
des  subsistances,  la  préoccupation  inquiète  de  la  stratégie 
savante.  A  ce  travail  de  plume  se  joignait  le  travail  sur  le 
terrain  :  le  service  des  reconnaissances,  tel  que  Charles 
avait  tant  contribué  à  l'organiser  en  1757  et  qui  comportait, 
vous  vous  en  souvenez,  des  levers  géographiques  minu- 
tieux, le  jalonnement  des  itinéraires  et  des  campements,  la 
préparation  des  marches  par  l'ouverture  des  haies,  l'élar- 
gissement des  chemins,  la  construction  des  ponts,  employant 
tout  un  personnel  de  géographes,  d'ingénieurs,  de  guides  et 
d'ouvriers  d'état.  La  part  personnelle  de  notre  aïeul,  dans 
ce  labeur  intense,  fut  considérable,  si  j'en  juge  par  le  grand 
nombre  de  papiers  écrits  de  sa  main  que  je  trouve  dans  les 
liasses  étalées  sur  ma  table. 

Sa  correspondance  n'était  pas  moins  active  :  il  écrivait 
aux  chefs  de  service,  généraux  et  intendants,  aux  chefs  de 
détachements,  en  même  temps  que  des  lettres  officielles,  de 
nombreuses  lettres  particulières  ;  il  écrivait  enfin  au  ministre, 
qui  non  seulement  avait  autorisé,  mais  avait  demandé  cette 
correspondance  directe  :  «  Vous  me  ferez  plaisir,  lui  écrivait 
le  duc  de  Choiseul  à  la  date  du  22  mai  1762,  en  m'informant 
exactement  de  tous  les  mouvements  des  troupes  et  de  tout 
ce  que  vos  détails  présenteront  d'intéressant.  M.  le 
maréchal  d'Estrées,  ajoutait-il,  m'avait  informé  de  votre 
arrivée  (à  Cassel)  et  me  paraît  très  satisfait  de  vous  avoir 
près  de  lui  i.  » 

Toute  cette  correspondance  ne  s'est  pas  conservée  ;  il  nous 
en  reste  pourtant  assez  pour  en  apprécier  l'étendue  et  le 
caractère.  Elle  est  trop  technique  pour  pouvoir  être  repro- 
duite. J'en  détacherai  seulement  quelques  extraits  pour  vous 
en  donner  une  idée  et  pour  vous  renseigner  sur  ce  qu'était 
alors  le  service  d'état  major  et  sur  les  difficultés  qu'il  avait 

1    A.  H.  G.,  vol.  3609,  n"  120. 
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à  vaincre.  Parmi  les  correspondants  de  Charles  de  Vogué 
les  plus  assidus,  était  le  M'*  de  Castries,  son  contemporain 
et  son  ami,  vigoureux  soldat,  qui  écrivait  beaucoup,  trop 
même,  &i  l'on  en  croit  le  duc  de  Broglie.  Lorsqu'il  était 
dans  le  corps  du  maréchal,  il  correspondait  secrètement 
avec  le  prince  de  Soubise,  auquel  il  était  très  dévoué,  et  ne 
contribuait  pas  à  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  rivaux. 
En  1762,  sous  les  ordres  directs  de  Soubise,  il  le  servait 
utilement.  Sa  correspondance  est  conservée  presque  en 
entier  au  ministère  de  la  guerre  :  j'y  trouve  de  nombreuses 
lettres  de  Charles  de  Vogué,  écrites  pendant  ces  deux  mois 
d'août  et  de  septembre,  que  marquèrent  des  opérations  plus 
actives  et  les  succès  de  Griiningen,  Johannisberg  et  Amœ- 
nebourg.  Disons  en  passant  qu'à  ces  deux  dernières  affaires, 
Castries  se  distingua  particulièrement  ;  il  fut  grièvement 
Messe  à  la  seconde. 


Hiltzkirchen,  le  26  août  1762,  9  heures  du  soir. 

Je  ne  sais  si  le  soldat  guide  que  je  vous  ai  envoj'é  à  Birstein  aura 
eu  l'intelligence  de  vous  aller  porter  ma  lettre,  mais  dans  cette  incer- 
titude je  prends  le  parti  de  vous  en  adi'esser  une  seconde  pour  vous 
instruire  que  tous  les  ponts  qui  avaient  été  faits  sur  le  ruisseau  qui 
passe  ici  ont  été  emportés  et  qu'il  n'j'  a  pas  eu  moyen  d'en  faire  de 
nouveaux,  de  sorte  que  la  brigade  de  La  Marck,  qui  faisait  l'an-iére- 
garde,  a  été  obligée  de  défiler  sur  un  pont  de  pierre  où  l'on  ne  peut 
passer  que  deux  de  front.  Je  laisse  ici  deux  charpentiers  de  l'Etat 
major  pour  tâcher  de  refaire  des  ponts  ;  vous  ferez  bien  de  vous 
faire  précéder  par  les  charpentiers  d'Alsace  pour  travailler  à  ces 
ponts.  On  pourra  y  réussir  si  la  pluie  discontinue  pendant  quelques 
heures;  il  en  serait  temps. 

Les  colonnes  que  j'avais  fait  ouvrir  sur  Badingen  deviennent 
inutiles  par  le  débordement  d'un  autre  ruisseau  à  une  lieue  d'ici. 
Ainsi  je  suis  forcé  à  diriger  notre  marche  par  le  grand  chemin  qui 
va  en  droiture  d'ici  à  Marienborn.  On  me  fait  espérer  que  le  pays 
est  assez  ouvert  pour  pouvoir  faire  marcher  les  équipages  à  côté  de 
la  colonne  des  troupes  ;  il  y  a  cependant  un  ravin  près  du  parc  du 
C'^  d'Ysembourg  où  il  y  aura  de  la  difficulté.  On  y  fera  travailler 
demain  avant  que  nous  marchions.  L'armée  partira  à  6  heures;  elle 
ira  camper  à  Marienborn,  peut-être  au  delà;  cela  dépendra  des  ordres 
ultérieurs  de  M.  le  maréchal  de  Soubise.  Je  ne  vous  ai  rien  mandé 
ce  matin  du  parti  qu'il  prenait  parce  qu'il  est  dans  l'usage  de  vous 
instruire  lui-même  de  toutes  choses. 

On  a  su  par  une  lettre  de  D'Ennery  que  la  canonnade  d'hier  avait 
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été  à  l'avantage  de  M.  le  prince  de  Condé  '  et  que  M.  le  Prince  héré- 
ditaire avait  été  obligé  de  se  retirer  avec  perte.  Mais  D'Ennery  ne 
donne  à  cette  affaire  que  le  nom  de  canonnade.  M.  le  prince  de  Condé 
est  aujourd'hui  à  Burbach  et  sera  demain  à  Friedberg  ;  ainsi  nous 
voilà  bien  assurés  de  la  jonction.  Vous  connaissez,  mon  cher  cama- 
rade, mon  tendre  attachement  ^. 

Vogué. 

Cependant,  Castries  se  plaint  d'être  insuffisamment  ren- 
seigné. Charles  lui  écrit  le  lendemain  une  nouvelle  lettre, 
confirmant  les  informations  de  la  précédente,  et  il  ajoute  : 

Il  me  serait  assez  difficile  de  vous  instruire  de  choses  que  je  ne 

sais  pas   moi-même avec  la  meilleure  volonté  du  monde   de  la 

part  de  ceux  qui  ouvrent  les  marches,  ils  ont  si  peu  de  temps  devant 
eux  que  les  colonnes  les  gagnent  et  que  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire 
c'est  de  ne  pas  retarder  trop  longtemps  la  marche,  et  les  itinéraires 
qu'ils  pourraient  faire  seraient  fautifs,  puisque  les  circonstances  obli- 
gent, d'un  moment  à  l'autre,  de  changer  les  directions.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire  c'est  de  jalonner,  ce  qui,  joint  à  la  trace  des  colonnes, 

aisée  à  reconnaître,  vaut  mieux  que  des  itinéraires Je  ne  suis  pas 

le  maître  des  éléments  :  ainsi  vos  reproches  sont  injustes  ;  mais  vous 
savez,  ainsi  que  moi,  qu'on  rejette  toujours  tout  sur  l'état  major. 
Cependant  il  fait  ce  qu'il  peut  et  tout  le  monde  est  sur  les  dents,  ce 
qui  n'est  pas  étonnant,  avec  un  travail  continuel  forcé  dans  un  pays 
qui  n'est  pas  connu  et  où  les  obstacles  augmentent  par  le  mauvais 
temps  ^. 

Retardé  par  toutes  ces  difficultés  accumulées,  le  corps  de 
M.  de  Castries  ne  prit  pas  part  au  combat  du  Johannisberg, 
mais  il  fut  très  engagé  à  Amœnebourg.  Charles  de  Vogué 
assistait  aussi  à  cette  aff"aire.  Voici  en  quels  termes  il  en  rend 
compte  dans  son  Journal  des  opérations,  à  la  date  du  22 
septembre  : 

Les  ennemis  continuant  à  occuper  la  ville  et  le  château  d'Amœ- 
nebourg  et  MM.  les  maréchaux  ne  jugeant  pas  possible  de  les  faire 
attaquer  de  vive  force,  on  plaça  la  nuit  du  20  au  21  deux  batteries 
pour  ouvrir  les  murailles.  M.  le  M'^  de  Castries  se  rendit  maître  pen- 
dant la  nuit  d'une  redoute  et  dun  moulin  que  les  ennemis  occupaient 

1  Combat  de  Grûningen,  25  août. 

2  A.  H.  G.,  vol.  3612,  n»  241. 

3  A.  H.  G.,  vol.  3612,  n»  259. 


—  208  — 

à  la  rive  gauche  de  l'Ohm,  au  pied  de  la  montagne  d'Amœnebourg, 
et  fut  chargé  de  soutenir  ces  postes  qui  formaient  des  débouchés 
avantageux  aux  ennemis  pour  communiquer  avec  la  ville  et  le  châ- 
teau et  pour  se  porter  en  force  sur  nous.  M.  le  chevalier  du  Muy  eut 
ordre  de  masquer  la  chaussée  de  Kirchhain  et  M.  le  C'«  de  Lusace  le 
débouché  de  Homberg. 

Au  premier  coup  de  canon  des  batteries,  les  ennemis  profitèrent 
d'un  brouillard  très  épais  pour  descendre  de  leur  camp  situé  sur  les 
hauteurs  à  la  droite  de  l'Ohm  et  attaquer  le  pont  et  le  moulin.  Les 
volontaires  de  Hainault  le  défendirent  avec  courage  et  furent  bientôt 
soutenus  par  les  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs  d'Alsace  et  de 
Waldner  et  par  les  brigades  de  Vaubecourt,  de  Boccard,  Poitou  et 
Picardie  aux  ordres  de  M.  de  Beuzenwaldt ,  maréchal  de  camp  de 
iour,  de  MM.  le  C'«  de  Rothe  et  de  Ségur  lieutenants  généraux,  M''  de 
Roquépine,  de  Valence  et  de  Coincy  maréchaux  de  camp.  Les  enne- 
mis furent  repoussés  et  obligés  de  se  jeter  sous  la  protection  de  la 
redoute  qu'ils  occupaient  à  la  droite  de  l'Ohm.  Les  troupes  de  leurs 
camps  d'Homberg  et  de  Kirchhain  arrivèrent  pour  les  soutenir, 
plusieurs  brigades  de  notre  infanterie  et  de  l'artillerie  avaient  été 
avancées  à  la  pointe  du  jour  pour  soutenir  nos  batteries  et  s'opposer 
aux  entreprises  des  ennemis  sur  cette  partie  ;  le  feu  de  mousqueterie 
et  de  canon  fut  très  violent  pendant  le  brouillard,  la  rivière  seule 
séparait  les  combattants.  Lorsque  le  brouillard  fut  dissipé,  les  enne- 
mis démasquèrent  un  grand  nombre  de  batteries  qui  couronnaient 
les  hauteurs  de  leur  côté  et  firent  avancer  successivement  des  troupes 
pour  soutenir  l'attaque  de  leur  infanterie  qui  continuait  au  pont. 
Les  tentatives  des  ennemis,  le  feu  de  mousqueterie  et  de  canon  de 
part  et  d'autre  durèrent,  avec  une  vivacité  incroyable,  jusqu'à  deux 
heures  après  midi.  Ils  furent  toujours  repoussés.  Notre  canon  prit 
le  dessus  et  les  ennemis  commencèrent  à  retirer  leurs  batteries  mal- 
traitées. On  vit,  vers  les  quatre  heures,  un  nouveau  train  d'artilleiie 
arriver  du  côté  de  Kirchhain  ;  ils  en  placèrent,  à  la  lisière  des  bois 
sur  les  hauteurs,  six  pièces  qui  tirèrent  jusqu'à  la  nuit,  ainsi  que 
nous,  mais  sans  nul  projet  d'attaque. 

Pendant  toute  la  journée  les  batteries  dirigées  contre  le  château 
n'ont  pas  cessé  de  battre  en  brèche.  M.  de  Boisclaireau  a  été  chargé 
de  reconnaître  pendant  la  nuit  et  eut  ordre  de  profiter  des  circons- 
tances pour  faire  une  attaque  réelle.  Il  est  entré  par  la  brèche  dans 
la  cour  du  château  ;  mais  la  maison  et  l'église  n'ayant  aucune  issue 
et  n'ayant  encore  pu  être  battues,  il  a  été  arrêté  et  obligé  de  borner 
son  expédition  à  une  simple  reconnaissance. 

M.  le  M's  de  Castries,  après  avoir  soutenu  les  attaques  des  enne- 
mis depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  après  midi,  tou- 
jours dans  le  plus  grand  feu,  a  été  blessé  dangereusement  d'un  coup 
de  feu  au  bras.  M.  le  chevalier  de  Sarsfieldt,  qui  était  avec  lui,  l'a 
^té  aussi  dangereusement  à  l'épaule. 


-  209  — 

Les  troupes  ont  témoigné  la  plus  grande  fermeté,  rartillerle  a  été 
servie  avec  la  plus  grande  distinction  et  en  a  imposé  à  celle  des  enne- 
mis ;  leur  perte  doit  avoir  été  beaucoup  plus  considérable  que  la 
nôtre. 

Ce  matin,  la  garnison  d'Amœnebourg  a  capitulé  avant  que  les 
batteries  aient  recommencé  à  tirer.  La  garnison,  composée  d'un 
bataillon  de  la  légion  britannique,  de  différents  détachements  anglais, 
hanovriens  et  de  montagnards  écossais,  a  été  faite  prisonnière  de 
guerre. 

Deux  jours  après  cette  honorable  affaire,  Charles  de  Vogué 
écrivait  au  ministre  de  la  guerre,  du  camp  de  Bauerbach  : 

Monsieur  le  Duc^ 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  létat  du  détachement  qui  a  mar- 
ché ce  matin  aux  ordres  de  M.  le  INI's  de  Poj'anne  et  auquel  doit  se 
réunir  celui  qui  est  du  côté  de  Ziegenhain  et  qui  est  commandé  par 
M.  de  St-Victor.  Si  ces  différents  corps  et  ceux  qui  font  partie  égale- 
ment de  la  réserve  de  M.  le  prince  de  Condé  ne  parviennent  pas  à 
déterminer  M.  le  prince  Ferdinand  à  quitter  la  position  qu'il  a  prise 
derrière  l'Ohm,  ils  le  resserreront  au  moins  dans  ses  subsistances  et 
étendront  les  nôtres.  C'est  l'article  le  plus  embarrassant  en  ce  moment. 
L'armée  occupe  un  pajs  épuisé.  La  récolte  des  foins  a  manqué  :  les 
blés  ont  été  battus  et  cachés  pour  la  plupart,  de  sorte  qu'il  ne  reste 
que  la  paille  dans  tous  les  villages.  Je  vais  faire  les  recherches  les 
plus  exactes  et  rassembler  tous  les  grains  que  l'on  peut  trouver  :  on 
en  fera  délivrer  en  règle  à  la  cavalerie  et  ce  secours,  joint  à  la  paille, 
pourra  la  faire  subsister  ;  mais  ces  moyens  seront  bientôt  épuisés  et 
on  ne  doit  pas  espérer  avoir  plus  de  facilités  dans  la  suite,  quand 
n:  ême  on  parviendrait  à  rejeter  l'ennemi  au  delà  de  l'Eder  :  il  nous 
abandonnerait  un  paj^s  totalement  épuisé.  Il  n'y  a  jamais  eu,  depuis 
le  commencement  de  cette  guerre,  de  situation  plus  fâcheuse  relati- 
vement aux  fourrages.  On  pourrait  trouver  quelques  ressources  sur 
la  basse  Lahne  et  sur  la  Dylle,  mais  il  n'est  pas  possible  d'3'  aller 
fourrager  et  les  voitures  du  pays  sont  presque  toutes  emploj'ées  au 
transport  des  farines.  Je  fais  pourtant  fourrager  dans  cette  partie  les 
chevaux  des  vivres  et  j'ai  cliargé  M.  Duboy  de  former  à  Giessen  et  à 
Friedberg  deux  magasins  :  mais  malgré  toute  son  activité  et  son 
intelligence  il  a  bien  de  la  peine  à  rassembler  au  delà  de  ce  qu'il  faut 
pour  la  subsistance  journalière  des  chevaux  des  vivres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  attachement  aussi  inviolable  que 
respectueux,  etc'... 

Vogué . 

1    A.  H.  G.,  vol.  3613,  n°  192. 
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La  signature  des  préliminaires  de  paix  vint  heureusement 
délivrer  le  chef  d'état  major  général  de  l'armée  des  angoisses 
que  lui  causait  la  disette  des  fourrages.  Elle  ne  fut  connue 
au  camp  de  Bauerbach  que  le  7  novembre.  Il  fallut  encore 
huit  jours  aux  commandants  des  deux  armées  pour  régler 
entre  eux  les  détails  de  la  suspension  des  hostilités.  Celle-ci 
fut  définitivement  proclamée  le  15.  Le  maréchal  d'Estrées  et 
le  prince  de  Condé  partirent  immédiatement  pour  Versailles. 
Soubise  resta  seul  chargé  du  commandement  de  l'armée, 
mais  il  ne  comptait  pas  le  garder  longtemps  ;  le  18,  il  écri- 
vait au  duc  de  Choiseul  : 

Je  compte  m'établir  à  Francfort  jusqu'au  moment  où  la  retraite 
des  troupes  sera  décidée.  Quand  toutes  les  évacuations  seront  en 
train  et  tous  les  déblais  commencés,  vous  avez  paru  approuver  le 
choix  de  M.  de  V^ogûé  pour  les  achever.  C'est  un  officier  dont  le 
travail  est  sûr  et  déjà  éprouvé  dans  le  commandement.  11  a  beaucoup 
mérité  pendant  toute  cette  guerre.  Un  gouvernement  et,  encore  plus, 
l'espérance  du  Cordon  bleu  seraient  la  récompense  qui  le  flatterait. 
Cette  campagne  lui  coiàte  considérablement  :  il  ne  m'en  a  point 
parlé,  mais  je  sais  qu'il  a  dépensé  plus  de  dix  mille  francs  par  mois. 
Quoique  riche,  il  ne  serait  pas  en  état  de  soutenir  une  seconde  cam- 
pagne sur  le  même  ton.  Je  crois  d'ailleurs  qu'à  la  fin  de  l'hiver  il 
doit  marier  son  fils  aîné  et  sa  fille.  Je  me  réserve  à  vous  parler 
bientôt  des  autres  grâces  que  je  dois  vous  demander  :  je  suis  per- 
suadé que  vous  me  trouverez  raisonnable*. 

J'enregistre  avec  une  légitime  satisfaction  cette  affirma- 
tion spontanée  de  la  valeur  militaire,  de  la  délicatesse  et  du 
désintéressement  de  notre  aïeul.  Le  commandement  général 
de  l'armée  d'Allemagne,  que  Soubise  proposait  au  ministre 
de  lui  confier,  bien  que  des  actions  de  guerre  ne  fussent  plus 
à  prévoir,  supposait  de  réelles  qualités  et  constituait  un 
sérieux  honneur.  L'évacuation  de  100.000  hommes  avec  leur 
matériel,  leurs  malades,  leurs  magasins,  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables  au  point  de  vue  des  transports  et  des 
subsistances,  était  une  opération  très  compliquée  et  qui,  mal 
conduite,  pouvait  amener  de  grands  désordres.  Elle  était 
aussi  exposée  à  de  délicates  éventualités  ;  la  guerre,  virtuel- 
lement terminée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  continuait 
entre  la  Prusse  et  l'Empire.  La  France  et  l'Angleterre 
s'étaient  réciproquement  interdit  toute  assistance   à  leurs 

1     A.  H.  G.,  vol.  3614,  u°  190. 
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alliés  respectifs  ;  mais  ceux-ci  étaient  libres  de  leurs  mouve- 
ments ;  on  pouvait  craindre  d'eux  des  initiatives  inattendues, 
source  d'incidents  embarrassants,  qu'il  fallait  prévoir,  éviter 
ou  résoudre.  Charles  de  Vogué  fut  à  la  hauteur  de  sa  mission. 
C'est  le  20  décembre,  à  Francfort,  que  Soubise  lui  remit  le 
commandement  ;  Monteynard  avait,  sous  ses  ordres,  le  com- 
mandement de  l'ancienne  armée  du  Bas-Rhin. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  le  détail  des  mesures  qu'il  prit 
pour  acheminer  sans  encombrement  vers  la  France  les 
troupes  disloquées.  Le  froid  était  très  vif-  Le  Rhin  était  gelé  ; 
les  bateaux,  chargés  de  transporter  à  Strasbourg  le  matériel, 
furent  arrêtés,  mais,  par  contre,  plusieurs  corps  traversèrent 
le  fleuve  sur  la  glace.  Tout  se  passa  sans  désordre  et  dans 
les  délais  convenus.  Une  seule  question  diplomatique  vint 
rompre  la  monotonie  du  travail  administratif.  Le  corps 
saxon,  à  la  solde  de  la  France,  était  cantonné  autour  de 
Wùrtzbourg,  sous  les  ordres  du  Ci"  de  Lusace.  La  cour 
d'Autriche  désira  le  prendre  à  son  service.  Le  C'e  du  Châ- 
telet,  ambassadeur  de  France  à  Vienne,  fut  chargé  par  elle 
d'en  faire  la  demande  au  commandant  en  chef  de  l'armée 
française.  Charles  reçut  son  message  à  Francfort  le  22  décem- 
bre. Le  temps  pressait  :  on  annonçait  la  marche  d'un  corps 
prussien  vers  la  Franconie.  Charles,  tout  en  prévenant  Ver- 
sailles, négocia  directement  avec  le  O"^  de  Lusace,  avec  le 
prince  de  Stolberg,  commandant  du  contingent  autrichien 
en  Saxe,  et,  en  quelques  jours,  obtint  l'incorporation  désirée 
par  la  cour  de  Vienne.  L'approbation  du  duc  de  Choiseul 
ne  manqua  pas  ;  elle  était  sans  réserve.  Le  corps  prussien 
annoncé  ne  parut  d'ailleurs  pas  ;  la  paix  se  traitait  entre 
Vienne  et  Berlin  et  Charles  put,  en  toute  tranquillité,  achever 
la  tâche  qui  lui  avait  été  confiée.  Au  commencement  de  mars 
tout  était  terminé  et  il  pouvait  à  son  tour  reprendre  le 
chemin  de  la  France. 

La  campagne  de  1763  fut,  pour  Charles  de  Vogué,  la  der- 
nière. Mais  le  devoir  militaire  ne  cessait  pas  pour  lui  avec 
les  opérations  de  guerre.  Nous  le  verrons,  comme  lieutenant 
général,  comme  inspecteur  général,  comme  commandant  de 
province,  continuer  à  rendre  d'excellents  services  et  prendre 
une  part  importante  aux  réformes  militaires  qui  signalèrent 
la  fin  du  siècle.  Nous  le  verrons  aussi,  tout  en  donnant  aux 
intérêts  militaires  du  pays  le  meilleur  de  sa  vie,  faire  aux 
affaires  locales  et  aux  devoirs  de  famille  leur  place  néces- 
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saire.  Nous  suivrons,  dans  ses  manifestations  variées,  une 
activité  qui  devait  se  maintenir  intacte  jusqu'au  dernier 
jour. 


IV 

Dernières  années  de  Charles-François-Elzéar  :  Mariage  de 
ses  enfants.  —  Son  fils  évêque  de  Dijon.  —  Il  commande 
la  division  d'Alsace.  —  Il  reçoit  le  commandement  en 
chef  de  la  Provence  et  le  Cordon  bleu. 

1763-1782 


En  rentrant  à  Paris,  accompagné  de  ses  deux  fils,  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  mars  1763,  Charles  de  Vogué 
eut  tout  d'abord  à  s'occuper  d'un  grave  Intérêt  de  famille,  le 
mariage  de  ses  enfants.  Celui  de  son  fils  aîné  se  négociait 
depuis  quelque  temps  avec  une  nièce  de  son  cousin  et  ami, 
le  C'c  de  Maillebois.  La  dernière  fille  du  maréchal  de  Maille- 
bois  avait  épousé  Louis  de  Bouchet,  marquis  de  Sourches, 
qui  occupait  à  la  Cour  la  charge  importante  de  grand  prévôt, 
héréditaire  depuis  Louis  XIII  dans  sa  famille.  Jeanne- 
Madeleine-Thérèse,  fille  du  M's  et  de  la  Mise  de  Sourches, 
était  bon  parti  et  de  plus  fort  agréable,  si  j'en  crois  le  joli 
portrait  que  fît  d'elle  Drouais  et  qui  se  voit  toujours  au 
château  de  Sourches  i. 

1  Ce  charmant  tableau  représente  le  M's  et  la  M'^e  de  Sourches 
faisant  de  la  musique  en  famille  dans  un  paj^sage  de  fantaisie.  La 
jeune  Madeleine  chante,  appuyée  sur  les  genoux  de  sa  mère.  Le  fils 
aîné  joue  de  la  flûte  :  on  l'appelait  le  M'^  de  Tourzel.  Vous  vous 
rappelez  que  Tourzel  était  le  nom  patronymique  de  la  maison 
d'Alègre,  dont  la  maréchale  de  MaillelDois  était  le  dernier  rejeton. 
Sa  sœur,  la  C"=sse  de  Ruppelmonde,  avait  laissé  son  héritage  au  jeune 
Sourches,  à  la  condition  de  relever  ce  nom.  On  ne  s'explique  pas 
qu'elle  ait  choisi  celui  de  ses  deux  noms  qui  n'avait  aucune  notoriété. 
Ce  jeune  homme  étant  mort  en  1755,  l'héritage,  le  nom  et  le  titre 
passèrent  à  son  frère  Louis,  qui  épousa  en  1764  Louise  de  Croy 
d'Havre,  qui,  nommée  en  1789  gouvernante  des  enfants  de  France,  s'est 
acquis  une  si  honorable  notoriété  par  son  dévouement  aux  infortunés 
captifs  du  Temple.  Le  roi  Louis  XVIII  lui  donna  le  titre  de  duchesse, 
qu'elle  transmit  à  son  fils,  qui  fut  le  premier  et  dernier  duc  de 
"Tourzel. 
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Cerice  de  Vogué  la  recherchait  ;  quelques  jours  après 
son  retour  à  Paris,  il  fut  agréé.  Le  Roi  voulut  bien  approu- 
ver le  mariage  et  consentir  à  signer  au  contrat.  L'acte,  rédigé 
par  Me  Laideguive,  notaire  au  Châtelet,  fut  signé  à  Versailles 
le  le  mai  par  le  Roi,  la  Reine  et  les  Princes  de  la  famille 
royale,  le  12  mai  à  Paris  par  les  jeunes  époux  et  leur  famille, 
à  l'hôtel  de  Sourches,  rue  Taranne.  J'en  ai  retrouvé  la  mi- 
nute originale  chez  Me  Legay,  notaire  à  Paris,  successeur  de 
Laideguive.  Les  clauses  très  banales  du  contrat  ne  méritent 
aucune  mention  spéciale  ;  l'intérêt  de  la  pièce  réside  dans 
les  signatures  autographes  dont  elle  est  revêtue  :  ce  sont  celles 
du  Roi  Louis  XV,  de  la  Reine  Marie  Leczinska,  du  Dauphin 
et  de  la  Dauphine  Marie-Josèphe  de  Saxe,  de  leurs  deux  fils 
qui  s'appelaient  alors  le  duc  de  Beny  et  le  comte  de  Pro- 
vence, qui  devaient  être  Louis  XVI  et  Louis  XVIII,  de  Mes- 
dames Adélaïde,  Sophie  et  Louise,  filles  de  Louis  XV,  du 
prince  de  Condé  et  du  comte  de  Clermont,  de  la  princesse  de 
Conti  née  d'Orléans  et  de  son  fils  le  prince  de  Conti,  de  Mlle 
de  Sens  i,  de  la  comtesse  de  Toulouse  (Mlle  de  Noailles),  du 
duc  de  Penthièvre  et  de  la  princesse  de  Lamballe. 

La  jeune  mariée  fut  présentée  le  9  juin  à  Leurs  Majestés 
par  sa  mère,  la  Mise  de  Sourches. 

En  même  temps  qu'il  négociait  le  mariage  de  son  fils  aîné, 
Charles  s'occupait  aussi  de  celui  de  sa  dernière  fille  Barbe. 
Elle  était,  depuis  plus  d'un  an,  recherchée  par  le  C^e  de  Moi-ges, 
capitaine  au  régiment  du  Roi  ;  le  jeune  homme  paraissait 
convenir,  mais  il  voulait,  avant  de  se  mettre  en  ménage, 
avoir  obtenu  un  régiment  ou  tout  au  moins  une  commission 
de  colonel.  Charles  avait  fait  la  demande  ;  le  Roi  avait 
donné  de  bonnes  paroles  :  «  L'intention  de  Sa  Majesté, 
écrivait  Choiseul,  le  22  mars  1761,  est  d'accorder  à  M.  de 
Morges  un  régiment  aussitôt  qu'Elle  le  pourra  et  Elle  lui 
saura  bon  gré  de  suivre  les  vues  qu'il  vous  a  marqué  avoir 
pour  Mlle  votre  fille.  »  Il  renouvelait  les  mêmes  assurances 
en  mars  1762.  Néanmoins  aucune  occasion  ne  s'était  pré- 
sentée et  la  conclusion  de  la  paix  rendait  les  chances  de 
promotion  encore  plus  incertaines.  Morges  se  découragea 
et  ne  fut  pas  regretté.  Disons  de  suite  que,  six  mois  après. 
Barbe  fut  mariée  au  M's  de  Rochemore,  le  cousin  du  premier 


1    Elisaljeth-Alexandrine  de  Bourbon  (1705-1765),  fille  non  mariée 
du  duc  de  Bourbon. 
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gendre  de  Charles  i,  le  chef  de  la  famille  languedocienne 
bien  connue.  Le  mariage  fut  célébré  à  Aubenas  dans  la  nuit 
du  15  au  16  janvier  1764.  L'union  fut  heureuse  et  fut  l'origine 
d'une  très  nombreuse  descendance  2., 

L'union  de  Cerice  fut  moins  heureuse  :  elle  ne  dura  pas 
même  deux  années.  Madeleine  de  Sourches  était  d'une  santé 
délicate;  elle  mit  au  monde  une  fille,  le  27  janvier  1764,  et 
mourut  à  Paris  le  21  février  1765. 

Disons  de  suite  que  Cerice  se  remaria.  Il  épousa,  le 
25  novembre  1766,  à  Dijon,  Catherine-Louise  Bouhier,  fille 
de  Philippe-Bénigne  Bouhier,  marquis  de  Vers^.lieu,  prési- 
dent à  mortier  du  Parlement  de  Dijon,  le  dernier  représen- 
tant de  la  grande  famille  parlementaire  qui,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  a  tenu  le  premier  rang  au  Parlement  bour- 
guignon, fourni  des  évèques,  des  jurisconsultes,  des  érudits, 
et  qu'a  particulièrement  illustrée,  par  l'étendue  de  sa  science, 
la  puissance  de  son  esprit  et  la  valeur  de  ses  collections,  le 
célèbre  président  Bouhier,  membre  de  l'Académie  française 
de  1727  à  1746.  Le  père  de  la   nouvelle  comtesse  de  Vogué 

1  Le  C'«  de  Rochemore,  veuf  de  Piose  de  Vogué,  devint  une  se- 
conde fois  le  beau-frère  de  Cerice  par  son  mariage  avec  Judith  de 
Sourches,  fille  du  premier  mariage  du  M'^  de  Sourches  avec  Mlle  de 
Gontaut-Biron. 

2  Barbe  de  Vogué,  marquise  de  Rochemore,  eut  quatre  enfants  : 
un  fils  et  trois  filles.  J'ai  beaucoup  connu  le  fils,  qui,  après  avoir  été 
subrogé-tuteur  de  mon  père  et  témoin  de  son  mariage  en  1826,  fut 
témoin  de  mon  mariage  en  1855;  il  avait  alors  quatre-vingt-neuf 
ans  :  c'était  un  beau  vieillard,  d'une  rare  vigueur  et  doué  d'une  admi- 
rable mémoire.  11  me  racontait  les  histoires  du  régiment  de  Royal 
Cravattes,  dans  lequel  il  était  capitaine  avant  la  Révolution,  et  de 
la  cour  de  Louis  XVI,  où  il  avait  ses  entrées.  Sous  la  Restauration, 
il  reçut  la  charge  de  maître  des  cérémonies,  le  commandement  mili- 
taire du  département  de  la  Sarthe  et  la  grand'croix  de  St-Louis.  Il 
mourut  d'un  accident  de  voiture  en  1858,  à  quatre-vingt-douze  ans. 
Il  avait  épousé,  en  1790,  Mlle  de  La  Rochebousseau,  dont  il  eut  cinq 
enfants,  suivis  de  nombreux  petits-enfants.  Ses  trois  sœurs,  mariées 
au  B""  de  Mailhet,  au  C'**  de  Blou  et  au  B""  de  Vibrac,  eurent  aussi 
une  très  nombreuse  postérité.  M.  Flachaire  de  Roustan,  l'un  des 
descendants  de  Mme  de  Mailhet,  en  a  fait  le  tableau  avec  sa  com- 
pétence et  sa  conscience  habituelles.  Au  troisième  degré,  vers  1870, 
il  y  avait  soixante-quatre  descendants  de  Barbe  de  Vogiié  sur  la 
même  ligne  :  le  nombre  a  plus  que  doublé  aujourd'hui,  mais  aucun 
ne  porte  le  nom  de  Rochemore  qui  s'est  éteint.  Le  M'*  de  Rochemore 
était  veuf  en  premières  noces  de  Louise  des  Ours  de  Mandajors,  dont 
il  n'avait  eu  qu'une  fille,  mariée  au  M's  de  Ruolz  et  qui  a  eu  elle- 
même  une  nombreuse  descendance. 
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ne  descendait  pas  directement  du  grand  écrivain  :  il  descen- 
dait comme  lui  d'Etienne  Bouhier  (mort  en  1635),  le  magis- 
trat distingué,  l'homme  de  bien  et  l'artiste  délicat  qui  cons- 
truisit à  Dijon  la  ravissante  maison  qui  porte  aujourd'hui 
notre  nom.  Il  habitait  cette  même  maison,  y  continuait  les 
traditions  intelligentes  de  ses  devanciers,  ajoutant  à  la  riche 
bibliothèque  formée  par  son  père  et  son  grand-père,  réunis- 
sant autour  ^de  ses  belles  reliures  et  de  ses  tables  de  mar- 
queterie l'élite  de  cette  aristocratie  de  l'esprit,  du  savoir  et 
du  goût  qui,  entre  toutes  les  sociétés  parlementaires  du 
roj'^aume  de  France,  distinguait  la  société  parlementaire  de 
Dijon.  C'étaient  les  Brosses,  les  Legouz  de  St-Seine,  les 
Brulart,  les  Fyot  de  La  Marche,  les  Quarré  de  Quintin,  les 
Perrene}»^  de  Grosbois  et  autres,  tous  plus  ou  moins  unis 
par  les  liens  du  sang  autant  que  par  la  solidarité  des  fonctions 
et  de  l'esprit  de  corps.  Tous  étaient  solidement  assis  sur  le 
sol,  pourvus  de  bonnes  terres,  de  seigneuries,  de  titres,  de 
tout  ce  qui  constituait  alors  et  assurait  la  valeur  sociale.  Les 
Bouhier  étaient  parmi  les  mieux  nantis.  Ils  avaient  de  beaux 
domaines  dans  la  vallée  de  la  Saône,  de  grands  bois  dans  la 
plaine  de  Lanthes,  de  bons  crus  sur  la  côte  bourguignonne. 
Catherine  de  Versalieu,  fille  unique,  était  appelée  à  recueil- 
lir un  important  héritage  et,  quoique  héritière,  était  très 
agréablement  tournée.  Elle  avait  un  charmant  caractère  et 
ne  désirait  pas  quitter  sa  province  pour  Paris,  «  ce  qui  s'ac- 
corde beaucoup  avec  la  façon  de  penser  de  mon  flls  »,  écri- 
vait Charles  à  sa  cousine  de  Capellis,  «  qui  n'aime  pas  ce 
pays-là  ». 

Le  mariage  fut  célébré  dans  l'église  de  Notre-Dame,  ce 
bijou  du  XIII«  siècle,  dont  la  haute  abside  domine  de  ses 
fines  lancettes  l'entrée  de  l'ancien  hôtel  Bouhier.  La  noce 
n'eut  que  la  rue  de  la  Chouette  à  traverser  pour  passer  de 
l'élégant  portique  d'Etienne  Bouhier  sous  les  voûtes  de 
l'église.  La  bénédiction  nuptiale  fut  donnée  aux  jeunes 
époux  par  l'évêque  de  Chalon,  Louis-Henri  de  Rochefort 
d'Ailly,  ce  cousin  dont  nous  avons  vu  Cerice-François  assis- 
ter la  mère  et  assurer  l'éducation  ecclésiastique.  Il  avait 
pour  vicaire  général  le  frère  du  marié,  son  cousin  Jacques- 
Joseph-François  de  Vogué. 

Comme  de  raison,  le  M's  et  la  M'se  de  Vogué  assistaient  à  la 
cérémonie,  entourés  de  leurs  plus  proches  parents.  Ils  repri- 
rent bientôt  après  le  chemin  du  Vivarais,  accompagnés  des 
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jeunes  époux,  auxquels  la  ville  d'Aubenas  fit  une  chaleu- 
reuse réception. 

Tout  en  donnant  ses  soins  à  ces  graves  intérêts  de  famille, 
Charles  de  Vogué  avait  continué  à  remplir,  avec  sa  ponctua- 
lité habituelle,  son  devoir  militaire.  Ce  devoir  n'avait  pas 
cessé  avec  la  guerre  de  Sept  ans  :  il  s'était  même  étendu. 
Les  fonctions  d'inspecteur  général  de  la  cavalerie  et  des 
dragons  avaient  pris  une  importance  exceptionnelle  :  Choi- 
seul  leur  avait  assigné  un  rôle  éminent  dans  l'organisation 
nouvelle  dont  il  poursuivait  sans  relâche  la  réalisation.  A 
peine  la  paix  conclue,  en  1763,  le  ministre  s'était  mis  à  l'œu- 
vre avec  vigueur.  La  grande  réforme  qu'il  réussit  à  accom- 
plir fait  époque  dans  notre  histoire  militaire  :  je  ne  saurais 
ici  vous  en  donner  le  détail,  mais  je  dois  vous  en  rappeler 
les  grandes  lignes. 

Elle  avait  été  préparée  par  Belle-Isle.  Vous  vous  souve- 
nez de  la  grave  atteinte  que  le  vieux  maréchal  avait  portée 
à  l'organisation  de  l'armée  par  l'ordonnance  du  27  décem- 
bre 1760,  qui  enlevait  aux  capitaines  le  recrutement  de  leur 
compagnie,  substituant  ainsi  un  service  public  au  service 
particulier  de  ces  officiers.  Le  soldat  avait  cessé  d'être 
l'homme  de  son  capitaine  pour  devenir  l'homme  du  Roi, 
c'est-à-dire  de  l'Etat.  C'était  le  premier  pas  vers  la  nationa- 
lisation de  l'armée.  Le  second  pas  avait  été  effectué  par 
Choiseul  lorsqu'il  avait  fait  signer  par  le  Roi  l'ordonnance 
du  1er  décembre  1761,  dite  du  doublement,  dont  je  vous  ai 
déjà  exposé  l'économie  ;  cette  ordonnance  avait  fait  dispa- 
raître les  régiments  dits  de  «  gentilshommes  ».  Tous  les 
régiments  appartenaient  désormais  au  Roi,  c'est-à-dire  à 
l'Etat.  Un  troisième  pas  restait  à  faire.  La  compagnie,  base 
de  l'organisation  administrative,  appartenait  encore  au 
capitaine,  quoique  déchu  d'une  partie  de  ses  attributions. 
Les  ordonnances  des  10  et  21  décembre  1762,  1er  février  1763, 
firent  disparaître  cette  dernière  trace  du  patronat  militaire  ; 
la  vénalité  des  compagnies  fut  abolie  i.  Désormais,  le  capi- 
taine n'aura  plus  qu'une  mission  militaire;  toute  la  besogne 
administrative  du  régiment  sera  concentrée  entre  les  mains 
du  major  et  du   capitaine-trésorier,  assistés    l'un   d'aides- 


1  Par  une  singulière  anomalie,  la  vénalité  du  grade  de  colonel 
fut  maintenue,  mais  l'achat  du  grade  n'impliquait  aucune  part  à  la 
propriété  du  régiment. 
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majors,  l'autre  de  quartiers-maîtres  ;  le  régiment  n'aura 
qu'une  caisse,  alimentée  par  les  deniers  du  Roi,  caisse  dont 
les  trois  clefs  seront  gardées  par  le  major,  le  trésorier  et  le 
colonel.  Conformément  au  même  esprit,  trente  et  un  centres 
de  recrutement  étaient  créés  dans  les  trente  et  une  princi- 
pales villes  du  royaume  ;  des  bataillons  dits  «  de  recrues  » 
(véritables  bataillons  de  dépôt)  devaient  recevoir  les  hommes 
engagés  par  les  recruteurs,  les  instruire,  les  discipliner, 
pour  être  répartis  par  le  ministre  entre  les  corps,  suivant 
les  besoins.  Les  recrues  devaient  toujours  être  fournies  par 
l'engagement  volontaire;  mais  un  article,  prudemment  inséré 
dans  l'ordonnance  de  1760,  disposait  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  engagements  «  il  serait  procédé  par  la  voie  du  sort  sur 
le  principe  ordinaire  de  la  levée  des  milices  ».  Quant  aux 
milices  elles-mêmes,  elles  étaient  licenciées.  Les  beaux  régi- 
ments de  grenadiers  royaux  étaient  réformés.  On  croyait 
pouvoir  se  passer  de  cette  armée  de  réserve,  qui  venait  de 
faire  si  utilement  ses  preuves . 

Tout  le  succès  de  cette  grande  réforme  reposait  sur  les 
inspecteurs  généraux.  Choiseul  leur  avait  attribué  un  rôle 
prépondérant.  Ils  devaient,  dans  des  tournées  répétées, 
passer  des  revues  complètes,  surveiller  l'exécution  des 
ordonnances,  les  appliquer  eux-mêmes,  nommer  aux  em- 
plois d'aides-majors,  au  grade  nouveau  de  sous-lieutenant, 
renvoyer  des  régiments  les  miliciens  qui  y  avaient  été  incor- 
porés, rendre  compte  de  tout  au  ministre.  Le  ministre  allait 
plus  loin  :  il  soumettait  aux  inspecteurs  généraux  ses  projets 
de  réforme,  provoquait  leurs  observations,  en  tenait  compte; 
leur  groupe  constituait  une  sorte  de  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  consulté  sur  toutes  les  questions  importantes,  associé 
à  l'élaboration  comme  à  l'exécution  des  mesures  fondamen- 
tales. 

C'est  ainsi  qu'en  janvier  et  février  1763,  Charles  de  Vogué 
reçut,  de  Choiseul,  communication  des  nouvelles  ordon- 
nances en  ce  qui  concernait  la  cavalerie,  avec  l'invitation 
de  faire  parvenir  ses  observations.  Les  inspecteurs  s'enten- 
dirent pour  rédiger  un  questionnaire  auquel  le  ministre 
répondit  article  par  article. 

C'est  ainsi  que,  le  12  juin  de  la  même  année,  Choiseul 
communiqua  à  Charles  de  Vogué  le  projet  d'une  très  impor- 
tante ordonnance  en  soixante-dix  articles,  qui  réorganisait 
tout  le  commandement  militaire  des  provinces.  La  France 
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était  divisée  en  quinze  départements,  mis  sous  le  comman- 
dement militaire  d'un  maréchal  de  France  ou  d'un  lieutenant 
général,  avec  chacun  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  de 
divisions  permanentes  commandées  par  des  lieutenants  géné- 
raux attitrés,  ayant  eux-mêmes,  sous  leurs  ordres,  des  maré- 
chaux de  camp  également  permanents.  Cette  organisation 
était  trop  conforme  aux  idées  de  Charles  de  Vogué  pour  ne 
pas  recevoir  son  approbation  complète  ;  sa  réponse  ne  con- 
tient donc  que  des  observations  de  détail  sur  des  points 
accessoires,  tels  que  la  composition  des  troupes  et  l'époque 
des  revues  en  Languedoc,  en  raison  du  climat.  Il  demandait 
aussi  que,  dans  les  départements  frontières,  deux  officiers 
supplémentaires  fussent  attachés  à  l'état  major  du  comman- 
dant en  chef,  avec  la  mission  spéciale  d'étudier  à  fond  les 
frontières,  de  se  renseigner  exactement  sur  la  configuration 
et  les  ressources  des  paj's  voisins,  afm  de  constituer  des 
dossiers  pour  le  temps  de  guerre  et  de  se  préparer  eux- 
mêmes  à  remplir  utilement  les  fonctions  d'aides-maréchaux 
des  logis  de  l'armée. 

Disons  de  suite  que  la  première  application  du  nouveau 
système  fut  faite  à  l'Alsace  et  que  Charles  de  Vogué  y  fut 
compris,  L'Alsace  fut  placée  sous  le  commandement  du 
maréchal  de  Contades  et  divisée  entre  trois  lieutenants  géné- 
raux en  résidence  à  Strasbourg,  Landau  et  Colmar.  La  pre- 
mière division,  celle  de  Strasbourg,  fut  donnée  à  Charles  de 
Vogué  avec  le  pouvoir  de  remplacer  le  maréchal  de  Conta- 
des pendant  ses  absences  :  Contades  était  plus  souvent  à 
Versailles  qu'à  Strasbourg,  de  sorte  qu'en  fait  ce  fut  notre 
aïeul  qui  exerça  le  commandement  effectif  de  la  province 
pendant  douze  ans^. 

A  la  fin  de  l'année  1763,  il  préluda  à  ces  fonctions  en  ins- 
pectant la  cavalerie  cantonnée  en  Alsace  et  en  Lorraine.  II 
visita  successivement  Strasbourg,  Haguenau,  Schlestadt, 
Colmar,  Metz,  Thionville,  St-Mihiel  :  quatorze  régiments  ;  il 
poussa  même  jusqu'à  Lyon.  Choiseul  lui  avait  assigné  une 
mission  très  étendue,  avec  des  indications  très  détaillées. 
Une  correspondance  active  s'établit  entre  l'inspecteur  géné- 
ral et  le  ministre,  qui  tenait  à  avoir,  sur  le  début  de  ses 
réformes,  les  renseignements  précis  d'un  observateur  cons- 

1  Voyez,  aux  Pièces  Justificatives  n»  lxxviii,  le  texte  du  pou- 
voir spécial  qu'il  reçut  du  Roi  le  1'"^  ianvier  1764. 


—  219  — 

■ciencieux  et  compétent.  Cette  correspondance  est  entièrement 
entre  nos  mains  i.  Elle  est  d'un  réel  intérêt,  mais  trop  tech- 
nique pour  être  analysée  ici.  Elle  témoigne  du  grand  effort 
qui  fut  fait  à  ce  moment,  sous  l'impulsion  de  Choiseul,  pour 
doter  le  pays  d'institutions  militaires  perfectionnées  ;  l'effort 
se  poursuivit  l'année  suivante  avec  la  même  intensité.  Char- 
les fit,  au  printemps,  une  première  inspection,  à  la  suite  de 
laquelle  il  adressa  au  ministre  une  série  de  mémoires  très 
étudiés,  portant  sur  tous  les  détails  du  service,  sur  l'esprit  des 
régiments  qu'il  trouve  excellent,  sur  la  qualité  des  chevaux 
qu'il  trouve  médiocre,  sur  le  prix  des  denrées  qui  augmente, 
sur  les  difficultés  que  rencontre  la  nouvelle  organisation 
financière  des  régiments  ;  les  trésoriers  et  quartiers-maîtres 
sont  insuffisants,  «  ils  n'ont  pas  l'esprit  d'ordre,  de  méthode 
et  de  calcul  nécessaires...  qualités  qu'on  acquiert  rarement 
à  un  certain  âge  »  ;  il  faudra  les  faire  seconder  par  des  offi- 
ciers pris  parmi  les  lieutenants  ou  les  sous-lieutenants  de 
nouvelle  création.  A  la  suite  de  ces  observations,  il  reçut  du 
ministre  une  lettre  dont  je  crois  devoir  reproduire  le  début  : 

Compiègne,  11  août  1764. 

Je  ne  dois  point  me  refuser  à  la  satisfaction  de  vous  marquer 

que  vous  avez  rempli  avec  la  plus  grande  exactitude  ce  qui  vous  a 

été  prescrit J'ai  lu  avec  d'autant  plus  de  plaisir  les  mémoires  que 

vous  m'avez  adressés,  que  j'ai  reconnu  que  vous  avez  satisfait  à  tous 
les  éclaircissements  que  je  vous  avais  demandés  non  seulement  sur  la 
tenue,  la  discipline,  l'exercice,  l'habillement,  Téquipement  et  l'arme- 
ment, mais  encore  sur  ce  qui  a  rapport  à  la  conduite,  à  lintelligence 
et  aux  talents  des  officiers.  Le  temps  que  vous  avez  passé  avec  les 
troupes  et  que  vous  avez  si  utilement  emploj'é  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  vous  a  mis  à  portée  de  prendre  des  connaissances  encore 
plus  étendues  sur  toutes  ces  parties  et  particulièrement  sur  ce  qui 
regarde  la  nouvelle  composition  et  le  service  en  général.  C'est  ce  qui 
me  fait  espérer  que  vous  terminerez  l'opération  dont  vous  êtes  chargé 
par  un  mémoire  d'observation  qui  doit  avoir  pour  objet  la  composi- 
tion nouvelle  et  les  différents   ai'rangements  faits  en  conséquence. 


1  Nos  archives  contiennent  presque  tous  les  papiers  des  inspec- 
tions faites  pendant  les  années  1758-1777,  classés  par  Charles  de  Vo- 
gué lui-même,  année  par  année  :  originaux  des  lettres  et  instructions 
ministérielles,  minutes  des  lettres  et  mémoires  de  Charles  de  Vogué, 
presque  toutes  écrites  de  sa  main.  Les  archives  du  Ministère  de  la 
guerre  sont  bien  moins  riches  :  je  n'y  ai  trouvé  que  quelques  pièces 
dispersées  dans  divers  cartons. 
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Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître,  par  ce  mémoire,  si  tout  ce  qui 
a  été  pi-escrit  est  relatif  au  but  que  l'on  s'est  proposé  et  si  l'on  est 

parvenu  à  donner  au  militaire  une  constitution  solide Il  faudrait 

bien  revenir  sur  ses  pas,  si  l'on  s'était  trompé  dans  quelque  partie. 
C'est  pourquoi  je  vous  prie  de  me  donner  tous  les  éclaircissements 
que  votre  occupation  journalière  n'a  pu  manquer  de  vous  suggérer 
et,  après  en  avoir  causé  avec  vous  à  votre  retour,  je  mettrai  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté  les  différents  objets  qui  pourraient  mériter  son 
attention 

Suivent  de  très  longues  instructions  prescrivant  à  l'ins- 
pecteur général  une  minutieuse  enquête  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses,  témoignant  chez  le  ministre  d'un  grand 
désir  de  s'éclairer,  d'une  absence  totale  de  parti  pris,  mais 
de  la  volonté  formelle  d'aboutir.  Choiseul  recommande  sur- 
tout à  Charles  de  Vogué  de  porter  son  attention  sur  le  choix 
des  lieutenants-colonels  et  des  majors,  qui  sont  le  pivot  de 
son  système,  l'un  comme  chargé  de  l'instruction,  de  la  disci- 
pline, de  la  tenue,  l'autre  comme  responsable  de  la  gestion 
administrative.  Or  cette  innovation  soulevait  de  vives  appré- 
hensions parmi  les  officiers.  Jusque-là  ces  deux  grades 
avaient  été  exclusivement  donnés  à  l'ancienneté  :  ils  étaient 
la  ressource  des  officiers  sans  fortune  ou  sans  naissance,  la 
voie  par  laquelle  beaucoup  d'entre  eux  arrivaient  au  grade 
de  brigadier  :  serait-elle  fermée  désormais  par  la  nomination 
au  choix  ?  Les  intéressés  le  craignaient  et  ne  ménageaient 
pas  l'expression  de  leurs  inquiétudes.  Choiseul,  dans  une 
circulaire  récente,   s'était  attaché  à  dissiper  leurs  craintes. 

A  l'invitation  du  ministre,  Charles  de  Vogué  répondit 
par  un  mémoire  très  remarquable,  dont  j'ai  la  minute,  toute 
de  sa  main,  et  dont  l'original,  par  exception,  se  trouve 
encore  aux  archives  du  ministère  de  la  guerre  i.  Il  mériterait 
d'être  transcrit  en  entier  ;  je  ne  puis  que  l'analj'ser. 

Le  mémoire  débute  par  une  approbation  sans  réserve  des  réformes 
de  Choiseul  :  (c  Tout  le  monde,  écrit-il,  a  reconnu  les  avantages  de 
«  cette  nouvelle  composition...  elle  donne  au  militaire  une  consti- 
«  tution  solide  et  stable  ;  elle  seule  enfin  pouvait  faire  naître  cette 
«  émulation  qui  est  l'âme  du  métier.  »  Il  ne  dissimule  pas  la  crainte 
exprimée  par  la  plupart  des  officiers  au  sujet  de  la  nomination  au 
choix  des  lieutenants-colonels  et  majors.  «  L'idée  de  ne  pouvoir  par- 


1    A.  H.  G.  Cavalerie  ;  organisation.  Carton  III. 
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«  venir  à  ces  grades  que  par  la  protection  et  la  faveur,  de  n'avoir 
«  après  d'anciens  services  d'autre  expectative  qu'une  médiocre  pen- 
<(  sion  de  retraite,  payée  avec  peu  d'exactitude  et  qui  tiendrait  lieu, 
«  pour  la  plupart  d'entre  eux,  d'une  partie  de  leur  bien  sacrifiée  pour 
«  parvenir  à  leurs  emplois  ;  cette  idée,  disait-il,  servait  de  prétexte 
«  au  dégoût  qu'ils  manifestaient,  mais  l'ordonnance  du  l*''  août  a  fait 
«  cesser  toutes  ces  plaintes  ;  elle  était  nécessaire  et  a  répandu  une 
«  satisfaction  générale  dans  les  troupes.  » 

Le  mémoire  passe  alors  en  revue  toutes  les  questions  de  recru- 
tement, de  retraites,  de  manœuvres,  d'équipement,  approuvant  géné- 
ralement les  mesures  prises,  en  signalant  les  bons  effets  ',  en  espé- 
rant encore  de  meilleurs,  mais  ne  ménageant  pas  les  observations  et 
même  les  critiques  :  il  blâme  entre  autres  la  peine  de  mort  édictée 
contre  les  recrues  qui  rompraient  leurs  engagements. 

Choiseul  tint  compte  des  observations  qui  lui  étaient 
présentées  avec  une  respectueuse  indépendance  et  un  souci 
du  bien  public  égal  au  sien.  Une  circulaire  importante  du  15 
mai  1765,  tout  en  confirmant  les  principes  fondamentaux  des 
ordonnances,  introduisait  certaines  modifications  dans  leurs 
dispositions  de  détail,  mais  elle  insistait  d'une  manière 
toute  particulière  sur  la  nécessité  de  ne  pas  limiter  le  droit 
du  Roi  dans  le  clioix  des  états  majors.  Elle  faisait  ressortir 
«  combien  il  était  contraire  au  bien  du  service  de  laisser 
arriver  par  droit  d'ancienneté,  à  la  tête  des  corps,  des  offi- 
ciers très  braves  sans  doute,  mais  qui  n'avaient  nuls  talents, 
nulles  qualités  pour  le  commandement  ».  Cet  inconvénient 
était  surtout  sensible  en  ce  qui  touchait  les  lieutenants-colo- 
nels et  les  majors  auxquels  la  nouvelle  organisation  réservait 
un  rôle  si  essentiel.  S'élevant  alors  à  des  considérations  de 
l'ordre  le  plus  élevé  sur  les  devoirs  de  l'officier,  sur  l'exemple 
qu'il  doit  donner  «  de  grade  en  grade  jusqu'au  colonel  »,  de 
son  respect  pour  la  discipline,  de  sa  justice  et  de  son  huma- 
nité envers  les  soldats,  il  rappelle  aux  inspecteurs  généraux 
que  c'est  sur  eux  qu'il  compte  pour  être  exactement  renseigné 
sur  «  les  talents,  le  caractère,  le  zèle,  l'exactitude  »  des  offi- 
ciers dignes  d'avancement  :  «  J'ai  trop  bonne  opinion  des 
inspecteurs  généraux,  écrivait-il,  pour  croire  que  la  partialité 

1  ((  On  aperçoit  déjà  sensiblement  les  avantages  de  la  nouvelle 
composition  dans  l'émulation  qui  règne  sur  tous  les  objets  du  ser- 
vice :  la  façon  dont  les  troupes  sont  exercées  et  dont  elles  ma- 
nœuvrent et  la  tenue  qu'elles  observent  sont  un  sujet  d'étonnement 
pour  les  anciens  officiers.  » 
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et  la  faveur  puissent  prévaloir  chez  eux  à  ce  qu'ils  doivent  au 
Roi,  au  militaire  et  à  eux-mêmes.  C'est  d'après  leur  témoi- 
gnage que  je  proposerai  au  Roi  des  sujets  propres  à  remplir 
les  emplois  de  lieutenants-colonels  et  de  majors  :  leur  certi- 
ficat sera  auprès  du  Roi  la  caution  de  mon  choix.  Cet 
article  parle  assez  par  lui-même  pour  que  je  sois  persuadé 
que  vous  voudrez  bien  concourir  en  votre  particulier  à  me 
faire  connaître  la  vérité.  » 

Cette  active  collaboration  se  poursuivit  pendant  cinq 
années.  Malgré  l'application  et  la  bonne  volonté  déployées 
de  part  et  d'autre,  elle  ne  put  triompher  complètement  des 
difficultés  inévitables  que  rencontrait  la  réforme  :  une  modi- 
fication si  profonde,  apportée  à  des  habitudes  séculaires,  ne 
pouvait  s'accomplir  sans  froissements,  heurts  et  fausses  dé- 
marches. Sur  deux  points  surtout  les  embarras  se  main- 
tenaient :  le  recrutement  des  soldats  et  l'administration 
financière  des  compagnies.  Les  engagements  volontaires 
restaient  insuffisants  même  pour  le  temps  de  paix.  Des  abus 
se  continuaient  :  des  colonels  conservaient  les  miliciens 
incorporés  pendant  la  guerre  ;  d'anciens  miliciens  conti- 
nuaient à  s'enrôler,  malgré  les  ordonnances  ;  on  fermait  les 
yeux.  Les  états  majors  imposaient  aux  officiers  semestriers 
l'obligation  de  ramener  chacun  un  nombre  déterminé  de 
recrues  ;  ils  ne  réussissaient  pas  toujours,  d'où  conflits  et 
difficultés.  Les  dépôts  de  recrutement  n'avaient  pas  réussi  : 
de  trente  et  un  ils  étaient  tombés  à  quatre.  Dans  l'adminis- 
tration des  compagnies,  mêmes  mécomptes  :  difficultés  de 
personnel,  dépenses  considérables.  L'ancien  régime  ruinait 
les  capitaines  au  profit  du  trésor  ;  le  nouveau  avait  rendu 
aux  capitaines  la  sécurité,  au  grand  profit  de  leur  autorité  et 
de  leur  dignité,  mais  il  ruinait  le  trésor  :  chaque  année,  un 
déficit  de  plus  de  trente  millions  augmentait  la  dette  publique 
et  préparait  les  embarras  financiers  qui  devaient  être  une 
des  causes  de  la  Révolution.  Quand  Choiseul,  le  24  décembre 
1770,  fut  renversé  du  ministère  par  la  crise  des  Parlements 
et  l'intrigue  que  menaient  le  duc  d'Aiguillon,  Maupeou,  Terray 
et  la  Dubarry,  il  eut  le  regret  de  quitter  le  pouvoir  sans 
avoir  accompli  toute  son  œuvre,  mais  il  avait  conscience  du 
grand  service  qu'il  avait  rendu  à  l'armée  française  ;  l'his- 
toire lui  doit  cette  justice  ;  les  principes  qu'il  avait  posés 
devaient  lui  survivre  et  servir  de  base  aux  institutions  qui 
durent  encore. 
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Je  ne  sais  si  les  contemporains  eurent,  autant  que  nous, 
le  sentiment  des  services  rendus  par  l'initiative  de  Choiseul 
et  si  ce  sentiment  tint  une  grande  place  dans  les  manifesta- 
tions qui  accueillirent  sa  chute.  Choiseul  était  populaire  : 
il  avait  l'art  de  plaire  ;  les  grâces  de  son  esprit  et  de  sa  per- 
sonne faisaient  passer  sur  les  échecs  de  sa  politique  exté- 
rieure et  les  imprudences  de  sa  politique  intérieure;  il 
bénéficiait  en  outre  delà  répugnance  qu'inspiraient  la  domi- 
nation d'une  indigne  favorite  et  les  tristes  pratiques  qu'elle 
avait  introduites  à  la  Cour;  on  lui  savait  gré  d'avoir  refusé 
sa  protection.  Il  était  devenu  comme  «  le  chef  du  parti  de 
l'honnêteté  »,  a  dit  Besenval.  Il  y  avait  encore  beaucoup 
d'honnêtes  gens  à  Versailles  et  à  Paris  ;  ils  manifestèrent 
hautement.  Pendant  les  vingt-quatre  heures  que  le  Roi  avait 
données  à  son  ministre  disgracié  pour  quitter  la  capitale,  la 
foule  ne  cessa  de  se  presser  à  sa  porte;  les  carrosses 
encombraient  la  rue  de  Richelieu  et  accompagnèrent  le  sien 
sur  la  route  de  l'exil.  A  Chanteloup  même,  près  d'Amboise, 
les  visites  ne  discontinuèrent  pas  pendant  plusieurs  se- 
maines. 

Le  dernier  acte  de  la  diplomatie  de  Choiseul  avait  été  le 
mariage  de  Marie-Antoinette  et  du  Dauphin  :  c'était  le  cou- 
ronnement de  sa  politique,  destiné  dans  sa  pensée  à  sceller 
définitivement  l'alliance  de  la  maison  de  France  et  de  la 
maison  d'Autriche.  La  royale  fiancée  était  entrée  en  France 
par  Strasbourg;  sa  réception  y  avait  été  entourée  d'un  grand 
éclat;  elle  avait  apporté  un  peu  de  diversion  dans  la  vie 
monotone  de  la  garnison  et  de  son  commandant,  Charles  de 
Vogué. 

Ce  fut  le  7  mai  1770  que  Marie-Antoinette  mit  le  pied  sur 
le  sol  français,  rayonnante  de  grâce,  de  joie  juvénile  et  d'illu- 
sions. Elle  fut  reçue  au  pont  de  Kehl  par  le  C'e  de  Noailles, 
nommé  ambassadeur  pour  la  circonstance,  et  remise  officiel- 
lement entre  ses  mains  par  l'envoyé  autrichien  qui  l'accom- 
pagnait. Le  C'e  de  Noailles  lui  présenta  les  personnages  qui 
devaient  composer  sa  cour,  puis  les  autorités  locales,  parmi 
lesquelles  la  Gazette  de  France  cite  «  le  maréchal  de  Contades, 
commandant  dans  la  province,  et  le  M"*  de  Vogué,  comman- 
dant en  second  ».  Après  ces  présentations,  continue  la  Gazette, 
«  Madame  la  Dauphine  monta  dans  les  carrosses  du  Roi  pour 
entrer  dans  la  ville.  Les  régiments  de  cavalerie  Commissaire 
Général  et  Roj^al  Etranger,  qui  s'étaient  mis  en  bataille  dans 
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la  plaine,  ayant  à  leur  tête  le  M'*  de  Vogué,  eurent  l'honneur 
de  la  saluer  ».  A  la  porte  de  la  ville,  le  maréchal  de  Contades 
attendait  à  la  tête  de  l'infanterie  de  la  garnison,  qui  faisait 
la  haie  sur  tout  le  parcours  du  cortège.  Vous  lirez  dans  la 
Gazette  de  France  le  détail  des  cérémonies  et  des  fêtes  qui, 
pendant  quatre  jours,  remplirent  la  ville  de  Strasbourg  de 
mouvement  et  de  bruit  ;  cérémonies  religieuses  à  la  cathé- 
drale, représentation  de  gala  à  la  comédie,  banquets,  réu- 
nions mondaines,  fêtes  populaires,  rien  ne  manqua  à  cette 
éclatante  manifestation  de  l'allégresse  officielle  et  de  la  joie 
publique.  Le  magnifique  cardinal  de  Rohan  tenait  table 
ouverte  dans  son  beau  palais  épiscopal.  Dans  des  conditions 
plus  modestes,  «  le  maréchal  de  Contades,  le  Mis  de  Vogué, 
le  C'e  de  Wûrmseri  donnaient  tous  les  jours  à  dîner  et  à 
souper  aux  personnes  de  la  suite  de  Madame  la  Dauphins 
ainsi  qu'aux  étrangers  que  cette  circonstance  a  attirés  ». 

En  quittant  Strasbourg,  la  Dauphine  s'arrêta  à  Saverne, 
dans  la  belle  résidence  d'été  du  cardinal;  un  grand  repas 
lui  fut  donné  ;  la  Gazette  cite,  parmi  les  convives,  le  maré- 
chal de  Contades,  le  M's  de  Vogué  et  le  C'e  de  Wûrmser. 
Le  fastueux  cardinal  avait  mis  en  œuvre  toutes  les  res- 
sources qu'off'raient,  à  son  expérience  consommée  d'homme 
du  monde,  les  raffinements  et  les  recherches  du  luxe  pari- 
sien. La  jeune  princesse  eut  un  avant-goût  des  élégances, 
des  plaisirs  et  des  entraînements  de  la  Cour  :  c'est  au  milieu 
d'un  tourbillon  de  fête,  de  joie,  d'hommages,  au  bruit  des 
acclamations  de  la  foule  et  des  sonneries  militaires  qu'elle 
s'élança  radieuse  sur  la  route  au  bout  de  laquelle  l'atten- 
daient Versailles,  Trianon...  et  le  Temple. 

Après  ce  brillant  intermède,  Charles  de  Vogué  avait  repris 
le  travail  opiniâtre  que  la  confiance  du  ministre  exigeait  de 
lui  chaque  été.  La  chute  du  ministre  ne  changea  rien  à  ses 
habitudes  ni  à  ses  fonctions.  Le  successeur  de  Choiseul  au 
secrétariat  d'Etat  de  la  guerre  était  son  ami  Monteynard, 
son  ancien  compagnon  d'armes,  inspecteur  général  comme 
lui,  comme  lui  commandant  de  troupes  en  province.  La 
collaboration  se  continua  cordiale  entre  les  deux  camarades. 
Il  semble  qu'au  début,  par  une  sorte  de  réaction  assez  ordi- 
naire, le  nouveau  ministre  ait  été  sollicité  de  revenir  sur  une 

1  Le  C'«  de  Wûrmser,  lieutenant  général,  commandait  la  deuxième 
division  de  l'Alsace. 
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partie  des  réformes  de  son  prédécesseur.  Les  embarras 
qu'entraînait  leur  application,  surtout  en  matière  finan- 
cière, étaient  certains  :  je  les  ai  signalés;  ils  appelaient  des 
remèdes.  Monteynard,  avant  de  toucher  à  rien,  voulut  con- 
sulter les  inspecteurs  généraux  ;  il  leur  demanda  s'il  conve- 
nait de  modifier  l'administration  des  compagnies  en  ce  qui 
touchait  à  leur  entretien.  Trois  systèmes  étaient  proposés  : 
rendre  aux  capitaines  la  gestion  de  toutes  les  masses;  — 
confier  cette  gestion  à  l'état  major,  de  xoncert  avec  les 
capitaines;  —  la  partager  entre  l'état  major  et  les  capitaines, 
en  attribuant  au  premier  la  masse  des  remontes,  aux  capi- 
taines celle  des  recrues  et  celle  des  réparations  journalières, 
en  leur  abandonnant  le  bénéfice  qui  pourrait  être  fait  sur  la 
masse,  mais  en  mettant  à  leur  charge  l'excédent  de  dépenses 
qui  se  produirait. 

Nous  avons  la  réponse  de  Charles  de  Vogué  i  ;  elle  mérite 
d'être  analysée. 

Il  discute  successivement  les  trois  systèmes  et  en  fait 
ressortir  les  inconvénients  avec  une  grande  fermeté  d'argu- 
mentation. Il  est  pour  le  maintien  des  réformes  de  Choiseul, 
dont  les  effets  sont  si  bienfaisants.  Que  si  pourtant  la  Cour 
ne  veut  plus  entrer  dans  le  détail  direct  de  l'administration 
des  masses,  le  parti  le  moins  susceptible  d'inconvénients 
serait,  suivant  lui,  d'en  charger  les  officiers  supérieurs  du 
corps,  en  faisant  appel  à  leur  dévouement  :  «  ils  s'expose- 
raient volontiers  à  l'événement  du  déficit,  sans  songer  à 
profiter  du  bénéfice  ». 

Poussés  par  le  seul  motif  de  l'honneur,  ils  n'en  seront  que  plus 
attentifs  à  bonifier  ces  masses  pour  le  compte  du  Roi.  Ne  sont-ils 
pas  actuellement  les  vrais  administrateurs  des  masses  ?  Leur  admi- 
nistration, il  est  vrai,  est  soumise  à  l'examen  des  inspecteurs  géné- 
raux et  du  bureau  de  régie.  Cet  examen  ne  peut  tourner  qu'au  bien 
du  service  et  les  rendre  plus  réservés  sur  les  dépenses  inutiles.  Il  est 
donc  inutile  de  les  changer. 

Veut-on  introduire  une  plus  grande  économie  dans  cette  adminis- 
tration ?  Rien  n'est  plus  aisé  au  ministre  de  la  guerre.  Il  n"a  qu'à 
donner  des  éloges  aux  chefs  des  régiments  qui  sauront  concilier 
l'entretien  solide  de  leur  corps  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  règle 
dans  les  dépenses,  ainsi  qu'aux  inspecteurs  qui  s'attacheront  à  con- 
courir au  même  objet.  Il  n'a  qu'à  témoigner  son  mécontentement  à 

1  A.  H.  G.,  Cavalerie  ;  organisation.  Carton  I,  n«  8.  —  La  minute 
ne  se  trouve  pas  dans  nos  papiers. 
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ceux  qui  auront  une  conduite  opposée.  On  verra  bientôt  toutes  les 
masses  dans  le  meilleur  état  et  on  parviendra  même,  dans  les  suites, 
à  trouver  dans  les  caisses  des  régiments,  des  ressources  pour  faire 
face  à  des  dépenses  urgentes  et  inopinées  pour  lesquelles  les  fonds 
manqueraient. 

Qu'on  s'en  rapporte  au  témoignage  de  tous  les  officiers  expé- 
rimentés qui  sont  dans  l'habitude  et  à  portée  de  voir  les  troupes, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  par  zèle  et  curiosité  ont  parcouru  l'année  dernière 
les  frontières  pour  voir  les  différents  corps  de  cavalerie  qui  y  ont 
été  rassemblés  ;  ils  se  réuniront  pour  certifier  qu'en  général  la 
cavalerie  n'a  jamais  été  en  meilleur  état,  aussi  complète,  plus 
instruite,  mieux  exercée  et  mieux  disciplinée.  Elle  ne  ressemble  en 
rien  à  ce  qu'elle  étoit  autrefois  ;  on  ne  sauroit  se  dissimuler  que  cet 
heureux  effet  ne  soit  dû  à  la  constitution  actuelle.  S'il  s'y  est  glissé 
quelque  abus,  il  est  aisé  d'y  remédier  sans  la  changer.  Son  établis- 
sement a  dû  nécessairement  être  dispendieux  :  les  écoles  d'équitation, 
le  bureau  de  régie,  les  différentes  épreuves  qu'on  a  faites  sur  tous  les 
points  ont  jeté  dans  bien  des  frais,  mais  la  machine  a  pris  une  consis- 
tance solide  ;  les  dépenses  ont  diminué  ;  elles  peuvent  se  réduire 
encore  ;  il,  seroit  bien  fâcheux  de  perdre  le  fruit  de  celles  qui  ont  été 
faites  par  des  changements  qui,  à  la  longue,  pourroient  faire  retomber 
la  cavalerie  dans  l'ignorance  et  la  pesanteur  dont  elle  est  si  heureu- 
sement sortie. 

Malgré  ce  vigoureux  et  un  peu  candide  plaidoyer  en 
faveur  du  maintien  intégral  de  l'état  de  choses  créé  par 
Choiseul,  Monteynard  crut  devoir  y  introduire  quelques 
modifications.  Sans  toucher  aux  bases  posées  par  son  prédé- 
cesseur, il  rendit  aux  capitaines  une  part  dans  l'adminis- 
tration de  leur  compagnie  et  les  chargea  spécialement  de 
l'entretien  du  matériel  et  de  la  gestion  des  masses  destinées 
à  l'assurer,  en  leur  accordant  un  bénéfice  sur  les  économies 
qu'ils  pourraient  réaliser. 

L'ordonnance  du  17  avril  1772  consacra  ce  changement, 
en  même  temps  qu'elle  portait  à  douze  le  nombre  des  com- 
pagnies des  régiments  de  cavalerie,  formés  à  trois  escadrons. 
Consulté  de  nouveau  par  le  ministre,  Charles  de  Vogué  se 
contenta  de  discuter  certains  détails  et  de  réclamer  l'aug- 
mentation du  chiffre  de  la  masse.  Monteynard,  en  lui 
répondant  le  25  juillet,  tint  à  bien  préciser  le  caractère  de 
la  mesure  prise  à  son  instigation  : 

L'intention  du  Roy,  écrivait-il,  est  que  rien  ne  soit  changé  à 
tout  ce  qui  étoit  prescrit  ci-devant  pour  la  tenue,  la  police,  la  disci- 
pline et  l'instruction  qui  doivent  toujours  être  suivies  par  les  états 
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majors  auxquels  les  capitaines  doivent  être  subordonnés  à  tous 
égards,  en  conséquence  des  ordonnances  auxquelles  il  n'a  point  été 
dérogé.  Les  capitaines  doivent  seulement  prendre  connaissance  de 
l'administration  des  différentes  parties  de  finance  relatives  à  l'entre- 
tien du  corps,  afin  que  cette  administration  soit  conduite  avec  toute 
l'économie  que  le  bien  du  service  pourra  permettre,  les  capitaines 
devant  avoir  part  au  bénéfice  qui  en  résultera. 

La  mesure  était  raisonnable  et  en  fait  le  ré:^^^^  qu'ëJDfe" 
institua  ne  diffère  pas  sensiblement  de  cp\ui  qui  fonctionne 
encore  aujourd'hui,  sauf  la  prime  accordée  aux  capitaines. 
Charles  de  Vogué  était  mieux  inspiré  en  conseillant  de  faire 
appel  à  leurs  sentiments  d'honneur  militaire  plutôt  qu'à  leai:' 
intérêt. 

L'ordonnance  du  17  avril  1772  était  complétée  par  une 
instruction  en  quarante-deux  articles  qui  réglait  tout  le 
service  des  inspecteurs  généraux.  Loin  de  diminuer  l'impor- 
tance du  rôle  que  Choiseul  avait  assigné  à  ces  officiers,  il 
l'augmentait  plutôt.  Ils  étaient  obligés  de  faire  deux  revues 
par  an  en  consacrant  au  moins  dix  jours  à  chaque  régiment. 
Tout  était  soumis  à  leur  contrôle  :  tous  les  états  relatifs  aux 
congés,  aux  réformés,  aux  invalides,  aux  croix  de  St-Louis 
devaient  être  visés  par  eux  ;  aucun  des  actes  importants  en 
matière  administrative  et  financière  n'était  valable  sans  leur 
consentement  ;  ils  présidaient  en  outre  aux  manœuvres  de 
'  détail  et  d'ensemble  t. 

Un  retour  plus  sérieux  vers  le  passé  fut  le  rétabhssement 
de  la  milice,  dont  Monteynard  avait  pu  apprécier  les  grands 
services  pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  L'ordonnance  du 
4  août  1771,  complétée  et  modifiée  par  celle  du  19  octobre 
1773,  reconstituait  cent  onze  bataillons  groupés  en  cinquante- 
trois  régiments  dits  provinciaux  ;  les  grenadiers  royaux, 
dont  la  réputation  n'était  pas  efî"acée,  étaient  rétablis  à 
douze  régiments.  Le  motif  invoqué  dans  l'intitulé  de  l'or- 
donnance  est  curieux  à  citer  :  «  Sa  Majesté   connaissant  le 

1  Monteynard  était  sévère  pour  les  détails  et  tenait  essentielle- 
ment à  rétablir  l'uniformité  dans  les  corps  de  troupe.  Sa  correspon- 
dance en  offre  des  exemples  assez  piquants,  telle  son  indignation 
contre  des  officiers  qui  «  se  sont  permis  de  porter  l'uniforme  du 
temps  de  la  guerre  »  ou  de  mettre  à  leur  ceinturon  «  une  plaque  au 
lieu  de  la  boucle  prescrite  par  le  règlement  »  .  Un  cavalier  qui  a 
volé  est  condamné  à  «  passer  par  les  courroies  »  avant  d'être  chassé 
du  régiment. 
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mérite  des  services  qui  lui  ont  été  rendus  par  le  corps  de 
la  milice  et  particulièrement  par  les  régiments  de  grena- 
diers roj'aux,  dans  les  deux  dernières  guerres,  voulant 
ramener  l'affection  des  peuples  vers  le  devoir  le  plus  naturel, 
le  plus  légitime,  le  plus  sacré,  qui  est  celui  du  service  que 
chaque  citoyen  doit  à  son  Roi  et  à  sa  Patrie,  etc.  ». 

Malgré  cette  déclaration  de  principes,  l'ordonnance 
maintenait,  en  les  étendant,  toutes  les  exemptions  qu'édic- 
taient  les  anciennes  ordonnances,  de  sorte  qu'en  fait  le 
«  tirage  à  la  milice  »  portait  presque  exclusivement  sur  les 
paysans  et  sur  les  moins  fortunés  d'entre  eux.  En  outre, 
malgré  les  sévères  prescriptions  de  l'ordonnance,  les  abus, 
les  inégalités  et  les  fraudes,  qui  avaient  autrefois  accom- 
pagné les  opérations  du  tirage  et  les  avaient  rendues  si 
impopulaires,  se  continuèrent  et  continuèrent  à  soulever  le 
mécontentement  des  campagnes.  Néanmoins  un  excellent 
instrument  militaire  était  définitivement  créé,  instrument 
qui  devait,  avec  des  alternatives  diverses,  être  maintenu 
jusqu'à  la  Révolution  et  fournir  alors  les  bases  du  recru- 
tement qui  a  alimenté  les  armées  françaises  depuis  le  Con- 
sulat jusqu'à  nos  jours. 

Il  n'est  nullement  question  de  la  milice  dans  la  volumi- 
neuse correspondance  de  Montej^nard  avec  Charles  de 
Vogué,  la  cavalerie  n'ayant  aucun  contact  avec  elle.  Les 
incidents  du  service,  les  difficultés  administratives,  la 
recherche  des  améliorations,  le  souci  de  retenir  les  vieux 
soldats  au  service  par  des  hautes  paj^es,  par  de  bonnes 
retraites,  tels  sont  les  sujets  habituels  des  lettres  échangées. 
Correspondance  assez  monotone,  comme  la  vie  militaire 
elle-même,  quand  la  paix  se  prolonge,  que  le  souvenir  de  la 
guerre  s'éloigne,  que  l'activité  réformatrice  qui  suit  les 
défaites  se  refroidit  et  que  les  agitations  de  la  politique 
intérieure  détournent  l'attention  des  choses  de  l'armée. 

La  vie  de  Charles  de  Vogué  participait  à  cette  monotonie. 
Son  année  était  assez  régulièrement  partagée  entre  l'Alsace, 
la  Cour  et  le  Vivarais  :  le  printemps  et  l'été  en  Alsace,  l'au- 
tomne en  Vivarais,  deux  ou  trois  mois  à  Paris  et  à  Versailles, 
en  allant  et  en  revenant.  Cette  existence  dura  quinze 
années.  Je  n'en  ai  jusqu'ici  guère  raconté  que  le  côté  mili- 
taire, celui  qui  attirait  notre  aïeul  en  Alsace  et  à  Versailles  ; 
il  convient  maintenant  que  nous  le  suivions  en  Vivarais,  où 
il  retrouvait  les  devoirs  de  famille  et  les  devoirs  publics. 
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Charles  de  Vogué  n'était  pas  assidu  aux  séances  des  Etats 
de  Languedoc  :  son  nom  ne  figure  qu'une  fois  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  cette  assemblée,  en  novembre  1748;  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  était  signée  depuis  un  mois;  il  était  rentré 
à  Aubenas  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp  et  des  loisirs. 
Lorsque  son  tour  revint  en  1751,  les  Etats  ne  siégeaient  pas; 
c'était  au  plus  fort  de  la  lutte  qu'ils  soutenaient  contre 
Machault.  Puis  survint  la  guerre  de  Sept  ans,  pendant 
laquelle,  vous  vous  le  rappelez,  il  ne  quitta  pour  ainsi  dire 
pas  l'armée.  Une  fois  la  paix  définitivement  rétablie,  il  eut 
plus  de  liberté  et  aurait  pu  occuper  son  siège  :  il  ne  le  fit  pas 
et  subrogea  à  sa  place  M.  de  Fages.  Mais  il  était  loin  de  se 
désintéresser  des  affaires  locales  et  la  trace  de  son  action  ne 
s'est  pas  effacée  :  j'ai  trouvé,  dans  ses  papiers,  des  docu- 
ments relatifs  aux  manufactures  de  drap  et  au  commerce  de 
la  soie,  les  deux  industries  principales  du  paj^s,  et  surtout 
un  mémoire  sur  l'élevage  du  cheval,  qui  paraît  être  de  lui 
et  trahit  les  préoccupations  et  la  compétence  du  général  de 
cavalerie.  Reconnaissant  qu'en  Languedoc,  deux  régions 
seulement  sont  propres  à  l'élevage  du  cheval,  la  région 
Pjrénéenne  et  celle  des  plateaux  du  Yivarais,  du  Yelay  et 
du  Gévaudan,  il  proposait  la  création,  dans  chacune  de  ces 
régions,  d'un  dépôt  d'étalons  normands,  mis  gratuitement  à 
la  disposition  des  éleveurs,  couvrant  ses  dépenses  par  la 
vente  des  produits,  préparant  les  étalons  de  l'avenir  par  une 
sélection  méthodique  i.  J'ignore  si  ces  sages  mesures  furent 
appliquées  :  j'en  doute,  car  je  retrouve  dans  les  cahiers  de 
1789  des  demandes  relatives  à  la  multiplication  des  haras  2. 

Charles  de  Yogûé  n'avait  pas,  comme  son  père,  entrée 
permanente  aux  Etats  Particuliers  et  Assiettes  de  Yivarais» 
mais,  là  aussi,  il  restait  en  contact  avec  les  intérêts  locaux 
et  faisait  sentir  son  influence.  A  plusieurs  reprises,  étant  de 

1  II  estimait  à  24  par  région  ou,  comme  on  disait,  par  déparle- 
ment, le  nombre  d'étalons  nécessaires  :  chacun  deux  aurait  coiité, 
en  moyenne,  rendu  en  Languedoc,  800  livres.  11  prévoj'ait  un  inspec- 
teur à  6.000  1.  et  8  palefreniers  à  300  1.  nourris  ;  il  évaluait  la  dépense 
annuelle  à 136.7401. 

Il  estimait  qu'à  partir  de  la  4«  année  il  y  aurait  360  pou- 
lains à  vendre,  soit,  à  la  fin  de  la  6«  année,  1 .080  poulains 
à  150  livres 162.0001. 

D'où  un  bénéfice  par  département  de.     , 25.260  1. 

2  H.  L.,  t.  XIII,  p.  1384. 
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tour,  il  présida  l'assemblée  ;  maintes  fois  il  intervint  dans 
ses  délibérations,  soit  par  des  communications  écrites,  soit 
par  une  participation  directe  aux  travaux  de  la  commission 
permanente.  En  1770,  la  vicinalité  traversait,  en  Vivarais, 
une  crise  aigùe.  Le  problème  de  l'entretien  des  routes,  diffi- 
cile partout,  se  compliquait  des  difficultés  spéciales  à  la 
configuration  du  pays,  hérissé  de  hautes  montagnes  et  coupé 
de  vallées  profondes.  Trop  de  chemins  avaient  été  construits 
depuis  le  commencement  du  siècle  à  l'aide  de  ressources 
insuffisantes  :  300  lieues  de  routes  avec  280  ponts  et  un  bud- 
get annuel  de  26.107  livres  de  dépenses  ordinaires  et  de 
30.000  livres  de  dépenses  extraordinaires.  L'état  de  viabilité 
était  déplorable  ;  les  plaintes  s'élevaient  de  tous  les  côtés,  sur- 
tout de  la  part  des  communautés,  qui  paj^aient  de  lourdes 
impositions  pour  des  chemins  dont  elles  ne  se  servaient 
pas.  Dans  les  diocèses  voisins,  on  avait  adopté  le  S3stème, 
assez  méthodique,  prescrit  par  l'ordonnance  du  26  août  1766  : 
les  voies  de  communication  avaient  été  classées  en  routes 
principales  entretenues  par  le  diocèse,  et  chemins  de  traverse 
entretenus  par  les  communautés  dont  elles  empruntaient  le 
territoire.  On  appelait  routes  principales  celles  qui  reliaient 
le  chef-lieu  du  diocèse  avec  les  chefs-lieux  des  diocèses  voi- 
sins et  avec  les  principaux  centres  commerciaux  du  pays. 
Les  chemins  de  traverse  étaient  ceux  qui  reliaient  les  com- 
munautés entre  elles  et  avec  les  routes  principales.  La 
première  définition  était  difficilement  applicable  en  Viva- 
rais pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  la  position  excentrique 
du  pays  à  l'extrémité  nord  de  la  province,  puis  l'obligation 
de  traverser  les  Cévennes  pour  communiquer  avec  le 
dehors,  enfin  la  place  prépondérante  que  tenait  la  vallée  du 
Rhône  dans  la  vie  économique  et  sociale  de  la  province. 
Aussi  le  système  était-il  incomplètement  suivi,  arbitraire- 
ment appliqué,  d'où  plaintes  et  réclamations  nombreuses. 
Les  Etats  de  Vivarais,  émus  de  cette  situation,  l'étudièrent 
dans  leur  session  de  1770,  tenue  à  Aubenas.  Le  Mis  de  Roche- 
more  présidait,  en  raison  de  sa  baronnie  de  St-Remèze,  qui 
était  de  tour.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Châteauneuf  du  Mou- 
lin, les  Etats  prirent  une  délibération  qui  adoptait  en  prin- 
cipe le  classement  des  routes  en  deux  catégories,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  1766,  et  chargèrent  une  commission 
d'effectuer  ledit  classement  et  de  fixer  les  contingents  de 
chaque  communauté.  La  commission  se  composait  du  M's  de 
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Rochemore,  de  Charles  Roussel,  bailli  de  Montlor,  et  du 
bailli  du  Bourg-St-Andéol.  Le  M's  de  Vogué  fut  invité  à  lui 
apporter  le  concours  de  ses  lumières.  Il  accepta. 

La  commission  se  réunit  à  Aubenas,  le  25  octobre  1770. 
Elle  fut  saisie  d'un  projet  de  classement  dressé  par  les  ins- 
pecteurs des  travaux  publics  et  qui  mettait  en  première 
catégorie  523.355  toises  (1.100  kilomètres  environ)  de  routes 
à  la  charge  du  Pays  et,  en  seconde,  188.923  toises  (380  kilo- 
mètres environ)  de  chemins  de  traverse  à  la  charge  des 
communautés  intéressées. 

La  discussion  s'ouvrit  sur  ce  projet.  La  commission  fut 
unanime  à  reconnaître  que  les  chemins  de  traverse  dépé- 
rissaient faute  d'entretien  suffisant,  qu'il  y  avait  dispropor- 
tion entre  les  charges  imposées  à  un  grand  nombre  de  villes 
et  communautés  et  les  avantages  qu'elles  en  retiraient;  que, 
pour  certaines  communautés,  cette  disproportion  allait  jus- 
qu'à l'iniquité.  Sur  les  remèdes  à  proposer,  on  fut  moins  d'ac- 
cord. Charles  de  Vogué  insista  sur  la  difficulté  d'appliquer 
au  Pays,  dans  toute  sa  teneur,  l'ordonnance  de  1766  et  exposa 
un  programme  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  lever  sur  le  Pays 
tout  entier  l'imposition  nécessaire  à  l'entretien  des  chemins  de 
toute  nature  ;  —  prélever,  sur  le  prodtiit  de  cette  imposition, 
et  attribuer  à  chaque  communauté  la  somme  nécessaire  à 
l'entretien  des  routes  situées  sur  son  territoire,  en  la  rendant 
responsable  de  cet  entretien  ;  —  laisser  chaque  communauté 
libre  de  choisir  ses  entrepreneurs,  mais  établir  un  contrôle 
sévère  sur  l'exécution  du  travail  avec  des  sanctions  pénales; 

—  refuser  aux  communautés  l'autorisation  de  construire  de 
nouvelles  routes,  à  moins  qu'elles  ne  s'engagent  à  en  sup- 
porter la  dépense,  en  limitant  cette  dépense  à  3.000  livres; 

—  obliger  les  communautés,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  à 
constituer  un  fonds  de  réserve,  dit  de  dépenses  imprévues, 
destiné  à  servir  de  garantie  pour  la  bonne  exécution  des 
travaux  et  à  pourvoir  à  la  réparation  des  dégâts  extraordi- 
naires trop  souvent  causés  aux  routes  par  le  débordement 
des  torrents.  Il  conseilla  enfin  de  limiter  le  pouvoir  de  l'In- 
tendant, qu'il  qualifie  d'  «  arbitraire  ». 

Ces  observations  furent  prises  en  considéi'ation  par  la 
commission,  qui  en  fit  la  base  du  rapport  qu'elle  remit  à 
l'assiette  dans  la  session  qui  fut  tenue  à  Annonay  en  mai  et 
juin  1771.  Les  Etats,  tout  en  exprimant  au  Mis  de  Vogué  et 
au  Mis  de  Rochemore  la  reconnaissance  et  la  «  sensibilité 


—  232  — 

respectueuse  »  que  leur  inspiraient  le  zèle  et  l'attention 
qu'ils  avaient  apportés  à  l'étude  de  l'affaire,  ne  crurent  pas 
devoir  les  suivre  jusqu'au  bout  dans  la  voie  des  réformes. 
Ils  prirent  une  délibération  décidant  de  «  continuer  l'an- 
cienne forme  d'administration  »  en  y  introduisant  des  amé- 
liorations de  détail.  Les  marchés  faits  avec  les  entrepreneurs 
durent  être  plus  précis,  mieux  étudiés  et  garantis  par  des 
sanctions  sévères.  Les  inspecteurs  furent  astreints  à  une  plus 
grande  vigilance,  à  des  tournées  plus  fréquentes,  soumis, 
eux  aussi,  à  des  sanctions  sévères.  Une  mission  de  surveil- 
lance fut  confiée  aux  commissaires  des  Etats  qui  durent, 
chaque  année,  faire  des  rapports  et  proposer  les  améliora- 
tions qui  leur  paraîtraient  désirables.  Enfin,  il  fut  décidé 
qu'aucune  demande  de  chemins  nouveaux  ne  serait  admise 
qu'autant  que  la  communauté  s'engagerait  à  supporter  la 
moitié  de  la  dépense  i. 

Il  faut  croire  que  ces  mesures  furent  suivies  d'effet,  car, 
quelques  années  plus  tard,  la  bonne  réputation  de  la  vicina- 
lité  du  Languedoc  était  rétablie. 

L'exposé  de  cet  incident  achève  de  vous  renseigner  sur  les 
travaux  et  la  physionomie  des  sessions  des  Etats  de  Viva- 
rais;  il  accentue  encore  les  analogies  que  j'ai  déjà  signalées 
entre  les  problèmes  qui  se  posaient  alors  et  ceux  qui  se  posent 
aujourd'hui,  entre  les  Etats  eux-mêmes  et  les  Conseils  géné- 
raux d'aujourd'hui.  Il  nous  éclaire  enfin  sur  la  part  que 
Charles  de  Vogué  prenait  aux  affaires  provinciales  et  l'activité 
avec  laquelle  il  savait  mener  de  front  le  soin  des  intérêts 
locaux  et  l'accomplissement  du  devoir  militaire. 

Charles  était  d'ailleurs  bien  secondé.  Le  bailli  qui  le 
représentait  aux  Etats  était  un  homme  de  valeur  et  de  consi- 
dération. Charles  Roussel  était  le  chef  de  la  famille  notable 
établie  à  Vogué  depuis  deux  siècles,  dans  la  jolie  maison  que 
j'ai  décrite  plus  haut,  famille  dont  les  aînés  étaient  maires  de 
Vogué  de  père  en  fils  et  qui  était  liée  à  la  nôtre  2  par  une  tra- 
dition de  dévouement  et  d'affection.  Charles  de  Vogué  avait 
concentré  entre  ses  mains  toute  l'administration   civile  et 


1  Tous  les  documents  relatifs  à  cette  affaire  constituent  un  dos- 
sier conservé  aux  Archives  de  l'Ardèche,  C.  355  et  374. 

2  La  Revue  du  Vivarais  (t.  VII,  p.  538)  a  publié  une  généalogie 
de  la  famille  Roussel;  on  y  remarque  un  grand  nombre  de  filleuls 
et  de  filleules  de  seigneurs  et  de  dames  de  Vogué. 
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judiciaire  de  ses  domaines.  Roussel  était  à  la  fois  bailli  de 
Montlor,  d'Aubenas  et  de  Vogué  ;  il  était  de  plus  juge  des 
mêmes  baronnies,  dont  les  cours  seigneuriales  avaient  été 
réunies  en  une  seule.  Enfin,  il  était  maire  des  mairies  réunies 
de  Montlor  et  d'Aubenas.  Lorsqu'en  1742  le  Roi  avait  décidé 
de  transformer  cette  mairie,  autrefois  élective,  en  un  office 
vénal,  Charles  de  Vogué  et  Charles  Roussel  l'avaient  achetée 
en  commun  au  prix  d'une  «  finance  »  de  6.918  livres;  une  très 
curieuse  convention  avait  été  conclue  entre  eux,  convention 
aux  termes  de  laquelle  la  charge  était  assurée  à  Roussel  sa  vie 
durant,  avec  tous  les  émoluments,  droits,  profits  qui  y  étaient 
attachés,  mais,  à  sa  mort,  le  seigneur  de  Vogiié  en  disposerait 
«  à  son  plaisir  1  ».  Cette  charge  donnait  à  son  titulaire  entrée 
aux  Etats  Généraux  de  Languedoc,  comme  député  du  Tiers; 
de  plus,  comme  bailli  de  Montlor,  Roussel  portait  l'épée. 
Vous  voyez  que  c'était  un  véritable  personnage,  qualifié  pour 
représenter  le  Mis  de  Vogué  aux  assemblées  provinciales  et 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  dans  ses  domaines,  sous 
la  haute  autorité  de  la  Mise  de  Vogué. 

Vous  vous  rappelez  que  c'est  à  sa  femme,  Madeleine  de 
Truchet,  que  Charles  de  Vogué,  en  partant  pour  l'armée, 
avait  remis  sa  procuration  générale  et  confié  la  haute  direc- 
tion de  ses  aff'aires.  Elle  avait  exercé  ces  fonctions  avec  une 
rare  activité,  veillant  au  gouvernement  du  domaine  comme 
à  celui  de  sa  maison,  traitant  avec  les  autorités  publiques 
et  avec  les  fermiers,  pourvoyant  au  recrutement  des  offi- 
ciers seigneuriaux  et  dirigeant  leur  action.  Vous  trouverez 
aux  Pièces  Justificatives  (n^  lxxvi)  un  curieux  exemple  de 
l'exercice  de  cette  autorité.  C'est  une  ordonnance  du  14  avril 
1764,  par  laquelle  la  M'^e  de  Vogué  nomme  M.  Louis  Cham- 
panhet  aux  fonctions  de  lieutenant  du  bailli  de  ses  seigneu- 
ries. Le  langage  est  celui  d'un  souverain,  les  formes  et  les 
formules  sont  celles  de  la  chancellerie  royale.  On  serait 
tenté  de  sourire  du  contraste  latent  entre  la  solennité  des 
formules  et  la  médiocrité  du  pouvoir  dont  elles  étaient 
l'expression,  si  l'on  ne  devinait,  sous  ce  décor  suranné,  la 
persistance  d'une  tradition  et  l'appui  qu'elle  prêtait  à  la 
solidité  de  la  famille  et  de  l'Etat. 


1  Je  passe  sur  mainte  autre  stipulation  de  détail  très  intéres- 
sante et  que  vous  trouverez  dans  la  reproduction  que  je  donne 
aux  Pièces  Justificatives,  n»  lxxiv. 
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A  ce  rude  métier  la  Mise  de  Vogué  avait  perdu  la  santé  ; 
au  point  où  je  suis  parvenu  de  mon  récit,  vers  1770,  elle 
ne  marchait  presque  plus  et  ne  sortait  que  rarement  de  chez 
elle.  Charles  s'était  efforcé  de  lui  rendre  son  intérieur  aussi 
agréable  que  possible.  J'ai  déjà  décrit  les  améliorations 
qu'il  avait  apportées  au  château  d'Aubenas  :  le  grand  esca- 
lier construit,  les  grands  appartements  aménagés,  les  jardins 
décorés  de  parterres  ;  en  1768,  il  avait  ajouté  à  la  chambre 
de  la  marquise  et  au  grand  salon  y  attenant,  des  boiseries 
dans  le  goût  du  jour.  L'ornemaniste  Nicolas  Cellier  fut 
chargé  d'y  sculpter  des  guirlandes  et  des  «  agrafes  »  dont 
une  partie  subsiste  encore  '.  Un  inventaire  du  temps  signale 
au  lit  des  rideaux  de  soie  avec  entre-deux  de  velours  ciselé, 
aux  fenêtres  des  rideaux  de  taffetas,  sur  le  plancher  des 
tapis  de  Turquie,  à  l'office  trente  flambeaux  d'argent  qui 
complétaient  le  modeste  luminaire  de  l'époque.  Rien  n'avait 
été  négligé,  dans  la  mesure  des  ressources  d'alors,  pour 
rendre  plus  attraj^ant  l'intérieur  du  vieux  manoir. 

Charles  avait  également  arrangé  pour  son  frère  Félix 
l'appartement  situé  au  rez-de-chaussée  de  la  cour  intérieure, 
mais  à  une  grande  hauteur  au-dessus  de  la  vallée;  la  vue  y 
était  splendide.  Félix  venait  s'y  reposer  de  ses  campagnes;  il 
était  lieutenant  général,  depuis  1767,  dans  la  maison  du  Roi. 
Il  avait  épousé  en  1743  -  une  demoiselle  appartenant  à  une 
famille  de  la  haute  bourgeoisie  d'Aubenas,  anoblie  comme 
tant  d'autres  par  les  offices  et  par  le  service  militaire. 
Jeanne  de  Yalleton  était,  de  plus,  agréable  et  jolie;  elle 
tenait  douce  compagnie  à  la  M'se  de  Vogué  pendant  ses 
longues  solitudes.  En  1773,  un  événement  inattendu  vint 
modifier  profondément  les  conditions  d'existence  du  ménage. 

1  Les  dessins  et  les  comptes  de  Cellier  se  trouvent  dans  nos 
archives,  ainsi  que  des  inventaires  du  mobilier  du  château  d'Au- 
benas. 

2  Le  mariage  religieux  de  Félix  de  Vogué  et  de  Jeanne  de  Yal- 
leton fut  célébré  à  Aubenas  le  19  janvier  1743,  mais  le  contrat  ne  fut 
signé  que  le  17  mars  1766.  M.  Le  Sourd  en  a  retrouvé  la  minute  dans 
un  registre  du  notaii-e  Blachère  (f'^  83)  conservé  dans  l'étude  Lau- 
riol.  Félix  y  est  dit  «  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  lieute- 
nant de  l'une  des  compagnies  des  Gardes  du  corps  de  S.  M.  »  Jeanne 
y  est  dite  fille  de  «  feu  Messire  Louis-André  de  Valleton  et  de  dame 
Marie  de  Renouard  ».  Le  contrat  est  fait  du  consentement  de 
«  Messire  Joseph-François  de  Valleton,  capitaine  dans  Royal  Vais- 
seaux, chevalier  de  St-Louis,  frère  de  lad.  dame  de  Vogué  ». 
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Vous  vous  souvenez  de  Pierre  de  Vogué,  le  neveu  du 
maréchal  de  Villars,  qui  avait  brillamment  commandé  son 
régiment  en  Italie  et  qui  s'était  retiré,  en  1744,  avec  le  grade 
de  brigadier,  la  croix  de  St-Louis  et  la  croix  de  chevalier 
honoraire  de  l'ordre  de  Malte.  Il  s'était  marié  sur  le  tard  avec 
une  jolie  veuve  d'Annonay,  Claire  Albert,  d'origine  modeste 
mais  honorable!.  11  vivait  avec  elle  dans  son  château  de 
Gourdan  et  dans  son  hôtel  d'Annonay,  l'ancienne  maison 
forte  des  seigneurs  du  Peloux,  baillis  d'Annona}^  Il  n'avait 
pas  d'enfants,  faisait  beaucoup  de  bien  et  était  entouré  de 
l'estime  publique.  C'est  dans  cette  retraite  qu'en  mai  1770 
vint  le  trouver  la  moitié  de  l'héritage  de  Villars.  Honoré- 
Armand,  duc  de  Villars,  fils  unique  du  maréchal,  était  mort 
à  Marseille,  le  27  avril.  Sans  enfants  d'Amable  de  Noaiiies,  il 
avait  partagé  son  héritage  entre  deux  de  ses  cousins 
germains,  Pierre  de  Vogué,  fils  de  sa  tante  Charlotte,  et 
Eléonore  de  Choiseul,  comtesse  de  Vezins,  fille  de  sa  tante 
Louise  et  du  C'e  de  Choiseul-Traves. 

L'héritage  ne  représentait  pas  toute  la  succession  du 
maréchal.  Honoré-Armand  n'avait  pas  les  qualités  d'admi- 
nistrateur de  son  père;  il  avait  dû  vendre  une  partie  de  ses 
terres,  entre  autres  le  magnifique  domaine  de  Vaux,  cédé  en 
1767  au  duc  de  Praslin.  Ce  qui  lui  restait  était  encore  très 
important  et  comprenait,  comme  immeubles,  l'hôtel  de 
Villars  à  Paris,  la  grande  terre  de  Martigues  en  Provence,  les 
domaines  achetés  à  la  ville  d'Arles  en  Camargue  et  la  belle 
terre  de  La  Nocle  en  Nivernais,  sur  laquelle  était  assise  la 
grandesse  d'Espagne  donnée  à  Villars  par  Philippe  V  et  sur 
laquelle  Honoré-Armand  avait  transféré  le  duché  de  Villars 
après  la  vente  de  Vaux. 

Entre  Pierre  de  Vogué  et  la  C'^sse  de  Vezins,  le  règlement 
de  la  succession  fut  facilement  et  rapidement  efi"ectué.  Ils 
vendirent  en  commun  la  terre  de  Martiaues^  et  l'hôtel  de 


1  Claire  Albert  avait  épousé  en  premières  noces  un  honnête 
négociant  d'Annonay  du  nom  de  Peyron,  dont  elle  avait  un  fils  qui 
entra  dans  l'armée  et  devint  officier  d'infanterie,  se  maria  avec  une 
demoiselle  de  Jacques  et  laissa  une  descendance. 

2  Elle  fut  adjugée  en  vente  publique  pour  la  somme  de  deux 
millions  au  M'^  de  Galliffet,  riche  patricien  de  Marseille,  à  Paris,  le 
20  mai  1772. 
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Paris  1,  et  se  partagèrent  les  autres  immeubles  ainsi  que  les 
capitaux. 

Pierre  de  Vogué  eut  pour  sa  part  immobilière  la  terre  de 
La  Nocle  et  la  moitié  des  terres  de  la  Camargue.  Il  ne  jouit 
pas  longtemps  de  la  bonne  aubaine  échue  à  sa  vieillesse  :  il 
avait  à  peine  pris  possession  de  ses  nouveaux  domaines 
qu'il  mourait  à  son  tour,  sans  enfants,  le  10  juin  1773.  Mais, 
avant  de  mourir,  il  avait  eu  soin  de  disposer  de  ses  biens, 
avec  un  souci  réfléchi  de  l'intérêt  de  famille. 

Par  actes  passés  les  20  mai  1772  et  28  février  1773  devant 
Delarue,  notaire  à  Paris  2,  il  avait  assuré  à  l'aîné  de  sa 
maison,  Charles-François-Elzéar,  M'*  de  Vogué,  la  propriété 
de  la  terre  de  La  Nocle,  avec  tous  les  droits  qui  y  étaient 
attachés,  y  compris  la  grandesse  d'Espagne.  Puis,  par  testa- 
ment du  23  mai  1773,  précédant  de  quelques  jours  sa  mort, 
il  avait  laissé  tout  le  reste  de  son  héritage  à  Félix  de  Vogué, 
avec  l'espoir  que  celui-ci  reconstituerait  à  Gourdan  la 
branche  qui  s'éteignait  avec  lui. 

Félix,  se  conformant  aux  intentions  du  testateur,  se  hâta 
de  quitter  le  château  de  Vogué,  avec  sa  femme  et  son  fds 
unique,  le  jeune  officier  de  cavalerie  que  nous  avons  vu  ser- 
vir à  l'armée  du  Rhin,  sous  les  ordres  de  son  oncle,  et  qui 
malheureusement  était  d'une  santé  très  délicate.  Il  se  fixa  à 
Gourdan  et  à  Annonaj»^  et  y  fonda  un  établissement  en  rap- 
port avec  sa  situation  nouvelle.  Une  cruelle  épreuve  l'y 
attendait  :  à  peine  installé,  il  perdait  son  fils  et  renonçait  à 
tout  espoir  de  postérité  directe.  Il  ne  se  crut  pourtant  pas 
dégagé  envers  la  mémoire  de  Pierre  de  Vogué  des  obliga- 
tions créées  par  son  héritage.  Il  résolut  de  chercher  parmi 
ses  neveux  l'héritier  destiné  à  relever  la  branche  de  Gour- 
dan. 

Quant  à  Charles,  il  n'eut  pas  le  loisir  d'aller  lui-même 
prendre  possession  des  terres  que  son  cousin  lui  avait  don- 
nées. Le  voyage  de  Nivernais  était  alors  long  et  difficile.  Il 
dut  laisser  à  ses  hommes  d'affaires  le  soin  de  régler  l'admi- 
nistration de  ce  beau  domaine.    Son    attention   se  portait 

1  II  fut  vendu  360.000  livres  à  Timoléon  de  Cossé,  duc  de  Brissac, 
le  5  juin  1772. 

2  II  avait  pris  la  forme  un  peu  compliquée  d'une  vente,  puis 
d'une  donation  entre  vifs  des  prix  d'acquisition,  moyennant  une 
rente  viagère  de  26.809  livres. 
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ailleurs  ;  elle  était  attirée  par  les  graves  événements  qui  se 
déroulaient  au  siège  du  gouvernement,  depuis  la  chute  de 
Choiseul  :  la  lutte  du  triumvirat  Maupeou,  d'Aiguillon,  Ter- 
raj'  contre  les  Parlements  ;  le  coup  d'Etat  judiciaire  du  20 
juillet  1770,  qui  avait  supprimé  les  cours  souveraines,  dis- 
persé et  arrêté  leurs  membres,  les  avait  remplacées  elles- 
mêmes  par  des  juridictions  nouvelles,  que  l'histoire  a  bapti- 
sées du  nom  de  «  Parlement  Maupeou  ».  Nous  n'avons  pas  à 
entrer  dans  le  détail  de  ce  conflit  entre  l'autorité  royale,  ou 
plutôt  entre  l'omnipotence  ministérielle  et  la  magistra- 
ture héréditaire.  Conflit  funeste,  dont  les  deux  pouvoirs 
sortirent  diminués  et  qui  ébranla  dans  leurs  fondements  les 
deux  institutions  sur  lesquelles  reposait  l'ordre  public.  De 
part  et  d'autre  des  fautes  furent  commises  :  la  royauté,  en 
exagérant  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ;  la  ma- 
gistrature, en  sortant  de  son  rôle  judiciaire  pour  s'attribuer 
un  rôle  politique,  en  dressant  en  face  de  la  roj'auté,  par  la 
solidarité  de  toutes  les  cours  du  royaume,  l'autorité  d'un 
corps  organisé,  puissant  et  populaire. 

L'opinion,  en  effet,  était  avec  la  magistrature,  qui  repré- 
sentait à  ses  yeux  la  défense  du  droit  et  de  la  liberté,  la 
résistance  à  l'arbitraire  du  pouvoir  et  aux  caprices  des  favo- 
rites royales.  Mais,  quoique  favorable,  l'opinion  était  pas- 
sive et  la  réforme  de  1771  s'était  accomplie  avec  une  facilité 
surprenante,  tant  était  grand  encore  le  prestige  de  l'autorité 
royale  et  profond  le  sentiment  de  l'obéissance  qui  lui  était 
due.  Le  mécontentement  n'en  était  pas  moins  vif,  le  malaise 
moins  profond.  Les  procédés  financiers  de  Terray,  la  ban- 
queroute qu'il  préparait  en  détail  inquiétaient  les  intérêts. 
Les  colères  s'amassaient.  Le  triumvirat  lui-même  était  divisé  : 
Maupeou  d'un  côté,  d'Aiguillon  et  Terray  de  l'autre.  Les 
autres  ministres  abandonnaient  peu  à  peu  le  chancelier. 
Monteynard  seul  lui  restait  fidèle.  D'Aiguillon  réussit  à  se 
débarrasser  de  lui  avec  l'aide  de  Mme  Dubarr^»^;  le  28  janvier 
1774,  le  Roi  lui  demandait  sa  démission  et  donnait  le  minis- 
tère de  la  guerre  au  duc  d'Aiguillon. 

L'administration  de  Monteynard  n'avait  pas  été  mauvaise. 
Il  avait  consolidé  les  réformes  de  Choiseul.  Il  y  avait  ajouté 
la  création  de  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  qui  dure 
encore.  Charles  de  Vogué  regretta  son  camarade  et  son  ami, 
mais  il  ne  marchanda  pas  son  concours  à  son  successeur. 

Le  duc  d'Aiguillon,  d'ailleurs,  ne  changea  rien  aux  ins- 
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tructions  de  son  prédécesseur.  Sa  correspondance  avec 
Charles  de  Vogué  ne  porte  que  sur  les  détails  du  service. 
Elle  signale  pourtant  une  ordonnance  sévère  interdisant  tout 
congé  aux  officiers  de  cavalerie  pendant  l'été,  ainsi  que  la 
nomination  d'une  commission  d'inspecteurs  généraux,  sous 
la  présidence  du  vieux  Soubise,  pour  faire  un  rapport  d'en- 
semble sur  l'administration  militaire,  en  vue  d'unifier  tous 
les  règlements  la  concernant.  Cette  commission  avait  à  peine 
eu  le  temps  de  se  réunir  que  la  mort  de  Louis  XV  emportait 
le  ministère  et  ouvrait  une  ère  nouvelle. 

Vous  connaissez  les  détails  de  la  triste  fin  du  triste  roi 
Louis  XV,  emporté  par  l'horrible  variole,  au  milieu  de  l'in- 
différence générale,  délaissé  de  ses  courtisans,  admirable- 
ment soigné  jusqu'au  bout  par  ses  trois  filles.  Mesdames 
Adélaïde,  Victoire  et  Sophie  ;  la  touchante  douleur  du  roi 
Louis  XVI,  les  angoisses  de  sa  conscience  timorée,  les  hési- 
tations de  son  inexpérience  inquiète,  les  encouragements  de 
la  sympathie  populaire.  Vous  vous  souvenez  aussi  de  la 
scène  historique  de  Choisy-le-Roi,  où  l'étiquette  avait  con- 
finé le  jeune  couple  royal,  loin  de  la  contagion  et  des  minis- 
tres du  feu  Roi.  Je  vous  l'ai  souvent  racontée,  telle  que  je  la 
tenais  de  mon  grand-père  Machault,  qui  la  tenait  lui-même 
de  son  père  :  Louis  XVI  voulant  avoir  auprès  de  lui  un 
conseiller  digne  de  sa  confiance,  se  décidant  à  appeler  notre 
aïeul  Machault,  lui  écrivant  une  lettre  de  sa  main,  la  con- 
fiant à  un  page  pour  la  porter  à  Arnouville  où  le  vieux  minis- 
tre vivait  retiré  depuis  sa  disgrâce  ;  le  page  perdant  un 
quart  d'heure  à  chercher  uu  éperon  égaré  ;  pendant  ces 
quelques  minutes,  les  trois  tantes.  Madame  Adélaïde  surtout, 
qui  n'avaient  pardonné  à  Machault  ni  sa  lutte  contre  le 
clergé,  ni  ses  alliances  compromettantes,  ni  la  raideur  de 
son  caractère,  circonvenant  le  Roi,  éveillant  ses  scrupules, 
ébranlant  son  indécision,  obtenant  enfin  de  lui  un  contre- 
ordre  ;  le  page  rattrapé,  la  lettre  reprise,  changée  d'enve- 
loppe et  d'adresse  et  portée  à  Pontchartrain,  au  vieux  C^e  de 
Maurepas. 

Vous  trouverez  un  récit  complet  de  cette  scène  dans  le 
beau  et  attachant  volume  que  vient  de  publier  mon  éminent 
et  cher  confrère  le  Mis  de  Ségur  i  ;  il  en  a  établi  l'authen- 


1    Au  Couchant  de  la  Monarchie.  Paris,  1909. 
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ticité  absolue,  sauf  naturellement  en  ce  qui  concerne  l'his- 
toire de  l'éperon,  qui  ne  repose  que  sur  une  tradition  de 
famille,  mais  qui  a  tous  les  caractères  de  la  vraisemblance. 
Je  ne  retiendrai  aujourd'hui  de  cette  histoire  que  ce  qu'elle 
a  d'honorable  pour  la  mémoire  de  notre  aïeul.  Nous  ne  sau- 
rions oublier  que  les  termes  de  la  lettre  dont  bénéficia 
Maurepas  étaient  destinés  à  Machault  et  exprimaient  l'opi- 
nion que  Louis  XVI  avait  de  son  caractère.  Nous  avons  le 
droit  d'enregistrer  avec  une  légitime  fierté  ce  témoignage 
d'estime  jailli  spontanément  de  l'âme  tourmentée  et  sincère 
de  l'honnête  Prince  dans  l'embarras  ^. 

Les  termes  par  lesquels  le  Roi  reconnaissait  la  probité  et 
l'expérience  de  Machault  s'appliquaient  d'ailleurs  aussi  bien 
à  Maurepas  :  ces  qualités  étaient,  avec  le  nombre  des  années 
(soixante-quatorze  ans),  les  seuls  points  qui  fussent  communs 
aux  deux  vieillards.  Pour  tout  le  reste,  ils  étaient  dissembla- 
bles :  Maurepas,  brillant,  souple,  sceptique  et  changeant  ; 
Machault,  rigide,  convaincu  et  tenace.  Machault  aurait 
apporté  à  Louis  XVI  ce  qui  lui  manquait,  la  persévérance  et 
la  volonté.  Sans  aller  jusqu'à  prétendre  que  sa  présence  aux 
côtés  du  Roi  eût  changé  le  cours  fatal  des  événements,  on 
peut  croire  qu'elle  eût  exercé  une  influence  salutaire  et  peut- 
être  évité  aux  débuts  du  règne  des  erreurs  et  des  déceptions. 

On  peut  se  demander  si  parfois,  aux  heures  d'angoisse  que 
l'avenir  lui  réservait,  l'infortuné  Louis  XVI  ne  regretta  pas 
le  sage  conseiller  vers  lequel  s'était  portée  sa  première  pen- 
sée. On  serait  tenté  d'attribuer  à  ce  sentiment  les  témoigna- 
ges d'estime  qu'il  lui  donna  et  les  attentions  dont  il  honora 
sa  vieillesse.  Ses  trois  fils  furent  l'objet  de  sa  bienveillance  : 
l'aîné,  qui  était  entré  dans  les  ordres,  reçut  le  premier  évê- 
ché  vacant,  celui  d'Amiens  (10  juin  1774)  ;  les  deux  autres, 
qui  avaient  embrassé  la  carrière   des  armes,   étaient  l'un 

1  Je  crois  devoir  reproduire  ici  cette  lettre  souvent  publiée,  à 
cause  de  l'intérêt  de  famille  que  lui  donne  sa  destination  première: 
«  Dans  la  juste  douleur  qui  m'accable,  et  que  je  partage  avec  tout  le 
Royaume,  j'ai  de  grands  devoirs  à  remplir.  Je  suis  Roi  :  ce  nom  ren- 
ferme bien  des  obligations,  mais  je  n'ai  que  vingt  ans  et  je  n'ai  pas 
les  connaissances  qui  me  sont  nécessaires.  Je  ne  puis  travailler  avec 
les  ministres,  tous  aj'ant  vu  le  Roi  pendant  sa  maladie.  La  certitude 
que  j'ai  de  votre  probité  et  de  votre  profonde  connaissance  des  affai- 
res m'engage  à  vous  prier  de  m'aider  de  vos  conseils.  Venez  donc  le 
plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible.  Sur  ce,  etc.  Louis,  à  Choisy,  ce  12 
mai  1774.  » 


—  240  — 

maréchal  de  camp,  l'autre  colonel  de  dragons  quand  éclata 
la  Révolution.  Enfin,  en  1783,  Macliault  reçut  de  Louis  XVI 
un  présent  royal  :  la  série  des  six  tapisseries  de  Don  Qui- 
chotte, chef-d'œuvre  de  la  manufacture  des  Gobelins,  que 
nous  conservons  avec  une  pieuse  reconnaissance. 

La  première  question  que  Maurepas  eut  à  résoudre  fut 
celle  du  maintien  ou  du  renvoi  des  ministres  du  feu  Roi.  Le 
duc  d'Aiguillon  simplifia  la  solution  en  se  retirant  sponta- 
nément; le  2  juin,  il  rendit  ses  deux  portefeuilles  de  la  Guerre 
et  des  Affaires  étrangères.  Le  premier  fut  donné  au  C^c  du 
Muy,  le  second  au  Cte  de  Vergennes.  Le  C'e  du  Muy  vous  est 
connu  :  vous  l'avez  vu  en  Allemagne  lieutenant  général  sous 
les  ordres  de  Broglie  et  de  Soubise.  C'était  un  bon  soldat, 
appliqué  et  ferme,  sans  grande  portée  dans  l'esprit,  entouré 
d'une  sympathique  considération.  Le  Roi  l'avait  vu  de  près, 
alors  qu'il  était  menin  du  Dauphin  son  père,  et  avait  appris 
à  l'estimer  ;  il  lui  donna  le  bâton  de  maréchal  (1775)  et  lui 
abandonna  la  direction  des  choses  militaires. 

Dès  le  4  juillet,  Charles  de  Vogué  reprenait  avec  le 
nouveau  ministre  sa  correspondance  officielle.  Il  était  à 
Strasbourg,  s'occupant  des  détails  de  sa  charge.  La  corres- 
pondance ne  révèle  aucun  fait  intéressant.  Pendant  son 
court  ministère,  le  O^  du  Muy  ne  prit  aucune  initiative  :  il 
se  borna  à  veiller  avec  soin  au  maintien  et  à  l'application 
des  réformes  introduites  par  Choiseul  et  complétées  par 
Monte3aiard. 

Mais  la  retraite  du  duc  d'Aiguillon  ne  suffisait  pas  à  l'opi- 
nion surexcitée  et  avide  de  changements  ;  bientôt  Maupeou 
et  Terray  disparaissaient  à  leur  tour.  Turgot  entrait  en 
scène,  accompagné  de  Malesherbes,  de  Miromesnil  et  de 
Sartine.  La  sympathie  populaire  accueillait  ce  ministère 
d'honnêtes  gens  ;  elle  allait  surtout  à  Turgot,  qui  arrivait  au 
pouvoir  précédé  d'une  grande  réputation  d'administrateur 
intègre  et  habile,  de  penseur  profond  et  de  haute  culture, 
d'économiste  réformateur  ;  il  répondait  à  la  fièvre  d'innova- 
tion qui  s'était  emparée  de  tous  les  esprits,  encouragée  par 
le  Roi  lui-même,  par  les  élans  et  les  illusions  de  son  cœur 
bienfaisant.  Turgot  se  mit  résolument  à  l'œuvre,  préparant 
ses  vastes  projets  de  rénovation  sociale,  avec  l'assurance 
un  peu  hautaine  du  savant,  l'ardeur  généreuse  du  patriote 
dévoué  au  bien  public,  mais  aussi  avec  l'inexpérience  pra- 
tique du  théoricien  qui,  suivant  le  mot  de  Malesherbes,  ne 
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connaissait  les  hommes  que  par  les  livres.  De  tous  ses  colla- 
borateurs, le  maréchal  du  Mu}^  était  le  moins  enclin  au 
changement  ;  l'armée  d'ailleurs  n'avait-elle  pas  subi  sa 
réforme  ?  Il  n'}^  avait  rien  à  ajouter  d'essentiel  à  l'œuvre  de 
Choiseul  et  de  Monteynard.  Pour  la  cavalerie  notamment, 
l'ordonnance  du  10  avril  1773  suffisait  ;  une  lettre,  adressée 
par  le  ministre,  le  27  avril  1775,  à  Charles  de  Vogué  insistait 
pour  son  application  intégrale. 

Peu  après,  le  maréchal  du  Muy  mourait,  emporté  par 
les  suites  d'une  grave  opération.  Turgot  pensa  à  le  rem- 
placer par  un  homme  notoirement  «  réformateur  »,  dont  le 
nom  répondit  à  la  préoccupation  novatrice  du  moment  ;  il 
se  trouva  d'accord  avec  Maurepas  pour  proposer  au  choix 
du  Roi  le  C'^  de  St-Germain.  Vous  vous  souvenez  de  ce 
brillant  lieutenant  général,  aux  allures  indépendantes,  aux 
vues  originales,  qui  commandait  sur  le  Rhin  une  aile  de 
l'armée  du  maréchal  de  Broglie  et  eut  avec  son  chef  une 
querelle  qui  brisa  sa  carrière.  Passé  au  service  du  Danemark, 
il  y  avait  montré  de  rares  talents  d'organisateur  ;  puis  il 
s'était  retiré  dans  un  petit  domaine  d'Alsace,  où  il  menait 
une  vie  modeste  et  obscure,  cultivant  ses  champs  et  en- 
voyant aux  ministres  français  des  mémoires  qu'ils  ne  lisaient 
pas.  Vous  lirez,  dans  le  livre  du  M'»  de  Ségur,  le  piquant 
récit  de  la  surprise  et  des  aventures  du  moderne  Cincin- 
natus,  recevant  dans  son  jardin  les  envoyés  du  Roi,  accep- 
tant sans  hésiter  le  portefeuille  offert,  partant  avec  un 
paysan  transformé  en  laquais,  arrivant  de  nuit  à  Versailles, 
éconduit  à  cause  de  son  mince  équipage  par  l'hôtelier  qui 
l'attendait,  réduit  à  se  réfugier  dans  une  auberge  borgne,  où 
Maurepas  le  faisait  chercher  le  lendemain,  à  la  stupéfaction 
de  son  hôte.  L'opinion  parisienne  accueillit  avec  faveur  ce 
ministre  qu'on  savait  intègre,  dur,  isolé  et  étranger  à  toutes 
les  «  cabales  »  de  Versailles.  A  la  Cour,  on  fut  plus  réservé  ; 
on  aurait  préféré  le  M'»  de  Castries,  ami  de  Choiseul  et 
apprécié  par  la  Reine  ;  néanmoins,  St-Germain  ne  rencontra 
tout  d'abord  aucune  opposition  et  put,  en  toute  liberté, 
donner  carrière  à  son  imagination  et  à  son  activité.  Il 
s'attacha  à  introduire  de  nouvelles  et  sérieuses  réformes 
dans  l'administration,  la  discipline  et  la  tactique  de  l'armée. 
Il  apporta  à  cette  tâche  moins  de  réflexion  que  Choiseul  et 
obtint  moins  de  succès. 

Son  idée  directrice  était  l'imitation   des  méthodes  prus- 
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siennes,  mises  en  honneur  par  les  succès  de  la  dernière 
guerre.  Il  poussa  très  loin  cette  imitation  :  il  introduisit  non 
seulement  l'exercice  et  les  manœuvres  à  la  mode  de  Berlin, 
mais  la  discipline,  y  compris  les  punitions  corporelles, 
appliquées  aux  simples  soldats,  même  gentilshommes.  Ce 
fut  une  grande  maladresse  ;  en  froissant  le  sentiment  de 
l'honneur  professionnel,  il  sema  dans  la  troupe  des  germes 
de  désaffection  qui  devaient  avoir  de  fatales  conséquences. 

Une  mesure  très  impopulaire  fut  celle  qui  ordonnait 
l'incorporation,  dans  l'armée  active,  des  régiments  de 
milice  créés  par  Monteynard  i. 

De  nombreuses  modifications  de  détail  furent  introduites 
dans  les  uniformes,  les  équipements,  les  harnachements, 
l'armement. 

Tout  d'ailleurs  n'était  pas  à  critiquer  dans  ces  change- 
ments :  plus  de  simplification  et  plus  d'économie  furent 
introduites  dans  l'administration  des  corps  ;  les  questions 
relatives  aux  retraites,  aux  invalides  furent  traitées  avec 
soin  ;  des  eff'orts  furent  faits  pour  alléger  le  poids  des 
charges  militaires  :  ainsi  la  corvée  du  transport  des  bagages 
militaires  fut  supprimée,  à  la  grande  joie  des  populations 
rurales;  elles  n'eurent  plus  à  fournir,  par  bataillon  d'infan- 
terie ou  par  régiment  de  cavalerie  en  marche,  que  deux 
chariots  pour  le  transport  des  éclopés  et  des  menus  objets 
d'usage  journalier  ;  le  reste  fut  donné  à  l'entreprise. 

Une  très  bonne  mesure  fut  celle  qui,  complétant  le  régime 
inauguré  par  Clioiseul,  formait  toutes  les  troupes  de  l'armée 
française  en  vingt-deux  divisions.  Chaque  division  com- 
prenait les  troupes  de  toutes  armes  cantonnées  dans  un 
territoire  déterminé.  Elle  était  commandée  par  un  lieutenant 
généra],  qui  avait  mission  de  se  consacrer  exclusivement  à 
elle  pendant  quatre  mois,  pour  l'inspecter,  la  rassembler, 
la  faire  manœuvrer,  en  souder  tous  les  éléments  constitutifs. 
Le  commandant  de  la  division  avait  sous  ses  ordres  deux 
maréchaux  de  camp,    spécialement   chargés    des  détails  de 


1  Cette  mesure  ne  fut  pas  maintenue  :  en  1778,  le  successeur  de 
St-Germain,  le  prince  de  Montbarrey,  rétablit  les  104  bataillons  de 
milice  et  les  12  régiments  de  grenadiers  royaux.  Chaque  bataillon 
devait,  en  temps  de  guerre,  servir  de  réserve  à  un  régiment  d'infan- 
terie. Cette  organisation  dura  jusqu'à  la  Révolution  et  fournit  les 
cadres  de  la  garde  nationale. 
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l'instruction,    de  l'administration,    de  la   discipline   et  de  la 
police. 

Le  commandement  en  chef  de  l'Alsace  fut  maintenu  au 
maréchal  de  Contades  et  celui  de  la  première  division 
d'Alsace  fut  donné  à  Charles  de  Vogué,  par  commission  du 
1er  juin  1776  ^,  avec  des  pouvoirs  nouveaux  et  plus  étendus 
que  ceux  qu'il  avait  exercés  jusque-là.  11  avait  sous  ses  ordres 
toutes  les  troupes  composant  les  garnisons  de  Strasbourg, 
Phalsbourg  et  Sarrebourg,  consistant  en  six  régiments 
d'infanterie,  six  régiments  de  cavalerie  et  dragons,  des 
détachements  du  corps  royal  de  l'artillerie  et  les  services 
accessoires.  Il  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et,  pendant 
les  quatre  mois  réglementaires,  se  consacra  à  sa  tâche  avec 
une  activité  dont  rend  compte  une  correspondance  très 
suivie  et  très  nourrie.  En  homme  d'autorité  qu'il  était,  il  ne 
critiqua  en  rien  les  réformes  disciplinaires  du  ministre, 
même  les  plus  rigoureuses  ;  sur  les  détails  de  l'instruction 
technique,  il  conserva  son  indépendance  et  soumit  ses  obser- 
vations ;  il  discuta  entre  autres  longuement  avec  St-Germain 
les  nouvelles  règles  du  tir  de  l'infanterie,  qu'il  n'approuvait 
pas.  Mais,  sans  se  laisser  absorber  par  la  correspondance,  il 
s'appliqua  surtout  au  travail  sur  le  terrain.  Le  C'e  d'Haus- 
sonville  et  M.  de  Gelb  l'assistaient  comme  maréchaux  de 
camp. 

Après  une  série  d'exercices  séparés  et  de  manœuvres 
particulières,  il  réunit,  le  11  septembre,  toutes  les  troupes 
de  sa  division  pour  des  manœuvres  d'ensemble.  11  eut  la 
satisfaction  de  pouvoir  annoncer  au  ministre  qu'elles  avaie  nt 
réussi.  «  La  cavalerie  et  les  dragons,  écrivait-il  le  25  sep- 
tembre à  St-Germain,  ont  fait  avec  beaucoup  d'ensemble  et  de 
précision  différents  mouvements  relatifs  à  ceux  de  l'infan- 
terie ;  ce  dernier  corps  a  exécuté  seul,  il  y  a  deux  jours,  le 
reste  des  manœuvres  de  l'ordonnance  avec  beaucoup  d'in- 
telligence, et  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  toute  cett  e 
garnison  est  parvenue,  à  peu  de  chose  près,  au  degré  d'ins- 
truction que  l'on  peut  désirer  ».  St-Germain  lui  répondit  par 
un  témoignage  officiel  de  sa  satisfaction. 

Je  ne  saurais   entrer  ici  dans  le  détail  des   nombreux  et 
menus  incidents  de   la  vie  militaire    qui    remplissent  cette 


1    Pièces  Justificatives,  n"  lxxix. 
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correspondance,  mais  je  relèverai  un  trait  de  mœurs  assez 
intéressant. 

Parmi  les  régiments  de  cavalerie  sous  ses  ordres  était  le 
régiment  étranger  d'Anhalt,  dont  le  colonel  était  un  prince 
de  Wittgenstein  ;  quoique  en  majorité  composé  de  soldats  et 
d'officiers  protestants,  il  avait  un  aumônier  catholique.  Sur- 
vinrent un  jubilé  et  la  confirmation  ;  c'était  pendant  les  ma- 
nœuvres ;  l'aumônier  organisa  des  exercices  de  piété.  Quoi- 
que Charles  de  Vogué  eût  suspendu  le  travail  militaire  pour 
faciliter  aux  soldats  l'assistance  à  ces  exercices,  ils  n'y 
vinrent  pas  aussi  nombreux  que  l'aumônier  l'aurait  désiré  ; 
il  prétendit  que  les  soldats  avaient  été  détournés  par  l'état 
major  du  régiment  et  se  plaignit  au  major,  baron  de  Péretz, 
en  termes  violents.  Le  colonel  le  mit  aux  arrêts.  L'aumônier 
réclama  auprès  du  ministre  et  du  cardinal  de  La  Roche- 
Aymon,  grand  aumônier  de  France.  L'affaire  fut  renvoj'ée 
devant  Charles  de  Vogué,  en  la  sagesse  duquel  le  cardinal 
déclara  avoir  toute  confiance.  Charles  obtint  de  l'aumônier 
qu'il  reconnût  avoir  eu  tort  d'écrire  au  major,  que  le  colonel 
reconnût  que  les  arrêts  n'étaient  pas  une  punition  à  l'usage 
des  ecclésiastiques.  L'aumônier  quitta  le  régiment  et  fut  rem- 
placé par  un  aumônier  protestant,  «  sur  ce  fondement  que 
les  catholiques  qui  servent  dans  les  régiments  étrangers 
trouvent,  dans  toutes  les  garnisons  de  France,  des  secours 
spirituels,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  soldats 
luthériens  ». 

Le  cardinal  de  La  Pioche-Aymon,  qui,  dans  cette  circons- 
tance, avait  montré  un  sage  esprit  de  prudence,  n'était  pas 
toujours  aussi  modéré.  L'année  précédente,  à  l'assemblée 
générale  du  clergé,  il  avait,  avec  Juigné,  avec  Christophe  de 
Beaumont,  mené  l'opposition  contre  les  projets  de  réforme  de 
Turgot  et  de  Malesherbes  ;  il  avait  vivement  combattu  les 
évèques  dits  politiques,  qui,  comme  Dillon,  Boisgelin,  Cicé, 
Loménie  de  Brienne  formaient  la  partie  la  plus  éclairée  de 
l'assemblée  et  la  plus  disposée  aux  accommodements;  il  avait 
même  personnellement  fait  une  démarche  directe  auprès  du 
Roi,  véritable  «  remontrance  »  où  il  sigalait  les  coupables 
complaisances  du  ministère  pour  les  protestants  et  les 
philosophes. 

La  majorité  de  l'assemblée  était  avec  lui.  Nous  avons 
déjà  rencontré  sur  notre  route,  dans  le  cours  de  ce  récit, 
cette  assemblée  générale  du  clergé  et  sommairement  défini 
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son  rôle.  Nous  l'avons  vue  combattre  efficacement  les  projets 
financiers  de  notre  aïeul  Machault  et  contribuer  puissam- 
ment à  sa  chute.  Son  importance  n'avait  fait  que  s'accroître  : 
elle  était,  dans  le  royaume,  la  seule  assemblée  ayant  un 
caractère  représentatif,  une  périodicité  régulière,  un  gros 
budget,  dont  elle  disposait  avec  une  apparente  indépendance 
et  dont  elle  se  servait  habilement  pour  la  défense  des  privi- 
lèges et  des  intérêts  du  clergé.  Quoiqu'elle  n'eût  légalement 
que  des  attributions  fiscales,  elle  avait,  par  la  force  des 
choses,  acquis  une  certaine  importance  politique  ;  elle  avait 
soutenu  le  pouvoir  royal  contre  les  Parlements,  avait  semblé 
un  instant  vouloir  le  soutenir  aussi  dans  ses  démêlés  avec  le 
Saint-Siège,  mais  elle  avait  su  s'arrêter  sur  cette  pente  glis- 
sante et  résister  à  la  tentation  de  s'ériger  en  synode  canonique. 
Elle  se  réunissait,  vous  le  savez,  tous  les  cinq  ans;  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions,  elle  était  représentée  par  deux 
ecclésiastiques  nommés  par  elle,  qui,  sous  le  nom  d'agents 
généraux  du  clergé,  veillaient  à  l'exécution  de  ses  décisions 
et  expédiaient  les  affaires  courantes. 

De  1770  à  1775,  l'un  de  ces  agents  généraux  était  Jacques- 
Joseph-François  de  Vogué,  le  troisième  fils  de  Charles,  le 
((  jDetit  abbé  »,  dont  j'ai  raconté  l'éducation  et  suivi  la 
carrière.  Il  avait  été  nommé  sur  présentation  de  la  province 
de  Lj'on  et  avait  pris  séance  le  15  mars  1770  avec  les  forma- 
lités d'usage.  Depuis  cette  époque,  en  compagnie  de  l'abbé 
Du  Lau,  il  avait  pourvu  au  service  de  l'agence  générale, 
rédigeant  les  procès-verbaux  de  l'assemblée,  veillant  à  leur 
publication,  discutant  les  points  litigieux  avec  les  représen- 
tants du  pouvoir  civil,  répondant  aux  consultations  du 
clergé  de  toutes  les  provinces  de  France  sur  les  sujets  les 
plus  divers,  administration,  discipline,  culte,  voire  même 
théologie,  mais  plus  souvent,  il  faut  le  dire,  maintien  des 
droits  féodaux  et  des  immunités  ecclésiastiques,  alors  si 
vivement  contestées  :  travail  considérable,  qui  remplit  de 
ses  liasses  de  nombreux  carions  des  Archives  Nationales.  Le 
savant  bibliothécaire  de  l'Institut,  M.  Rebelliau,  qui  a  dépouillé 
toute  cette  collection  et  de  qui  je  tiens  ces  détails,  m'a  af- 
firmé que  ces  documents,  d'un  caractère  impersonnel,  ne 
donnaient  aucune  indication  précise  sur  les  opinions,  les 
tendances  de  l'abbé  de  Vogué  ;  mais  il  a  ajouté  qu'ils  faisaient 
ressortir  son  honnêteté  sacerdotale  et  les  qualités  remar- 
quables de  son  esprit.  Il  nous  est  permis  de  penser  que,  pen- 
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dant  les  cinq  années  qu'il  consacra  à  ces  fonctions  dans  des 
circonstances  particulièrement  délicates,  il  sut  faire  appré- 
cier ses  facultés  et  son  mérite,  car,  l'évêché  de  Dijon  étant 
venu  à  vaquer  par  la  démission  de  Mgr  d'Apchon,  le  Roi  en 
disposa  en  sa  faveur.  Il  avait  alors  trente-six  ans^. 

A  la  fm  de  mai  1776,  le  nouvel  évèque  reçut  de  Rome  ses 
bulles,  datées  du  17  septembre  précédent,  fut  sacré  le  2  juin 
à  Paris,  dans  l'église  de  l'abbaye  de  St-Victor,  prêta  serment 
le  10  à  Marly,  entre  les  mains  du  Roi,  et  vint  prendre  pos- 
session de  son  siège  épiscopal  le  26  novembre.  L'évêché 
était  alors  dans  la  maison  abbatiale  de  St-Etienne,  vaste 
demeure  entourée  d'un  beau  jardin  2.  Le  prélat  y  reçut, 
selon  l'usage,  les  compliments  de  toutes  les  cours  et  3^  «  don- 
na, pendant  toute  la  semaine,  dit  le  Mercure  Dijonnais^,  de 
magnifiques  repas  ».  D'après  la  tradition,  l'évêque  de  Dijon 
était  conseiller  honoraire  né  du  Parlement  de  Bourgogne  et 
prenait  séance,  en  cette  qualité,  aussitôt  après  son  arrivée. 
La  cérémonie  de  la  réception  de  François  de  Vogué  eut  lieu 
le  6  décembre,  dans  la  grande  salle  du  palais  de  Dijon;  des 
discours  furent  échangés  dans  le  stj^le  du  temps;  le  nouvel 
évêque  débutait  ainsi  : 

De  tous  les  avantages  attachés  à  la  dignité  dont  il  a  plu  au  Roi 
de  m'honorer,  il  n'en  est  pas  de  plus  flatteur  pour  moi  que  celui  de 
siéger  dans  ce  sanctuaire  auguste  de  la  justice,  au  milieu  des  magis- 
trats qui  sont  la  gloire  de  cette  province,  comme  ils  en  sont  les 
pères  et  les  protecteurs. 

Il  célébrait  ensuite  les  vertus  professionnelles  des  mem- 
bres du  Pai'lement,  promettait  de  s'inspirer  de  leurs  prin- 
cipes, sans  oublier  une  allusion  discrète  aux  Bouhier,  qui 
l'avaient  précédé. 

Les  premiers  évêques  de  cette  ville,  choisis  parmi  vous,  par  leurs 
relations  de  toute  espèce  avec  les  membres  de  cette  auguste  compa- 
gnie, pouvaient  se  flatter  d'être  assurés  de  vos  bontés  ;  j'ose  les 
réclamer  à  ce  titre  et  il  me  sera  bien  doux  de  les  devoir  à  un  nom 
que  vous  aimez  et  que  j'ai  tant  de  raisons  de  chérir. 

1  Son  collègue  l'abbé  Du  Lau  était  en  même  temps  nommé 
archevêque  d'Arles. 

2  Rue  Legouz-de-Gerlande. 

3  Cité  par  AI.  Dumay  :  Les  Evêques  de  Dijon  dans  les  Mémoires 
de  la  Commission  des  Antiquités  de  la  Côte-d'Or,  t.  XII,  p.  25. 
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Il  terminait  par  un  complimenta  son  prédécesseur  immé- 
diat et  par  un  appel  au  concours  du  Parlement  pour  défendre 
la  religion  «  contre  les  esprits  inquiets  qui  cherchent  à 
détruire  tout  principe  ». 

Le  Premier  Président  répondit  : 

Vos  vertus  aimables  et  paisibles,  une  illustre  naissance,  les  ser- 
vices rendus  par  vous  au  premier  ordre  de  l'Etat  dans  une  place  qui 
obtient  toute  sa  confiance,  ceux  mêmes  d'un  père  si  distingué  par 
ses  talents  et  par  son  rang  dans  le  militaire,  tout  annonçait  votre 
élévation  procbaine  à  la  dignité  dont  nous  vous  voyons  revêtu.... 

Après  un  regret  et  un  éloge  donné  à  Mgr  d'Apchon,  son 
prédécesseur,  l'orateur  assurait  que  la  ville  et  le  Parlement, 
«  où  il  était  déjà  si  connu  »,  souhaitaient  sa  nomination  et 
il  terminait  ainsi  : 

Cette  compagnie  aime  à  vous  voir  attaché,  de  plus  en  plus,  à  elle 
par  des  liens  intimes  et  personnels,  comme  vous  l'étiez  déjà  par  les 
liaisons  du  sang  avec  l'une  de  ses  plus  anciennes  familles  qui  a  pro- 
duit tant  de  grands  magistrats  dont  elle  s'honore  et  qui  ont  infini- 
ment contribué  à  sa  gloire...  En  réunissant,  comme  vous  le  faites 
aujourd'hui,  deux  ministères,  l'un  religieux,  l'autre  civil,  l'un  dans 
l'Eglise,  l'autre  dans  l'Etat,  l'exercice  de  tous  deux  ensemble  vous, 
confirmera  chaque  jour  cette  vérité  si  bien  imprimée  dans  notre 
cœur,  que  c'est  à  l'union  de  l'épiscopat  avec  la  magistrature  que 
tiennent,  en  grande  partie,  le  bonheur  et  la  satisfaction  des  peuples 
soumis  à  votre  conduite. 

Deux  Bouhier  avaient  occupé  le  siège  de  Dijon  avant 
François  de  Vogué.  Entre  l'évêché  et  l'hôtel  Bouhier  régnait 
une  tradition  de  relations  affectueuses  et  intelligentes.  Le 
nouvel  évêque  n'eut  qu'à  la.  continuer.  Il  trouvait  l'hôtel 
Bouhier,  devenu  hôtel  Vogué,  occupé  par  son  frère  et  sa 
belle-sœur,  toujours  fréquenté  par  les  esprits  distingués 
delà  province;  il  apportait  lui-même  des  goûts  littéraires 
et  artistiques,  il  aimait  les  beaux  livres  et  la  bonne  musique. 
La  vie  s'arrangeait,  pour  lui,  facile  et  bien  remplie. 

Son  frère  Florimond,  le  second  fils  de  Charles,  lui  aussi, 
n'avait  pas  eu  à  se  plaindre  de  la  vie.  Nous  l'avons  perdu  de 
vue  depuis  sa  blessure  à  Mindèn  et  l'incorporation  de  son 
régiment  dans  Royal  Cavalerie.  Il  avait  fait  son  chemin 
rapidement  :  après  avoir  terminé  la  guerre  dans  l'état  major 
de  son  père,  comme  aide-maréchal   des  logis  de  l'armée,  il 
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était  devenu,  en  1765,  lieutenant-colonel  de  la  deuxième 
brigade  des  carabiniers  du  comte  de  Provence  ;  avait  reçu, 
en  1767,  le  rang  de  mestre  de  camp  et,  en  1770,  la  croix  de 
St-Louis  ;  enfin,  le  18  avril  1776,  il  avait  été  nommé  mestre 
de  camp  en  second  du  régiment  de  Royal  Pologne.  Il  avait 
quarante-deux  ans  et  pouvait  compter  sur  une  belle  fin  de 
carrière.  Marié  avec  une  demoiselle  de  bonne  maison, 
Marianne  de  Cadolle,  dame  de  Montclus  et  de  Tresques,  qui 
lui  avait  apporté  un  beau  patrimoine,  il  avait  déjà  deux 
filsi.  Un  coup  subit  vint  briser  toutes  ces  espérances.  Une 
épidémie  de  variole  se  déclara  à  Belfort,  où  Florimond  était 
en  garnison;  il  contracta  la  maladie  et  fut  emporté  en  quel- 
ques jours,  le  18  juin  1777  2. 

Charles  fut  très  affecté  de  la  mort  de  son  second  fils, 
d'autant  que,  son  fils  aîné  n'aj^ant  pas  de  fils,  il  voj'ait  en 
lui  le  continuateur  de  sa  race.  Eut-il  le  temps  de  courir  jus- 
qu'à Belfort  recevoir  son  dernier  soupir?  Je  ne  le  pense 
pas.  L'acte  mortuaire,  dressé  à  Belfort,  ne  mentionne  pas 
sa  présence.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  alors  en  Alsace;  il  y 
était  au  printemps  ;  il  se  trouvait  à  Strasbourg  le  9  avril, 
lorsqu'y  passa  l'empereur  Joseph  II,  faisant,  sous  le  nom  de 
comte  de  Falkenstein,  le  voyage  d'études  qui  fut  si  remar- 
qué. Il  eut  la  mission  de  recevoir  l'auguste  visiteur  et  de  lui 
faire  les  honneurs  de  la  ville. 

Il  lui  montra  tout  :  fortifications,  arsenal,  ateliers,  caser- 
nements, magasins,  curiosités,  lui  fit  passer  la  garnison  en 
revue,  visiter  la  cathédrale  et  entendre  le  Barbier  de  Séville 
à  la  comédie.  Joseph  II  lui  fit  l'honneur  de  noter  son  nom 
dans  son  journal  de  voyage  3,  au  milieu  de  réflexions  témoi- 
gnant d'une  rare  intensité  d'observation  :  il  compta  les  bas- 
tions et  les  canons,  admira  l'outillage  de  l'arsenal,  critiqua 
le  matériel  roulant  qu'il  trouva  trop  lourd,  la  marche  de 
l'infanterie  qu'il  trouva  aisée,  mais  trop  rapide,  la  tenue  de 
la  cavalerie  qu'il  trouva  agitée  et  le  couchage  des  troupes 
qu'il  trouva  imparfait;  le  corps  des  ingénieurs  de  l'artillerie 


1  Charles,  né  à  Tresques  le  27  août  1769,  et  Eugène,  né  à  Tresques 
le  8  février  1777. 

2  Pièces  Jostificatives,  n»  Lxxx. 

3  Manuscrit  conservé  aux  Archives  I.  et  R.  de  la  Cour  et  de  l'Etat 
à  Vienne. 
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lui  parut  excellent,  les  acteurs  passables  et  la  foule  trop 
curieuse. 

Cependant  Turgot  était  tombé.  Il  avait  fait  la  grande 
faute  de  rappeler  les  anciens  Parlements  ;  ceux-ci,  n'ayant 
rien  appris  et  rien  oublié,  avaient  immédiatement  repris  la 
lutte  directe  contre  le  pouvoir  ministériel,  la  lutte  indirecte 
contre  le  pouvoir  royal.  Peu  leur  importaient  les  change- 
ments survenus  dans  les  personnes  et  les  idées.  Ils  avaient 
combattu  avec  la  même  violence  le  sage'  Turgot  qui  les 
avait  rappelés  et  l'aventureux  Maupeou  qui  les  avait  exilés, 
défendant  avec  âpreté,  contre  Turgot  et  contre  le  Roi,  les 
privilèges  et  les  abus,  soutenus  à  la  fois,  tant  est  profond 
l'aveuglement  illogique  des  partis,  par  les  cabales  de  la  Cour 
et  par  les  sjmpathies  populaires.  Le  Roi,  circonvenu,  trou- 
blé, déçu,  avait  congédié  Turgot.  Il  ne  restait,  de  l'effort 
désintéressé  et  inexpérimenté  de  ce  grand  homme  de  bien, 
que  des  réformes  avortées,  des  espérances  déçues,  des 
esprits  aigris,  des  idées  révolutionnaires  encouragées,  un 
Roi  découragé  et  livré  à  l'incohérence  des  influences  suc- 
cessives et  contradictoires. 

Saint- Germain  résista  quelque  temps  au  courant  de 
réaction  qui  emportait  l'œuvre  de  Turgot  ;  il  dut  pourtant 
lui  céder  à  son  tour  ;  il  quitta  le  ministère  de  la  guerre  en 
septembre  1777.  Il  fut  remplacé  par  le  prince  de  Montbarrey, 
qui,  depuis  un  an,  était  son  auxiliaire,  sous  le  titre  nouveau 
de  Directeur  de  la  guerre,  et  avait  reçu  en  même  temps  la 
survivance  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat.  C'était  un  bon 
soldat,  appartenant  à  une  famille  militaire  de  la  Franche- 
Comté,  qui  avait  bien  fait  la  guerre  et  y  avait  gagné  le  grade 
de  maréchal  de  camp.  Il  savait  aussi  se  pousser  à  la  Cour, 
avait  placé  sa  femme  dans  la  maison  de  Madame  Adélaïde, 
s'était  fait  donner  la  charge  de  colonel  des  Suisses  de  la 
Garde  du  comte  de  Provence  et  avait  obtenu,  je  ne  sais 
comment,  en  1774,  de  l'Empereur,  le  titre  de  prince  du 
St-Empire,  et  du  Roi  l'autorisation  de  le  porter  i. 

1  Son  nom  était  St-Mauris  :  il  fit  prendre  à  son  fils  le  titre  de 
prince  de  St-Mauris,  lui  céda  sa  chai-ge  de  colonel  des  Suisses  de 
Monsieur  (177(J)  et  lui  fit  prendre  en  1779  les  titres  un  peu  surannés 
de  sénéchal  gouverneur  du  Rouergue  et  sénéchal  comtal  du  comté  de 
Rodez.  Le  prince  de  St-Mauris  épousa,  le  24  novembre  1782,  mon 
arriére-grandtante,  Adélaïde  de  Langeron,  fille  du  M's  de  Langeron  ; 
il  fut  guillotiné  en  1794.  Sa  veuve  se  remaria  avec  le  prince  Louis  de 
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Montbarrey  fut  un  ministre  laborieux,  s'occupa nt  cons- 
ciencieusement des  détails,  sans  grande  influence  sur  la 
marche  des  événements.  Ses  fonctions  de  directeur  l'avaient 
mis  en  rapports  fréquents  et  directs  avec  Charles  de  Vogué  ; 
il  avait  apprécié  notre  aïeul.  Fut-ce  lui  qui  le  proposa  au 
Roi  pour  le  commandement  en  chef  de  la  Provence  devenu 
vacant  ?  Fut-ce  attention  spontanée  du  Roi  pour  un  vieux  et 
utile  serviteur  ?  Je  ne  saurais  le  dire  ;  toujours  est-il  que,  le 
31  octobre  1777,  Louis  XVI  signa  le  brevet  qui  lui  confiait  ce 
poste  important. 

Charles  en  reçut  la  noliflcation  officielle  à  Aubenas  les 
premiers  jours  de  novembre  et  se  hâta  de  partir  pourParis, 
afin  d'y  prendre  les  ordres  du  Roi,  liquider  son  établis- 
sement de  Strasbourg  et  le  faire  transporter  à  Aix.  11  fut 
retenu  dans  la  capitale  beaucoup  plus  longtemps  qu'il  ne  le 
pensait.  La  faveur  royale  n'avait  pas  été  épuisée  par  l'octroi 
du  commandement  militaire  ;  elle  se  continuait  par  de 
nouvelles  «grâces  »,  comme  on  disait  alors,  qui  obligeaient 
sa  reconnaissance  et  motivaient  sa  présence  à  Paris.  Le 
30  janvier  1778,  son  frère  Félix  recevait  le  Cordon  rouge  de 
commandeur  de  St-Louis  et,  le  2  février  suivant,  il  était  lui- 
même  proposé  pour  le  Cordon  bleu  et  élu  chevalier  du 
St-Esprit  dans  le  chapitre  de  l'Ordre  tenu  à  Versailles  sous 
la  présidence  du  Roi.  Cette  distinction,  vous  le  savez,  était 
la  plus  haute  dont  disposât  le  Roi  :  elle  correspondait  en 
France  à  ce  qu'était  la  Jarretière  en  Angleterre,  la  Toison 
d'or  en  Autriche  et  en  Espagne  ;  elle  classait  définitive- 
ment les  familles  qui  en  étaient  honorées.  Elle  comportait 
des  preuves  de  noblesse,  qui  étaient  soumises  à  l'examen  d'une 
commission  composée  de  deux  chevaliers  commandeurs  et 
du  généalogiste  de  l'Ordre  :  le  titulaire  de  cette  dernière 
charge  était,  en  1778,  l'illustre  et  intègre  Chérin.  Le  Roi 
désigna,  pour  recevoir  son  rapport,  le  maréchal  duc  de 
Mouch}^  et  le  maréchal  de  camp  Ci^de  Talleyrand,  tous  deux 
chevaliers  commandeurs.  La  nomination  ne  devait  être 
définitive  qu'après  dépôt  et  approbation  de  ce  rapport. 

A  Aubenas,  où  l'on  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  origines 
de  la  famille,  on  n'attendit  pas  le  résultat  de  l'enquête 
officielle  pour  considérer  la  nomination  de  Charles  comme 


la  Trémoïlle,  dont  elle  n'eut  pas  d'enfants  ;  elle  laissa  à  mon  père  les 
terres  qui  nous  appartiennent  en  Berry. 
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définitive  et  pour  s'en  réjouir.  A  peine  la  nouvelle  arrivée, 
vers  le  milieu  de  février,  on  organisa  une  manifestation 
publique.  «  Trente-quatre  familles,  les  plus  distinguées  et 
les  plus  aisées  de  la  ville  »,  dit  une  relation  manuscrite 
contemporaine  i,  en  conçurent  et  en  exécutèrent  le  pro- 
gramme. 

Le  jeudi  26  février,  à  quatre  heures  du  soir,  «  toutes  les 
familles  qui  sont  reçues  au  château  et  un  grand  nombre 
d'invités  des  villes  voisines  »,  au  nombre  d'environ  deux 
cents  personnes,  se  réunirent  dans  les  salles  du  château  et 
offrirent  leurs  félicitations  à  la  Mis*^  de  Vogué,  ainsi  qu'à 
Cerice  et  à  sa  jeune  femme,  qui  se  trouvaient  alors  auprès 
d'elle.  En  même  temps  se  rangeait  dans  «  la  Basse  Cour  », 
aujourd'hui  place  du  Château,  une  compagnie  bourgeoise 
de  grenadiers  avec  tambours  et  trompettes.  Le  soleil  couché, 
un  cortège  se  forma  pour  se  rendre  à  la  maison  de  ville  où 
un  banquet  était  préparé  :  en  tête  marchait  un  détachement 
de  grenadiers,  tambours  battant,  trompettes  sonnant,  puis 
venaient  la  Cie«sc  de  Vogué  au  bras  d'un  gentilhomme,  le  O^  de 
Vogué  donnant  le  bras  à  une  dame,  enfin  une  file  de  dames 
et  de  cavaliers,  deux  à  deux,  encadrés  par  le  reste  de  la 
compagnie  bourgeoise.  On  chemine,  au  milieu  d'une  foule 
respectueuse,  par  la  place  et  la  rue  de  l'Herberie,  dont  toutes 
les  fenêtres  sont  illuminées  ;  on  passe  sous  un  arc  de  triomphe 
de  verdure,  éclairé  de  deux  cents  lampions,  où  pend  un 
transparent  aux  armes  de  Vogué  avec  l'inscription  A  l'im- 
mortalité. La  maison  de  ville  n'est  pas  moins  brillamment 
décorée  :  un  portique  de  lumière  précède  le  perron,  les  pots 
à  feu  alternent  avec  les  lampions.  Les  grenadiers  font  la  haie. 
Reçus  par  les  commissaires  de  la  fête,  le  C'e  et  la  C'«s«  de 
Vogué  pénètrent  dans  la  salle,  «  décorée  avec  toute  l'élégance 
que  l'on  peut  mettre  en  œuvre  dans  une  petite  ville  »  :  sur  les 
murs,  huit  cents  lampions  encadrant  «guirlandes,  emblèmes, 
perspectives,  transparents,  devises  »  ;  sur  la  table,  deux 
cents  plats  «  choisis  »,  deux  cents  bougies  allumées  :  quatre- 
vingts  dames  viennent  s'y  asseoir,  chacune  d'elles  menée 
par  son  cavalier  qui  se  tient  debout  derrière  elle. 


1  Relation  d'une  fête  donnée  à  la  maison  de  Vogué  dans  Ihôtel 
de  ville  dAiibenas  le  26  février  1778,  à  l'occasion  de  la  nomination 
duM'^  de  Vogué  au  Cordon  bleu.  (A.  V.,  manuscrit.) 
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Le  repas  fut  fort  gai,  dit  notre  auteur  anonyme  :  on  y  but  successi- 
vement les  santés  de  toute  la  maison  de  Vogué,  au  bruit  des  cha- 
mades et  de  l'artillerie  ;  vers  la  fin,  on  lut  des  vers  à  la  louange  du 
héros  de  la  fête,  qui  furent  suivis  d'un  rondeau  chanté  en  chorus 
général ' . 

La  fête  se  termina  par  un  bal  qui  dura  jusqu'à  huit  heures 
du  matin,  «  avec  une  ardeur  soutenue  par  le  principe  qui 
l'avait  occasionnée  ». 

Je  ne  puis  m'empècher  de  reproduire  la  réflexion  par 
laquelle  notre  auteur  anonj^ne  résume  son  sentiment. 

11  ny'  a  pas  de  spectacle  plus  touchant  pour  les  âmes  sensibles 
que  celui  qui  nous  rend  témoins  de  l'allégresse  publique,  causée 
par  un  événement  heureux;  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'effet 
assuré  de  ce  spectacle  fut  toujours  de  produire,  chez  les  personnes 
qui  en  sont  l'objet,  une  tendre  émotion  et  un  intérêt  délicieux  qui, 
par  leur  réaction  naturelle,  raniment  l'ardeur  des  spectateurs.  Tels 
sont  les  tal>leaux  que  présentoit  la  salle  de  l'hôtel  de  ville  d'Au- 
benas.  exemple  non  moins  juste  qu'attendrissant  de  l'amour  mérité 
des  vassaux  envers  leurs  seigneurs. 

Sans  vous  arrêtera  la  phraséologie  sentimentale  du  temps, 
vous  recueillerez  le  témoignage  qu'apporte  ce  morceau, 
sincère  dans  sa  naïveté,  de  l'union  qui  existait  encore  à  cette 
époque  entre  les  châtelains  d'Aubenas  et  ceux  qui  s'hono- 
raient alors  de  se  dire  «  leurs  vassaux  ». 

Pendant  qu'on  se  réjouissait  à  Aubenas,  Charles  de 
Vogué,  resté  à  Paris,  s'occupait  activement  de  satisfaire  aux 
prescriptions  ordonnées  par  les  statuts  de  l'Ordre  du  St- 
Esprit.  Il  fit  venir  du  chartrier  de  Vogué  tous  les  titres 
originaux  qu'il  possédait  et  les  copies  authentiques  conte- 

1  Quand  mon  père  visita  pour  la  première  fois  Aubenas,  vers 
1840,  le  souvenir  de  cette  poésie  de  circonstance  n'était  pas  complè- 
tement effacé  ;  des  bribes  de  couplets  circulaient  encore  dans  la  ville; 
il  recueillit  entre  autres  cette  allusion  à  la  blessure  de  Cerice  : 

Dans  les  plaines  de  Minden, 
J'ai  vu  le  brave  comtin 
Couvert  de  sang,  de  poussière, 
Prêt  à  finir  sa  carrière  ; 
Mais  Minerve  qui  le  vit 
Sous  son  égide  le  prit. 

Et  cette  fin  de  couplet  qui  exprimait  le  sentiment  public  : 

Oui  ce  grand  général, 

Le  diable  m'emporte,  il  sera  maréchal  ! 
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nues  dans  le  Trésor  de  la  maison  de  Vogué,  le  livre  rouge, 
aujourd'hui  perdu,  dont  je  vous  ai  souvent  parlé.  Le  tout 
fut  remis  à  Chérin  et  soumis  par  lui  à  un  sérieux  examen  : 
son  travail  est  tout  entier  conservé  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale i.  Des  annotations  écrites  de  sa  main  témoignent  de  sa 
scrupuleuse  attention  et  attestent  son  entière  approbation. 
Chérin  dit  avoir  tenu  le  livre  rouge  entre  ses  mains  et  en 
avoir  vérifié  l'exactitude.  Un  rapport  fut  rédigé  :  j'en  pos- 
sède l'original  sur  parchemin,  signé  et  scellé  des  trois  com- 
missaires 2;  je  me  contente  d'en  citer  la  dernière  phrase  : 
«  Il  y  a  peu  de  maisons  dont  l'ancienneté,  les  services,  l'at- 
tachement constant  à  la  religion  et  surtout  la  fidélité  à  ses 
souverains,  dans  les  troubles  où  le  Yivarais  a  été  agité, 
soient  constatés  par  un  aussi  grand  nombre  de  titres.  » 

Toutes  ces  formalités  prirent  un  certain  temps  et  c'est  le 
7  juin  seulement,  jour  de  la  Pentecôte,  que  put  être  accom- 
plie la  cérémonie  de  la  réception.  Elle  eut  lieu  à  Versailles, 
dans  le  splendide  cadre  des  grands  appartements,  avec  sa 
solennité  accoutumée.  En  même  temps  que  le  M's  de  Vogué 
furent  reçus  le  ministre  de  la  guerre  lui-même,  prince  de 
Montbarrey,  et  le  C"  de  Boisgelin,  brigadier  d'infanterie, 
maître  de  la  garde-robe  du  Roi. 

A  onze  heures  et  demie  du  matin,  le  chapitre  de  l'Ordre 
était  réuni  au  grand  complet  dans  le  cabinet  du  Roi,  qui 
s'ouvre,  vous  le  savez,  sur  la  grande  galerie  des  glaces.  On  se 
mit  processionnellement  en  marche  vers  la  chapelle  :  en  tête 
les  princes  du  sang,  les  grands  officiers  de  l'Ordre,  portant  le 
grand  manteau  et  le  collier,  puis  venaient  les  trois  récipien- 
daires «  en  habits  de  novice  »,  les  chevaliers  en  manteau, 
enfin  le  Roi,  en  grand  costume  aussi,  précédé  de  deux  huis- 
siers de  la  chambre  portant  les  masses  d'or  fleurdelisées.  La 
procession  défila  dans  l'admirable  série  de  salles  qui  conduit 
au  salon  d'Hercule,  sous  les  plafonds  de  Lebrun,  devant  les 
tableaux  de  Van  der  Meulen,  les  tapisseries  des  Gobelins,  les 
bas-reliefs  de  Coysevox,  au  milieu  de  cette  merveilleuse  sym- 
phonie de  marbre,  de  bronze,  de  couleur  et  d'or  qui  chante 


1  Collection  Chérin,  t.  204. 

2  Je  l'ai  fait  imprimer,  en  1901,  chez  Pigelet  à  Sancerre.  C'est  le 
volume  que  je  désigne  sous  le  nom  de  Preuves  dans  les  notes  et 
citations  du  présent  ouvrage. 
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les  gloires  et  les  splendeurs  du  grand  règne.  Elle  déboucha 
dans  le  grand  vestibule  de  la  chapelle,  abordant  par  la 
galerie  du  premier  étage  le  délicat  chef-d'œuvre  de  Mansart  ; 
elle  se  rangea  sous  l'élégante  colonnade,  le  Roi  au  centre, 
dominant  toute  la  scène,  la  Reine  dans  une  tribune,  près  de 
l'autel,  avec  Madame,  la  comtesse  d'Artois  et  Madame  Elisa- 
beth; Mesdames  de  France  dans  une  travée;  le  rez-de- 
chaussée  rempli  de  la  brillante  foule  des  courtisans.  L'ar- 
chevêque de  Narbonne,  Dillon,  prélat  commandeur  de 
l'Ordre  et  président  des  Etats  de  Languedoc,  officiait  ;  la 
Mise  (Je  Simiane  fit  la  quête  et  égrena  certainement  sans 
hésitation  le  chapelet  compliqué  des  révérences  réglemen- 
taires. Après  la  messe,  le  Roi  monta  sur  son  trône  et  reçut 
les  trois  chevaliers  qui,  chacun  à  son  rang,  vinrent  s'age- 
nouiller devant  lui  et  prêter  entre  ses  mains  le  serment  de 
servir  fidèlement  Dieu  et  le  Roi  et  d'observer  les  statuts  de 
l'Ordre.  Puis  la  procession  se  reforma  et  ramena  le  Roi  dans 
ses  appartements. 

Ces  rites  accomplis  et  le  devoir  de  Cour  terminé,  Charles 
se  hâta  de  courir  à  son  devoir  militaire.  Il  était  en  Provence 
au  commencement  de  juillet;  il  établit  à  Aix  son  quartier 
général  et  de  là  visita  les  principales  places  de  son  comman- 
dement. Il  fit  à  Toulon  un  séjour  assez  prolongé  :  la  guerre 
venait  d'être  déclarée  à  l'Angleterre,  il  y  avait  des  mesures 
militaires  à  prendre  ;  il  fallut  organiser  les  détachements  de 
troupes  destinés  à  être  embarqués  sur  l'escadre  du  C»  d'Es- 
taing  et  pourvoir  à  leur  remplacement  dans  les  garnisons 
du  littoral.  Charles  s'y  appliqua.  Ce  fut  la  seule  part  qu'il 
prit  à  la  lutte  contre  l'Angleterre.  Vous  savez  qu'elle  fut 
surtout  maritime;  vous  savez  aussi  qu'elle  fut  très  glorieuse 
pour  la  marine  française.  Soutenu  par  l'opinion,  qui  s'était 
enthousiasmée  pour  la  cause  des  colonies  insurgées  d'Amé- 
rique, le  gouvernement  l'avait  relevée  de  ses  ruines;  Necker, 
contrôleur  général  depuis  1777,  avait  trouvé  des  fonds  par 
un  appel  intelligent  au  crédit,  en  inspirant  confiance  aux 
capitalistes  par  de  sages  vues  sur  les  réformes  à  opérer  et 
par  quelques  heureuses  applications.  Le  ministre  de  la 
marine,  M.  de  Sartine,  avait  donné  une  vigoureuse  impulsion 
aux  constructions  navales  :  des  flottes  entières  se  créaient  à 
Brest,  à  Lorient,  à  Toulon.  La  guerre  révéla  dans  le  corps 
des  officiers  de  vaisseau  des  hommes  de  grande  valeur, 
dont  les  noms,  enregistrés  par  l'histoire,  sont  restés  en  hon- 
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neur  dans  la  marine  française  :  d'Estaing,  d'Orvilliei's,  le 
Bailli  de  SufTren,  Guichen,  LaMotte-Picquet,  Grasse. 

L'armée  de  terre  ne  fut  représentée  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  que  par  des  fractions  :  en  premier  lieu,  par  les  nom- 
breux volontaires  qui,  à  l'exemple  de  La  Faj'ette,  apportèrent 
à  l'insurrection  américaine  le  secours  de  leur  bravoure,  de 
leur  entrain  et  de  leur  éducation  militaire  ;  en  second  lieu, 
par  de  petits  corps  d'infanterie  transportés  par  les  escadres. 
Le  Mis  de  Bouille,  commandant  de  la  Martinique,  utilisa 
avec  distinction  des  détachements  pris  dans  les  garnisons 
des  Antilles  françaises.  Une  douzaine  de  mille  hommes  des 
régiments  de  France,  sous  les  ordres  de  Rochambeau,  coopé- 
rèrent à  la  victoire  de  la  manière  la  plus  efficace.  La  capi- 
tulation de  York-Town,  l'opération  la  plus  décisive  de  toute 
la  guerre,  fut  surtout  leur  œuvre.  Il  me  sera  permis  de  vous 
rappeler  qu'aux  côtés  de  Rochambeau  se  trouvait,  comme 
aide  de  camp  volontaire,  le  grand-père  maternel  de  mon 
père,  Charles  de  Damas,  jeune  capitaine  de  vingt-trois  ans, 
type  accompli  de  bravoure  élégante  et  enjouée. 

Quant  à  Charles  de  Vogué,  je  l'ai  déjà  dit,  son  rôle  était 
assez  effacé  et  était  circonscrit  dans  la  sphère  limitée  des 
besognes  administratives.  Il  était  moins  occupé  qu'à  Stras- 
bourg et  avait  des  loisirs.  Il  prit  l'habitude  d'allonger  le 
séjour  annuel  qu'il  faisait  à  Paris  :  il  le  porta  progressive- 
ment jusqu'à  six  mois.  Il  avait  quitté  le  petit  hôtel  qu'il 
occupait  dans  la  rue  Neuve  de  Luxembourg  i.  Il  avait  loué 
rue  d'Anjou  un  joli  hôtel  situé  au  milieu  d'un  jardin,  com- 
pris entre  les  rues  de  Suresne  et  de  la  Ville-l'Evêque  2.  Cet 
hôtel  appartenait  au  célèbre  spéculateur  Sahuguet,  abbé 
d'Espagnac,  qui  n'avait  pas  encore  pris  son  vol  et  se  conten- 
tait alors  de  ses  fonctions  de  conseiller-clerc  au  Parlement. 
Charles  y  recevait  son  fils  Cerice,  qu'attirait  à  Paris  l'édu- 
cation de  la  fille  de  sa  première  femme,  Charlotte-Henriette, 
m'avait  mise  au  couvent  de  l'Abbaye  aux  Bois,  où  la  plupart 
des  filles  de  bonne  maison  recevaient  l'éducation  élégante 
du  temps.  La  mode  du  jour  ajoutait  aux  exercices  littéraires 
et  aux  leçons  de  maintien  des  notions  d'économie  ména- 
gère: Henriette  de  Vogué,  au  dire  de  sa  compagne  Hélène 

1  Aujourd'hui  rue  Cambon,  quartier  de  la  Madeleine. 

2  C'est  aujourd'hui  le  n»  23  de  la  rue  d'Anjou,   qui  couvre  d'une 
unique  construction  le  terrain  occupé  alors  par  l'tiôtel  et  Je  jardin. 
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Massalska  i,  se  distinguait  dans  la  classe  de  cuisine.  C'était 
le  moment  de  la  grande  vogue  des  bergeries  de  Trianon  : 
la  Reine  faisait  des  fromages  dans  la  laiterie  du  hameau. 
Henriette  avait  aussi  d'autres  mérites  et  nous  la  verrons 
bientôt  faire  un  mariage  très  agréable. 

Charles  avait  aussi  plus  de  temps  à  consacrer  à  ses 
affaires  privées.  Il  les  avait  fort  négligées  pendant  tout  le 
cours  de  ses  campagnes  ;  malgré  la  vigilance  de  sa  femme 
Madeleine,  elles  étaient  assez  en  désordre.  Pour  subvenir 
aux  dépenses  excessives  qu'une  absurde  mode  imposait  aux 
généraux  en  campagne,  il  avait  fait  de  nombreux  emprunts  ; 
les  intérêts  absorbaient  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus 
personnels.  Le  commandement  en  Provence  lui  avait  apporté, 
il  est  vrai,  un  supplément  de  ressources  2,  mais  en  même 
temps  des  charges  nouvelles  :  les  commandants  de  province 
étaient  obligés  à  une  représentation  très  onéreuse,  surtout 
dans  les  pays  d'Etats  comme  la  Provence  ;  les  sessions  étaient 
l'occasion  de  dépenses  excessives  3. 

Charles  se  préoccupait  d'augmenter  le  revenu  de  ses 
terres.  Ce  n'était  pas  chose  facile.  Nous  avons  vu  qu'en  Viva- 
rais  ce  revenu  consistait  principalement  en  droits  seigneu- 
riaux :  ils  ne  pouvaient  que  diminuer  ;  ils  étaient  d'ailleurs 
affermés,  ainsi  que  les  domaines  fonciers  qu'il  possédait 
dans  la  région.  La  terre  de  La  Nocle,  en  Nivernais,  qui  lui 
venait  du  maréchal  de  Villars,  paraissait  plus  susceptible 
d'amélioration.  C'était  une  terre  splendide,  au  moins  comme 
étendue  :  elle  couvrait  de  cinq  à  six  mille  hectares,  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire,  non  loin  de  Decize.  La  propriété 

1  Lucien  Perrey,  Histoire  d'une  grande  dame,  p.  98. 

2  La  solde  du  commandant  en  chef  était   de 37.392  1. 

Si  on  y  ajoute  ce  que  Charles  recevait  comme  lieutenant 

général 12.000 

comme  gouverneur  de  Montmédy 9.391 

et  enfin  sa  pension  sur  le  trésor  royal 8 .  000 

on  arrive  au  total  de 0^.783  1. 

Par  décision  du  31  mai  1782,  le  Roi  lui  assigna  une  gratification 
annuelle  de  12  000  livres  tant  «  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses  » 
que  pour  «  marquer  sa  satisfaction  des  services  rendus  par  lui  aux 
armées  et  dans  ses  autres  fonctions  ».  La  mort  l'empêcha  de  profiter 
de  cette  grâce  roj'ale. 

3  V03'.  Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine  :  L'ancien 
régime,  p.  153. 
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était  foncière  et  réelle  ;  les  droits  seigneuriaux  entraient 
pour  une  part  insignifiante  dans  son  produit.  Elle  compre- 
nait deux  châteaux,  ceux  de  La  Nocle  et  de  Ternant,  sept 
seigneuries,  quarante-deux  domaines,  la  plupart  à  deux  char- 
rues, six  moulins,  un  haut  fourneau  avec  sa  forge,  des  fours 
à  chaux  et  tuileries,  soixante  étangs  à  poisson  ;  elle  étendait 
sur  onze  paroisses  ses  droits  féodaux  ;  elle  comprenait  enfin 
6.360  arpents  de  bois  entièrement  libres  et  3.000  arpents  de 
bois  plus  ou  moins  grevés  de  droits  d'usage. 

Les  domaines  étaient  garnis  d'un  cheptel  de  bestiaux 
évalué  68.250  livres  dans  le  dernier  bail  du  duc  de  Villars. 
Ces  domaines,  cultivés  par  des  métayers,  étaient  affermés  en 
bloc  à  un  fermier  général.  Le  prix  de  fermage  était  normal, 
conforme  au  cours  du  temps  et  aux  méthodes  courantes  de 
culture. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  bois  ;  leur  rendement  était 
notoirement  insuffisant.  A  cette  époque,  dans  tout  le  centre 
de  la  France,  alors  que  le  manque  de  voies  de  communica- 
tion empêchait  le  transport  du  bois  de  chauffage,  les  gran- 
des forêts  ne  trouvaient  l'utilisation  de  leurs  produits  que 
dans  deux  industries,  celle  du  fer  et  celle  du  verre.  A  toutes 
les  grandes  forêts  du  Berry,  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais 
étaient  attachées  des  forges  et  des  verreries,  dans  une  pro- 
portion variable,  suivant  l'abondance  ou  la  proximité  du 
minerai.  A  La  Nocle,  il  existait  une  forge,  celle  de  la  Loge, 
mais  qui  ne  suffisait  pas  à  donner  un  débouché  aux  9.000 
arpents  de  la  forêt.  Elle  consommait  annuellement  4.000  cor- 
des de  bois  à  charbon  qui  étaient  prélevées  par  le  fermier 
de  la  forge  :  c'était  le  produit  de  2.400  hectares  environ  amé- 
nagés à  vingt  ans  ;  restaient  au  moins  2.000  hectares  sans 
débouché. 

Pour  utiliser  cette  vaste  superficie,  Charles  se  décida  à 
créer  une  verrerie.  Il  s'aboucha,  à  cet  efi"et,  avec  des  spécia- 
listes lorrains  et  forma  avec  eux  une  société  dite  de  pertes 
et  profits  :  c'étaient  les  sieurs  Desprez,  Multz,  Couvert,  Thiéry 
et  Huguenin.  La  société  avait  pour  but  «  l'établissement,  le 
roulement  et  la  tenue  d'une  verrerie  à  établir  dans  le  mar- 
quisat de  La  Nocle,  sous  le  titre  de  verrerie  royale  de  Ste- 
Catherine,  conformément  à  un  bail  emphytéotique  passé  par 
le  M's  de  Vogué  avec  ledit  sieur  Couvert  ».  Le  contrat  fut 
signé  à  Nancy  le  27  juillet  1778.  Entre  temps,  l'autorisation 
royale  avait  été  sollicitée.  Elle  vint  sous  la  forme  d'un  arrêt 


17 
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du  Conseil  du  15  septembre  1778,  confirmé  par  lettres  paten- 
tes du  Roi,  en  date  du  14  avril  1779 1. 

On  n'avait  pas  attendu  cette  formalité  pour  se  mettre  à 
l'œuvre.  Le  projet  comportait  la  construction  de  deux  halles 
à  deux  fours  chacune,  l'une  pour  la  fabrication  du  verre  à 
vitres,  l'autre  pour  la  gobeleterie  ;  plus  deux  halles  pour 
l'étenderie  et  le  recuit  des  produits.  Deux  fours  étaient 
construits  et  mis  en  marche  à  la  fin  de  1778.  Mais  à  ce  mo- 
ment les  fonds  vinrent  à  manquer  ;  les  arrangements  finan- 
ciers pour  la  constitution  du  capital  social  étaient  mal  con- 
çus. Charles  dut  fournir  l'argent  nécessaire  à  l'achèvement 
de  la  construction  et  à  la  constitution  du  fonds  de  roulement. 
En  échange  de  ses  avances,  les  sociétaires  lui  abandonnè- 
rent successivement  leurs  parts  de  propriété.  En  1781,  les 
capitaux  ainsi  immobilisés  par  lui  se  montaient  à  plus  de 
500.000  livres.  Comme  il  était  loin  d'avoir  de  pareilles  som- 
mes disponibles,  il  dut  les  emprunter,  ce  qui  ajouta  beau- 
coup aux  embarras  que  lui  causaient  déjà  les  obligations 
contractées  pour  subvenir  à  ses  charges  militaires. 

A  la  même  époque,  Charles  eut  un  gros  différend  avec  la 
ville  d'Aubenas.  Vous  vous  souvenez  du  collège  de  Jésuites 
qui  avait  été  fondé  par  le  dernier  comte  de  Montlor  de  la 
branche  de  Modène,  doté  et  constitué  par  sa  fille  la  maré- 
chale d'Ornano,  collège  dans  lequel  le  P.  Hercule  de  Roche- 
colombe  avait  enseigné,  bâti,  prêché,  le  P.  Anne  de  Vogué 
édifié  par  ses  vertus,  et  plusieurs  générations  de  jeunes 
gentilshommes  de  la  province  avaient  été  élevées.  En  ache- 
tant la  baronnie  d'Aubenas,  Cerice- François  de  Vogué  avait 
acquis  ses  droits  et  ses  devoirs.  Charles  avait  hérité  des  uns 

1  Une  clause  spéciale  et  singulière  des  lettres  patentes  ordonnait 
que  «  les  usines  nécessaires  à  l'exploitation  d'icelle  seraient  placées 
et  construites  au  milieu  des  bois  appartenant  audit  seigneur  M'«  de 
Vogué,  à  l'effet  qu'ils  puissent  servir  au  chauffage  des  fourneaux  et 
être  consommés  de  préférence  à  ceux  appartenant  à  d'autres  particu- 
liers ».  En  conséquence,  l'usine  fut  construite  en  pleine  forêt,  loin  de 
toute  habitation  ;  un  village  se  créa  tout  autour  et  prit  le  nom  de 
Fours,  qu'il  porte  encore  aujourd'hui  ;  il  est  devenu  chef-lieu  de 
canton.  La  verrerie  fut  remplacée  sous  le  premier  Empire  par  une 
porcelainerie  qui  n'a  été  éteinte  que  vers  1860.  Ses  bâtiments  existent 
toujours. 

Tous  les  détails  qui  précèdent  et  ceux  que  je  donnerai  ultérieu- 
rement sur  la  verrerie  de  La  Nocle  sont  tirés  de  nos  papiers  de 
famille  et  de  ceux  conservés  dans  l'étude  de  M«  Feras,  notaire  à 
Fours.  Les  lettres  patentes  sont  aux  Archives  Nationales,  O'  308,  £"331. 
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et  des  autres  et  les  avait  consciencieusement  exercés  ;  iï 
avait  ajouté  à  la  dotation  de  la  maison.  L'expulsion  des 
Jésuites  en  1762  avait  porté  un  grand  coup  au  collège. 
Charles  estima  qu'il  restait  fidèle  aux  ^  devoirs  de  la 
fondation,  en  transférant  la  maison  d'éducation  chez  les 
Pères  Cordeliers,  dont  la  constitution  n'avait  subi  aucune 
atteinte,  et  en  installant  dans  les  bâtiments  du  collège 
l'hôpital,  également  doté  par  lui  et  qui  occupait  un  local 
aussi  insuffisant  que  malsain. 

La  municipalité  d'Aubenas  lui  contesta  ce  droit;  elle  alla 
jusqu'à  lui  contester  la  qualité  de  fondateur:  un  procès  s'en- 
suivit. Vous  savez  avec  quelle  facilité  les  procès  étaient 
engagés  à  cette  époque,  même  entre  membres  d'une  même 
famille  et  entre  membres  du  clergé  ;  vous  savez  aussi  avec 
quelle  lenteur  ils  étaient  conduits,  au  milieu  du  dédale  des 
procédures,  dans  la  prolixité  des  factums  échangés.  Le 
procès  de  la  ville  contre  son  seigneur  n'échappa  pas  à  la 
règle  générale:  commencé  vers  1780,  contre  Charles  de 
Vogué,  continué  après  lui  contre  son  fils  Cerice,  il  n'était 
pas  encore  jugé  au  moment  de  la  Révolution  qui  mit  les 
parties  d'accord  en  supprimant  la  matière  du  litige  ;  il  n'en 
reste  qu'un  volumineux  dossier  et  des  mémoires  imprimés, 
bourrés  de  citations  et  de  digressions  juridiques  que  vous 
m'excuserez  de  ne  pas  vous  analyser. 

Un  procès,  où  s'agitaient  des  principes  plus  que  des 
intérêts,  n'altérait  d'ailleurs  pas  les  bons  rapports  entre  les 
parties.  On  en  eut  la  preuve  cette  même  année  1780.  Cathe- 
rine Bouhier,  la  femme  de  Cerice  de  Vogué,  pour  la  pre- 
mière fois  après  quatorze  ans  de  mariage,  donna  des  signes 
de  maternité  prochaine.  Ce  fut  une  grande  joie  non  seule- 
ment pour  la  famille,  mais  pour  la  grande  et  fidèle  clientèle 
de  la  maison. 

Catherine  vint  s'installer  dans  le  château  d'Aubenas  et,  le 
7  avril,  elle  y  mettait  au  monde  un  fils  qui  reçut  les  noms  de 
Philippe-Dominique.  Il  fut  baptisé  le  15  juin  1780  dans  l'église 
St-Laurent  ;  le  parrain  fut  son  grand-père  le  M'*  de  Ver- 
salieu,  représenté  par  le  C'e  de  Colonne,  capitaine  de  dra- 
gons, la  marraine  sa  grand'mère  la  Mise  de  Vogué  ;  Charles 
était  présent  ainsi  que  son  frère.  Toute  la  ville  d'Aubenas 
fut  en  liesse.  Des  réjouissances  publiques  s'organisèrent 
spontanément.  Le  recteur  des  Jésuites  lui-même  composa 
une  pastorale  qui  fut  exécutée  à  grand  renfort  de  costumes 
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et  de  guirlandes.  Des  ambassadeurs  turcs  vinrent  compli- 
menter l'accouchée  au  nom  du  grand  Seigneur,  que  la 
nouvelle  de  l'événement  survenu  à  Aubenas  était  venue 
émouvoir  dans  son  sérail  de  Constantinople.  Des  bergers  et 
des  bergères  débitèrent  des  couplets  en  chantant  et  en  exécu- 
tant des  figures  bucoliques  ;  un  chœur  de  jeunes  gens  chanta 
la  «  chanson  grenadière  »,  d'un  caractère  guerrier.  Le  sou- 
venir de  la  fête  n'était  pas  perdu  vers  1840  ;  quand  mon 
père  visita  Aubenas  pour  la  première  fois  à  cette  époque,  les 
■détails  lui  en  furent  contés  par  le  vieil  abbé  Vezian,  qui 
avait  figuré  comme  berger  dans  la  pastorale  i. 

Cette  joie  fut  bientôt  suivie  d'une  autre  :  le  mariage  de  la 
fille  unique  de  Cerice,  Charlotte-Henriette.  Elle  épousa 
Guillaume-Louis-Camille,  comte  de  Gand,  d'une  ancienne 
maison  de  Flandre,  qui  avait  suivi  le  sort  de  cette  province 
et  s'était  successivement  illustrée  au  service  de  l'Empire, 
des  ducs  de  Bourgogne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne  et  enfin 
de  la  France.  Le  chef  de  cette  maison  portait,  depuis  1582,  le 
titre  de  comte  d'Isenghien,  octroyé  par  le  roi  d'Espagne, 
Philippe  II,  et  portait,  depuis  1652,  le  titre  de  prince  d'Isen- 
ghien, octroyé  par  Philippe  IV.  La  branche  aînée  s'était 
éteinte  en  la  personne  de  Louis  de  Gand,  prince  d'Isenghien, 
maréchal  de  France  en  1747,  mort  le  6  juin  1767,  sans 
enfants  de  ses  trois  femmes.  Guillaume-Louis-Camille  était 
le  chef  de  la  branche  cadette,  séparée  de  la  branche  aînée 
depuis  1588  et  que  distinguait  le  titre  de  marquis  de  Hem, 
octroyé  par  Philippe  IV.  La  mort  du  prince  d'Isenghien 
faisait  de  lui  le  chef  de  sa  maison  ;  le  vieux  maréchal  lui 
avait  reconnu  cette  qualité  en  faisant  en  sa  faveur  une  dona- 
tion d'abord  (lo-  août  1756),  puis  un  testament  (4  mai  1761), 
par  lesquels  il  lui  attribuait  les  principales  terres  qu'il  pos- 
sédait dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  dans  la  Flandre  fran- 
çaise et  en  Artois.  Le  Roi  avait  ratifié  cette  substitution  en 
admettant  le  C"  de  Gand  aux  honneurs  du  Louvre,  que  le 
roi  Louis  XIV,  par  brevet  du  3  avril  1696,  avait  accordés  aux 


1  Je  me  demande  si  cet  abbé  Vezian  ne  serait  pas  celui  dont  la 
Hevue  du  Vivarais  a  raconté  la  belle  conduite  sous  la  Terreur,  alors 
qu'il  exerçait  clandestinement  le  saint  ministère  à  Rozières  et  dans 
la  région  environnante.  La  famille  Vezian  était  d'origine  notariale 
issue  de  Sanilhac  ;  une  de  ses  branches  possédait  au  XVIII«  siècle  la 
seigneurie  de  Laurac.  (Voy.  R.  V.,  t.  IV,  p.  344  et  t.  V,  p.  51L) 
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aînés  de  sa  maison  i.  Le  C'e  de  Gand  était  entré  dans  l'armée 
française  ;  il  avait  été  nommé  colonel  en  second  du  régi- 
ment de  Picardie,  le  premier  régiment  d'infanterie  de  France, 
comme  vous  le  savez.  Il  avait  perdu  son  père  et  sa  mère  habi- 
tait le  marquisat  d'Hem,  situé  dans  la  châtellenie  de  Lille. 

Le  mariage  se  fit  à  Paris.  Le  contrat  fut  signé  à  l'hôtel 
de  Sourches,  rue  Taranne,  le  l^r  mai  1781,  après  avoir  été 
signé  le  22  avril,  à  Versailles,  par  le  Roi,  la  Reine  et  la 
famille  royale  2.  La  mère  du  marié,  souffrante,  n'avait  pu 
venir  à  Paris  et  s'était  fait  représenter  par  sa  cousine, 
Pauline  de  Gand,  dame  d'Arlay,  nièce  et  héritière  du  maré- 
chal d'Isenghien,  qui  avait  épousé  Louis  de  Brancas,  C'«  de 
Lauraguais. 

Le  contrat  avait  été  rédigé  avec  un  grand  luxe  de  détails. 
Parmi  ses  nombreuses  clauses,  je  relève  seulement  celle  par 
laquelle  Charles  et  son  fils  s'engageaient  à  défraj^er  de  tout 
le  jeune  ménage  et  ses  gens  pendant  trois  années  et  à  le  loger 
dans  l'hôtel  de  Paris  pendant  les  six  mois  d'hiver,  et  le  reste 
de  l'année  dans  le  lieu  où  l'un  des  deux  habiterait.  Il  était 
indiqué  que,  pendant  le  séjour  à  Dijon,  il  pourrait  être  logé 
au  palais  épiscopal,  chez  l'oncle  l'évêque. 

Quelques  jours  avant  le  mariage  de  sa  fille,  Cerice  avait 
reçu  du  Roi  le  brevet  de  maréchal  de  camp.  Quelques  jours 
après  la  cérémonie,  une  nouvelle  satisfaction  l'attendait  :  il 
lui  naissait  un  second  fils.  Sa  femme  Catherine  le  mettait  au 
monde  à  Dijon  le  14  juillet;  il  recevait  les  noms  de  Charles- 
Elzéar-François.  Son  bonheur  domestique  était  complet. 

Cependant  la  guerre  d'Amérique  se  poursuivait,  sans, 
grandes  actions  militaires,  avec  des  alternatives  de  combats 
heureux  ou  douteux,  mais  avec  un  avantage  marqué  pour  la 
cause  des  Etats-Unis  et  le  relèvement  progressif  de  la  marine 
française.  La  diplomatie  française  n'avait  pas  été  moins 
bien  conduite  que  son  action  militaire.  Le  0<^  de  Vergennes 

1  Gazette  de  France,  23  mai  1777. 

2  L'original  du  contrat  se  trouve  aujourd'hui  chez  M«  More 
d'Arleux,  notaire  à  Paris.  Les  signatures  qu'il  porte  sont,  par  ordre 
d'inscription:  Le  Roi  Louis  XVI —  la  Reine  Marie-Antoinette  — 
Louis-Stanislas-Xavier,  comte  de  Provence,  le  futur  Louis  XVIII  — 
Marie-Joséphine-Louise  de  Savoie,  comtesse  de  Provence  —  Charles 
Philippe,  comte  d'Artois,  le  futur  Charles  X  —  et  plus  bas,  à  une 
distance  respectueuse,  Elisabeth-Marie,  l'infortunée  sœur  du  ro 
Louis  XVI. 
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l'avait  dirigée  avec  habileté  :  réclamant  l'intervention  de 
l'Espagne  au  nom  du  «  Pacte  de  famille  »,  groupant  dans  la 
«  ligue  des  neutres  »  les  puissances  du  Nord  exaspérées  par 
les  procédés  arbitraires  des  croiseurs  anglais,  il  était  arrivé 
à  isoler  l'Angleterre,  à  lui  opposer,  dans  les  deux  mers,  des 
flottes  égales  aux  siennes  en  nombre  et  en  valeur.  Ses  deux 
collègues  à  la  guerre  et  à  la  marine  avaient  été  changés  : 
c'étaient  le  M'*  de  Ségur  et  le  M's  de  Castries  qui  occupaient 
ces  deux  postes;  tous  deux  avaient  été  les  compagnons  d'ar- 
mes de  Charles  de  Vogué  ;  vous  vous  rappelez  leurs  corres- 
pondances et  leurs  actions  combinées. 

On  peut  croire  que  Charles  suivait  avec  un  vif  et  affectueux 
intérêt  le  succès  de  leurs  efforts.  Son  cœur  de  soldat  se  réjouis- 
sait de  la  gloire  acquise  sous  leur  ministère  et  surtout  de  la 
gloire  acquise  sur  mer,  sur  ce  champ  de  bataille  où,  dès  le 
début  de  la  guerre  de  Sept  ans,  il  avait  conseillé  de  porter  le 
principal  effort  et  sur  lequel  il  avait  douloureusement  cons- 
taté trop  d'humiliantes  déchéances.  Pour  la  première  fois 
depuis  quarante-huit  ans,  le  canon  se  tirait  sans  lui,  mais  il 
avait  la  satisfaction  de  penser  qu'il  n'était  pas  inutile  à  la 
cause  commune  et  que,  dans  la  préparation,  l'organisation, 
l'entraînement  des  troupes  placées  à  terre  sous  son  com- 
mandement, il  avait  encore  des  services  à  rendre. 

Charles  avait  passé  en  Provence  une  partie  de  l'été  de  1782, 
occupé  à  ces  besognes  silencieuses  et  patriotiques.  Il  était 
fatigué.  Il  alla  se  reposer  à  Dijon  auprès  de  ses  enfants  ;  un 
violent  accès  de  goutte  le  prit  et  le  tint  enfermé  deux  mois. 
Aussitôt  qu'il  put  remonter  en  voiture,  il  se  fît  transporter  à 
Aubenas,  où  il  arriva  dans  les  derniers  jours  d'août.  La  mala- 
die s'aggrava  rapidement  et  prit  bientôt  une  tournure  qui 
indiquait  un  dénouement  fatal.  Charles  vit  approcher  la  mort 
avec  sérénité,  mais  avec  tristesse.  Elle  le  prenait  au  moment 
où  il  touchait  au  but  de  ses  ambitions  militaires,  alors  qu'il 
se  croyait  encore  en  âge  de  l'atteindre.  Une  promotion  de 
maréchaux  de  France  se  préparait  ;  Ségur  et  Castries  en 
faisaient  partie  i  ;  il  espérait  y  être  compris  et  chacun  dans 
l'armée  s'attendait  à  y  voir  figurer  son  nom  :  ses  services,  à 
part  le  ministère,  étaient  du  même  ordre  que  ceux  de  ses 


1  La  promotion  fut  signée  le  13  juin  1783.  Elle  comprenait,  outre 
le  M'3  de  Ségur  et  le  M's  de  Castries,  le  C'«  de  Mailly,  le  prince  de 
Beauvau  et  le  C'«  de  Laval. 
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deux  compagnons  d'armes.  Il  n'eut  pas  cette  suprême  satis- 
faction. Le  11  septembre,  n'ayant  plus  aucune  illusion,  il 
écrivit  au  Roi  la  touchante  lettre  que  voici  : 

Aubenas,  le  11  septembre  1782. 

Je  supplie  le  Roy  d'accepter  la  démission  pui-e  et  simple  que  je 
fais  du  gouvernement  de  Montmédy,  et  de  vouloir  bien  l'accorder  à 
mon  fils  qui,  par  son  grade  de  maréchal  de  camp,  est  susceptible 
d'un  gouvernement  de  cette  nature.  Je  lui  laisse  des  affaires  très 
dérangées,  et  c'est  un  faible  dédommagement.  Je  pouvais  espérer, 
après  cinquante-trois  ans  de  services  continuels  et  reconnus,  un 
grade  pour  lequel  j'avais  travaillé  toute  ma  vie  ;  la  divine  Providence 
ne  veut  pas  sans  doute  que  y-y  parvienne  ;  j'espère  du  moins  que 
Sa  Majesté  ne  me  refusera  pas  la  grâce  que  je  lui  demande,  et  aura 
égard  au  zèle  avec  lequel  j'ai  toujours  servi. 

En  même  temps  il  écrivit  au  Mis  de  Ségur  une  lettre 
reproduisant  une  partie  de  celle  qui  précède  et  dont  il  suffit 
de  citer  le  commencement  et  la  fin. 

Je  suis  réduit  dans  un  état  qui  me  donne  de  bien  faibles  espéran- 
ces... Je  compte  trop  sur  votre  amitié  pour  ne  pas  espérer  que  vous 
appuyerez  auprès  du  Roy  la  demande  que  je  lui  adresse  en  faveur 
de  mon  fils.  Si  je  succombe,  comme  il  n'y  a  que  trop  d'apparence, 
vous  perdrez  en  moi  quelqu'un  qui  vous  est  bien  véritablement  et 
bien  respectueusement  attaché  '. 

Ces  deux  lettres  ne  parvinrent  à  Versailles  que  le  20  sep- 
tembre. Ségur  fut  très  impressionné:  il  courut  chez  le  Roi,  lui 
fit  signer  le  jour  même  les  provisions  du  gouvernement  de 
Montmédy  pour  Cerice  et  les  expédia  le  21  avec  une  lettre 
affectueuse  et  émue.  Quand  ce  message  arriva  à  Aubenas, 
Charles  n'existait  plus  :  il  s'était  éteint  lj2  15  septembre, 
à  dix  heures  du  soir  2.  H  n'avait  auprès  de  lui  que  sa 
femme.  Par  une  trop  fréquente  et,  suivant  moi,  fausse 
conception  de  leur  devoir,  les  médecins,  pour  lui  éviter  des 
émotions,  avaient  défendu  qu'on  prévînt  son  frère  qui  était 

1  Les  originaux  de  ces  deux  lettres  et  de  la  suivante  sont  conser- 
vés au  ministère  de  la  Guerre.  Archives  Administratives  :  Officiers 
Généraux,  Dossier  925. 

2  Dans  la  même  nuit,  une  crue  subite  de  l'Ardéche  emportait  le 
pont  de  bois  qu'il  avait  fait  construire  à  Vogué  à  la  suite  des  arches 
du  pont  inachevé  du  moyen  âge. 
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à  Annonay,  ses  deux  fils  qui  étaient  à  Dijon,  sa  fille  qui  était 
à  St-Cosme. 

Avec  la  lenteur  des  communications,  la  fatale  nouvelle 
ne  parvint  à  Dijon  que  le  23  septembre.  Les  deux  frères 
partirent  pour  Aubenas,  mais,  avant  de  se  mettre  en  route, 
Cerice  écrivit  au  M's  de  Ségur  la  lettre  suivante  : 

Le  Roi  vient  de  perdre,  en  la  personne  de  mon  père,  l'un  de  ses 
serviteurs  les  plus  anciens,  les  plus  dévoués,  et  dont  le  zèle  infati- 
gable et  non  interrompu  pendant  cinquante-quatre  ans  n'a  pas  peu 
contribué  à  altérer  la  santé  et  abréger  les  jours  :  honoré  des 
bontés  de  ses  maîtres,  de  leur  estime  et,  j'ose  dire,  de  celle  de  la 
nation,  il  a  fidèlement  rempli,  jusqu'au  bout,  la  tâche  d'un  digne  et 
vertueux  gentilhomme  et  avait  mérité  de  recueillir  les  fruits  d'une 
vie  pénible  et  laborieuse  et  d'en  jouir  longtemps;  le  sort,  trop  con- 
traire, en  a  ordonné  autrement  et  ne  laisse  pour  toute  consolation  à 
sa  famille,  consternée  de  la  perte  irréparal)le  à  tous  égards  qu'elle 
vient  de  faire,  que  son  espérance  dans  la  continuation  des  bontés  du 
Roi,  que  je  vous  supplie  de  solliciter  pour  elle.  L'attachement,  Mon- 
sieur, dont  mon  père  faisait  profession  pour  vous  depuis  longues 
années,  lamitié  dont  vous  aviez  bien  voulu  lui  donner  des  preuves 
dans  toutes  les  circonstances,  me  font  espérer  que  vous  voudrez 
bien  m'accorder  cette  grâce  et  que  vous  daignerez  même  joindre  vos 
regrets  à  ceux  d'un  fils  que  la  douleur  accable. 

Ségur  ne  reçut  cette  lettre  que  le  28  ou  le  29  septembre  ; 
il  la  porta  au  Roi.  Il  paraît  certain  que  Louis  XVI  exprima 
le  regret  de  n'avoir  pas  été  informé  assez  à  temps  delà  mort 
prochaine  de  Charles  de  Vogué  pour  pouvoir  faire  déposer 
le  bâton  de  maréchal  sur  son  cercueil  le  jour  de  ses  obsè- 
ques 1.  A  Aubenas,  d'après  plusieurs  témoignages  contempo- 
rains, on  attendait  cette  preuve  de  l'estime  et  de  la  bien- 
veillance royales  :  elle  ne  vint  pas.  Le  sentiment  public  y 
suppléa  par  des  manifestations  spontanées  et  sincères.  Les 
funérailles  furent  célébrées  dans  l'église  St-Laurent,  au 
milieu  d'une  foule  sympathique  et  émue  ;  d'après  la  volonté 
expresse  du  défunt,  elles  furent  «  sans  pompe  ».  Après  la 
cérémonie,  le  cercueil  fut  descendu  dans  le  caveau  qui  se 
trouve  sous  le  chœur  et  placé  à  côté  des  cercueils  du  maré- 
chal et  de  la  maréchale  d'Ornano.  Les  restes  de  Charles- 
François-Elzéar  de  Vogué  y  reposent  toujours  en  paix. 

1  Le  fait  est  affirmé  dans  une  note  de  la  main  de  son  fils  Cerice, 
qui  est  conservée  aux  archives  de  Commarin. 
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Le  célèbre  Dumouriez,  qui  avait  fait  tout  jeune  la  guerre 
de  Sept  ans  et  y  avait  gagné  le  grade  de  capitaine  avec  la 
croix  de  St-Louis,  a  écrit,  sous  le  titre  de  Galerie  des  Aristo- 
crates militaires  i,  une  série  de  portraits  très  malveillants 
des  généraux  sous  lesquels  il  avait  servi.  Parmi  ceux  qui 
ont  trouvé  grâce  devant  sa  plume  de  pamphlétaire  se  trouve 
notre  aïeul  ;  il  lui  consacre  les  lignes  suivantes  : 

Le  M's  de  Vogué,  lieutenant  général,  est  un  homme  de  mérite, 
appliqué,  brave,  honnête  homme  et  modeste.  II  a  servi  toujours 
avec  la  plus  grande  distinction,  ne  s'est  jamais  mêlé  dans  les 
cabales  et  a  toujours  rempli  avec  succès  et  avec  gloire  toutes  les 
commissions  dont  il  a  été  chargé.  C'est  un  général  excellent  pour 
mener  une  division  ou  une  ligne. 

Je  n'ajoute  rien  à  ce  portrait  qui,  provenant  d'un  adver- 
saire politique,  a  une  valeur  que  vous  saurez  apprécier.  II 
est,  d'ailleurs,  dans  sa  concision  militaire,  d'une  parfaite 
ressemblance  et  résume  les  traits  essentiels  de  la  figure  de 
notre  aïeul,  telle  qu'elle  nous  apparaît  après  la  longue 
étude  que  nous  lui  avons  consacrée.  Le  récit  de  sa  vie 
militaire  nous  l'a  montré,  comme  à  Dumouriez,  brave,  mo- 
deste, discipliné,  ennemi  de  l'intrigue,  ayant  une  haute  et 
juste  conception  des  devoirs  et  des  responsabilités  du  com- 
mandement. Les  détails  de  sa  correspondance  et  de  sa  vie 
privée,  que  ne  connaissait  pas  Dumouriez,  nous  ont  montré 
qu'il  avait  de  l'ouverture  dans  l'esprit,  de  la  perspicacité 
dans  le  jugement,  le  goût  et  l'habitude  du  travail,  le  senti- 
ment du  devoir  familial  aussi  élevé  que  celui  du  devoir 
public.  Par  sa  valeur  propre,  par  les  distinctions  qu'il  a  su 
mériter,  il  a,  plus  que  tout  autre,  contribué  à  la  constitution 
du  patrimoine  moral  que  le  passé  nous  a  légué  :  nous  lui 
devons  une  place  spéciale  dans  notre  fidèle  souvenir  et  notre 
respectueuse  reconnaissance. 

Charles  de  Vogué  laissait  un  testament,  daté  du  9  novem- 
bre 1779,  et  dont  les  dispositions  sont  conformes  à  son 
caractère. 

Au  début,  une  profession  de  foi  catholique  et  une  prière, 
la  volonté  d'être  inhumé  «  sans  pompe  »,  là  où  la  mort  le 
surprendrait,  puis  des  «  legs  pies  »  en  proportion  conve- 

1  Le  volume  ne  fut  imprimé  qu'en  1790,  sans  nom  d'auteur.  Le 
portrait  de  Charles  de  Vogué  est  à  la  page  137. 
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nable,  des  aumônes  aux  pauvres  de  toutes  les  paroisses  de 
ses  terres,  une  fondation  de  1.000  francs  en  faveur  de  l'iiô- 
pital  d'Aubenas,  des  souvenirs  à  ses  vieux  serviteurs. 
Ensuite,  il  réglait  la  situation  de  sa  veuve,  fixait  les  légi- 
times de  ses  enfants  et  instituait  son  fils  aîné  légataire  uni- 
versel de  tous  ses  biens  non  légués.  Mais,  comme  à  l'époque 
où  il  rédigeait  son  testament,  Cerice  n'avait  pas  de  fils,  il 
prévoyait  le  cas  de  son  décès  sans  héritiers  mâles  et  alors 
substituait  tout  son  héritage  successivement  à  ses  deux 
petits-fils,  Charles  et  Eugène  de  Vogué,  fils  de  Florimond, 
ou  à  un  de  leurs  enfants  mâles,  par  ordre  de  primogéniture, 
à  l'exclusion  des  filles.  Il  eut,  avant  de  mourir,  la  satisfac- 
tion de  voir  sa  descendance  directe  assurée  par  la  naissance 
des  deux  fils  de  Cerice  ;  il  ne  crut  pourtant  pas  devoir  rien 
changer  aux  termes  de  son  testament. 


CHAPITRE  XII 


Cerice-François-Melchior,  Comte  de  Vogué. 

La  Révolution.  —   L'Emigration. 
La    destruction   du   patrimoine  vivarois. 

1782-1812 


Aussitôt  après  la  mort  de  son  père,  Cerice  eut,  tout 
d'abord,  à  s'occuper  d'affaires.  Charles  laissait  une  situation 
embarrassée.  J'ai  déjà  dit  qu'il  avait  été  obligé  de  con- 
tracter de  nombreux  emprunts,  soit  pour  subvenir  à  ses 
dépenses  militaires,  soit  pour  fournir  aux  frais  d'établisse- 
ment et  d'exploitation  de  la  verrerie  qu'il  avait  fondée  à  La 
Nocle.  Ce  passif  était  d'environ  1.300.000  livres;  mais  l'actif, 
tel  qu'il  fut  établi  par  l'intendant  Dumas,  le  dépassait  de 
plus  d'un  million.  Il  est  vrai  que,  dans  cet  actif,  figuraient 
des  mobiliers,  des  cheptels,  du  matériel  d'usine  qui  ne  don- 
naient pas  de  revenus  ;  de  sorte  qu'en  déduisant  du  produit 
moj^en  des  terres  la  somme  de  76.000  livres,  montant  des 
intérêts  annuels  des  dettes,  il  restait  à  peine,  par  an,  une 
vingtaine  de  mille  livres  disponibles.  Cette  somme,  jointe 
aux  revenus  personnels  de  la  comtesse  de  Vogué,  pouvait, 
à  la  rigueur,  suffire  à  l'entretien  du  train  de  maison  du 
ménage,  elle  ne  le  mettait  pas  à  l'abri  du  souci.  Les 
échéances  des  intérêts  de  la  dette  étaient  impérieuses,  fré- 
quentes et  lourdes  :  pour  assurer  leur  service  régulier,  il 
fallait  une  trésorerie  régulièrement  alimentée,  condition 
difficile  à  remplir  avec  l'irrégularité  ordinaire  des  recettes 
rurales. 

Cerice  s'appliqua  à  y  introduire  de  l'ordre  ;  il  s'ef- 
força, surtout,  de  donner  à  la  verrerie  de  Fours  une  admi- 
nistration plus  rémunératrice.  Il  en  était  alors  le  seul  pro- 
priétaire ;  la  société  primitive  n'existait  plus  ;  Charles  de 
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Vogué  avait  successivement  acquis  les  parts  de  ses  co-asso- 
ciés.  Cerice  y  établit  un  fermier.  Il  loua  l'usine  pour  vingt- 
neuf  ans  à  un  verrier  suisse,  Melchior  Schmidt  i,  déjà  pro- 
priétaire de  la  verrerie  dont  notre  aïeul  Langeron  avait  pro- 
voqué la  création  dans  les  bois  de  Boucard.  Il  afferma  la 
verrerie  de  Fours,  moj^ennant  un  loyer  annuel  de  6.000 
livres,  5.000  cordes  de  bois  «  verrières  »  achetées  au  prix  de 
4  livres  l'une,  et  une  part  dans  les  bénéfices  de  la  verrerie, 
qui  atteignit,  parfois,  10.000  livres.  La  forge  de  la  Loge  fut 
affermée  dans  des  conditions  analogues  au  sieur  Parent  2  et 
rapportait  environ  11.000  livres.  En  ajoutant  à  ces  recettes 
le  prix  de  la  ferme  générale  des  domaines  en  culture  et  des 
droits  seigneuriaux,  Cerice  pouvait  compter  porter  le  revenu 
annuel  de  ses  terres  de  Nivernais  à  50.000  ou  60.000  livres. 

Je  suis  moins  bien  renseigné  sur  les  mesures  qu'il  prit 
pour  améliorer  sa  trésorerie  en  Languedoc.  L'administration 
générale  des  terres  qu'il  y  possédait  fut  concentrée  entre 
les  mains  de  Dumas,  à  la  fois  intendant  de  ses  domaines  et 
bailli  de  ses  baronnies  ;  elle  était,  d'ailleurs,  assez  simplifiée 
par  le  système  du  fermage,  qui  était  appliqué  à  presque  toutes 
les  sources  de  revenu.  L'administration  particulière  des  quel- 
ques terres  réservées  autour  d'Aubenas  et  de  Vogué,  les 
dépenses  de  la  maison  et  la  tenue  de  la  caisse  centrale 
étaient  confiées  à  Meynier,  qui  semble  avoir  exercé,  avec 
ces  fonctions,  celles  de  juge. 

C'est  lui  qui  tenait  le  Livre  de  Raison,  peu  à  peu  aban- 
donné par  les  seigneurs.  Cerice,  d'ailleurs,  s'il  n'inscrivait 
pas  lui-même,  dans  le  vénérable  registre,  comme  son  homo- 
nyme du  commencement  du  siècle,  ses  dépenses  quoti- 
diennes, suivait  de  près  ses  affaires  et  maintenait  l'ordre 
dans  sa  maison.  Sa  correspondance  en  fournit  mainte 
preuve.  Il  avait  restreint  ses  séjours  à  Paris,  augmenté  ceux 
qu'il  faisait  à  Dijon,  où  l'attiraient  son  frère  l'évêque  et  les 


1  J'ai  beaucoup  connu  son  petit-fils,  qui  était  docteur  en  méde- 
cine et  passa  toute  sa  vie  au  Noyer,  à  côté  de  Boucard. 

2  Lorsque  la  terre  de  La  Nocle  tut  vendue  nationalement  en  1796, 
après  l'émigration  de  Cerice-François-Melchior,  le  sieur  Parent  acheta 
la  forge  pour  une  faible  somme;  la  verrerie  fut  achetée  40.000  livres 
par  le  sieur  Colombet,  qui  avait  épousé  la  veuve  de  Schmidt  et  conti- 
nué son  bail.  Les  deu.\  époux  firent,  en  1799,  une  faillite  de 
1.100.000  francs.  L'inventaire  de  l'usine,  fait  à  la  mort  de  Schmidt, 
avait  accusé  un  actif  de  1.300.000  et  un  passif  de  900.000  livres. 
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parents  de  sa  femme.  Il  avait  même  fait,  près  de  cette  ville, 
un  établissement  nouveau,  dans  le  petit  village  de  Plombiè- 
res. L'évêché  y  possédait  une  belle  résidence  d'été,  ancienne 
dépendance  de  l'abbaj^e  de  St-Benigne.  Cerice  avait  acheté, 
devant  la  grille  même  de  cette  résidence,  une  belle  maison, 
au  milieu  d'un  grand  jardin,  sur  les  bords  de  l'Ouchc. 

Cette  maison  avait  une  histoire.  Bâtie  vers  1660  par  Pierre 
Gauthier,  maître  en  la  Chambre  des  Comptes  à  Dijon,  elle 
avait  eu  l'honneur  de  recevoir,  en  1674,  la  visite  du  Grand 
Dauphin,  établi  à  Dijon  avec  son  précepteur  Bossuet,  pen- 
dant que  Louis  XIV  soumettait  la  Franche-Comté.  Un  obé- 
lisque de  cinquante  pieds  de  haut  perpétuait  le  souvenir  de 
cet  événement.  C'était  une  œuvre  de  valeur,  où  la  pierre, 
le  marbre  et  le  bronze  avaient  été  travaillés  par  des  artistes 
de  talent  sous  la  direction  de  Jean  Dubois,  le  sculpteur 
dijonnais  bien  connu.  D'autres  œuvres  d'art  ornaient  la 
maison  et  les  jardins  :  groupes,  bustes,  fontaines.  Une  cha- 
pelle avait  été  bâtie  en  1702  par  la  fille  de  Pierre  Gauthier, 
mariée  à  Jean  de  Clugny,  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Dijon  :  elle  est  en  pierre,  voûtée,  ornée  de  boiseries  et  de 
tableaux  signés  Celet. 

Cette  belle  demeure  plaisait  à  Cerice;  il  aimait  à  y  passer 
la  saison  chaude,  à  côté  de  son  frère.  Une  grande  douleur  l'y 
attendait.  Le  13  août  1783,  sa  femme  y  mourut  en  mettant  au 
monde  une  fille,  qui  fut  baptisée  à  la  paroisse  de  Plombières, 
sous  les  noms  de  Barbe-Félicie-Françoise,  et  mourut  elle- 
même  quelques  jours  après  i. 

1  Ces  détails  sont  tirés  d'une  intéressante  brochure  du  chanoine 
Sébille  (La  Maison  Gauthier,  Dijon,  1899)  et  d'une  note  manuscrite, 
avec  dessins,  que  m'a  gracieusement  envoj'ée  M.  Ro5'er-Collard.  J'ai 
visité  la  maison  en  1911.  Obélisque,  grottes^  parterres  ont  disparu, 
mais  la  construction  est  conservée  dans  ses  grandes  lignes.  Le  corps 
de  logis  principal  a  été  rebâti  en  1858  par  M.  Grenier.  Une  aile,  le 
pigeonnier  et  la  chapelle  appartiennent  à  la  construction  primitive. 
Quelques  fragments  de  sculptures  se  voient  encore  sur  la  façade  de 
l'aile.  La  chapelle  est  intacte  :  elle  est  grande,  voûtée,  décorée  de 
pilastres  simples,  mais  de  bon  goût;  l'autel,  les  boisei'ies  qui  l'ac- 
compagnent et  les  peintures  qu'elles  encadrent  sont  d'un  bon  carac- 
tère. Mon  arriére-grand'mère  a  certainement  prié  devant  cet  autel. 
Sa  dépouille  aura  sans  doute  reposé  quelques  instants  dans  cette 
chapelle  avant  d'être  inhumée  à  Dijon.  Ce  souvenir  consacre  pour 
nous  ce  lieu. 

Cerice  vendit  cette  propriété  le  2  juillet  1791,  avant  de  partir 
pour   l'émigration.    Elle  a  passé  depuis  en  plusieurs   mains  ;    elle 
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Ce  malheur,  qui  brisait  pour  la  seconde  fois  son  foyer, 
fut  bientôt  suivi  d'un  autre.  Le  21  février  1784,  Félix  de  Vogué 
s'éteignit  à  son  tour  à  Annonay,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 
Suivant  le  livre  de  raison  de  Claude  de  Boulieu  i,  sa  mort 
aurait  été  amenée  par  l'ulcération  d'une  ancienne  blessure. 
Le  même  chroniqueur  mentionne  les  regrets  que  suscita  son 
décès  dans  la  ville,  où  il  faisait  beaucoup  de  bien. 

Fidèle  aux  engagements  qu'il  avait  pris  envers  lui-même 
et  envers  la  mémoire  de  Pierre  de  Vogué,  Félix  avait  fait  un 
testament  en  faveur  de  son  petit-neveu  Eugène,  choisi  par 
lui  pour  relever  la  branche  de  Gourdan.  Il  lui  laissait  toute 
sa  fortune  et  le  château  de  Gourdan,  mais  en  spécifiant  que 
Cerice  aurait  la  jouissance  des  revenus  jusqu'à  ce  que  son 
héritier  eût  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ou  eût  contracté 
mariage. 

Attristé  et  isolé,  Cerice  prit  de  plus  en  plus  l'habitude 
d'aller  en  Bourgogne  retrouver  ses  chers  souvenirs  et  la 
douce  intimité  de  l'évêché.  Son  frère  était  lui-même  un 
homme  d'intérieur,  plus  enclin  aux  entretiens  familiers 
qu'aux  manifestations  extérieures.  11  s'était  ménagé,  dans  le 
palais  épiscopal,  une  retraite  fermée  :  un  cabinet,  garni  de 
beaux  et  bons  livres  en  grande  quantité  -,  d'objets  d'art  et 
d'instruments  de  musique,  où  il  venait,  en  compagnie  de 
quelques  intimes,  se  distraire  des  soucis  de  l'administration 
épiscopale.  Ses  administrés  trouvaient  qu'il  les  y  oubliait 
trop  facilement  ;  ils  avaient  ironiquement  baptisé  ce  cabinet 
réservé  du  nom  d'  «  académie  ».  L'évêque  s'y  enfermait  sou- 
vent avec  trois  de  ses  compatriotes  qu'il  avait  fait  venir 
d'Aubenas  et  de  Vais  et  nommés  chanoines,  MM.  de  Bernardy, 


appartient  maintenant  à  M.  Troubat,  qui  l'entretient  avec  un  soin 
élégant. 

1  Revue  du  Vivarais,  t.  V,  p.  331. 

2  Le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  l'évêque  a  été  imprimé  à 
l'occasion  de  la  vente  qui  en  fut  faite  à  Dijon  le  26  novembre  1787. 
Elle  comprenait  environ  3.000  volumes  en  810  numéros.  On  y  re- 
marque de  beaux   manuscrits    à    miniatures  du    moyen  âge,  une 

-collection  très  complète  de  livres  relatifs  à  la  théologie,  au  droit 
ecclésiastique,  aux  assemblées  générales-du  clergé,  tous  les  classi- 
ques et  en  même  temps  l'Encyclopédie  et  des  livres  de  littérature 
contemporaine,  témoignant  d'un  goût  assez  éclectique.  Beaucoup  de 
ces  volumes  sont  en  belles  éditions  à  figures  du  XVIII«  siècle,  reliées 
en  maroquin  rouge. 
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Henri  Champanhet  et  Blachère.  Il  avait  en  outre  donné  la 
cure  de  Plombières  à  l'abbé  de  Bernardy  i.  C'était  aussi  un 
lettré,  quelque  peu  artiste.  Les  heures  se  passaient  à  disserter 
sur  les  anciens  et  les  modernes,  à  lire  des  vers  d'Horace  ou 
de  St-Lambert,  à  commenter  Jean-Jacques  Rousseau,  à  faire 
de  la  musique,  de  la  peinture  et  même  quelques  essais  de 
sculpture.  L'évêque  jouait  du  piano  et  composait  de  la 
musique  de  chambre,  qu'il  faisait  exécuter  chez  lui  devant 
un  cercle  d'amateurs,  au  grand  scandale  des  âmes  pieuses 
et  des  curés  de  campagne.  L'abbé  Colas,  son  vicaire  général 
depuis  1783,  s'est  fait  l'écho  de  ces  plaintes  dans  une  notice 
manuscrites;  mais  en  même  temps  il  loue  «  l'égalité  dans 
l'humeur,  la  simplicité  dans  les  manières,  la  droiture  dans 
le  cœur,  la  grande  charité  »  de  l'évêque,  tout  en  regrettant 
que  le  gros  budget  de  ses  goûts  artistiques  réduisît  trop 
sensiblement  le  budget  de  ses  libéralités. 

Cerice  participait  sans  doute  aux  distractions,  à  tout 
prendre  assez  innocentes,  de  son  frère;  il  faisait  des 
séjours  à  Plombières,  entre  l'évêque  et  le  curé  :  on  y  parlait 
du  Vivarais.  11  entraîna  son  frère  à  Aubenas  en  1784,  mais  le 
prélat  s'ennuyait  dans  la  solitude  intellectuelle  de  la  petite 
ville,  loin  de  ses  livres  et  des  compagnons  de  son  dilettan- 
tisme. 11  y  revint  pourtant  à  l'automne  1786;  sa  santé  s'était 
altérée  :  il  espérait  la  rétablir  dans  les  montagnes  natales, 
près  de  l'affection  de  sa  vieille  mère.  Cerice  l'installa  au 
château,  dans  l'ancien  appartement  de  l'oncle  Félix  :  du 
balcon  qui  surplombe  la  vallée  de  l'Ardèche,  il  pouvait, 
tout  en  aspirant  la  fraîche  brise  qui  descend  du  Coiron, 
embrasser  du  regard  les  riches  plaines  et  les  sombres  mon- 
tagnes peuplées  pour  lui  des  souvenirs  du  passé;  un  perron 
de  quelques  marches  le  conduisait  sur  la  haute  terrasse, 
plantée  de  fleurs,  où  il  pouvait  se  réchauffer,  le  soir,  aux 
derniers  rayons  du  soleil  disparaissant  derrière  le  Tanargue. 
Mais  ni  la  douceur  du  climat,  ni  l'influence  de  l'atmosphère 
familiale  ne  purent  sauver  le  prélat;  son  état  s'aggrava 
rapidement;  il  mourut  le  26  février  1787,  âgé  seulement  de 

1  Un  neveu  de  l'abbé  de  Bernardy,  Auguste  de  Bernardy,  devait," 
en  1808,  épouser  Caroline  de  Blou,  petite-fille  de  Barbe  de  Vogué, 
marquise  de  Rocliemore. 

2  Publiée  dans  le  Bulletin  d'histoire  et  d'archéologie  religieuses 
du  Diocèse  de  Dijon,  t.  I,  p.  15. 
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quarante-sept  ans^.  Il  fut  inhumé  le  lendemain  dans  le 
caveau  de  l'église  St-Laurent,  où  ses  restes  reposent  à  côté 
de  ceux  de  son  père. 

Un  an  après,  Madeleine  de  Truchet,  marquise  de  Vogué, 
venait  rejoindre  son  fils  et  son  mari.  Elle  s'éteignait  le 
20  février  1788,  à  quatre-vingt-trois  ans.  Avec  elle  se  brisait 
le  dernier  lien  de  Cerice  avec  le  passé  :  ses  parents,  sa 
femme,  ses  deux  frères  disparus,  il  restait  seul,  à  cinquante- 
six  ans,  avec  deux  enfants  en  bas  âge  et  une  lourde  tâche 
à  accomplir. 

La  période  qui  se  terminait  pour  lui  si  tristement  avait 
au  contraire  été,  pour  les  classes  qui  détenaient  en  France 
le  pouvoir  politique,  économique  et  social,  une  période 
marquée  par  d'abondantes  satisfactions.  Jamais  la  joie  de 
vivre,  a  dit  un  contemporain,  n'avait  été  si  intense.  L'heu- 
reuse issue  de  la  guerre  avec  l'Angleterre  avait  ouvert  une 
ère  de  grande  activité  économique.  Le  traité  qui  avait  ter- 
miné les  hostilités,  signé  à  Versailles  le  3  septembre  1783, 
avait  non  seulement  scellé  à  jamais  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique, mais  il  avait  constaté  et  consacré  la  part  qui  revenait 
à  la  France  dans  ce  grand  événement  ;  quoiqu'il  n'eût  apporté 
à  notre  paj^s  que  d'insignifiantes  acquisitions  coloniales,  il 
lui  avait  donné  l'avantage  moral  et  le  prestige  de  la  victoire. 
Comme  d'ordinaire,  la  prospérité  économique  avait  suivi  de 
près  la  victoire.  Le  paj^s  avait  repris  confiance  en  lui-même, 
en  sa  sécurité,  en  ses  destinées. 

Le  relèvement  de  la  marine  de  guerre  avait  amené  celui 
de  la  marine  marchande  :  elle  suffisait  à  peine  aux  vastes 
opérations  d'un  commerce  florissant.  L'exportation  avait 
doublé.  Les  industries  de  luxe  surtout,  surexcitées  par  l'exu- 
bérance et  même  l'exagération  des  élégances  mondaines, 
avaient  pris  un  rapide  essor.  Le  goût  des  artistes  s'était 
épuré  :  ils  avaient  redressé  les  lignes  trop  contournées  du 
style  Louis  XV,  introduit  plus  de  sobriété  dans  la  décoration, 
marqué  un  certain  retour  vers  les  formes  antiques,  tout  en 
tempérant  leur  froideur  par  d'ingénieuses  combinaisons,  par 
la  finesse  d'une  ornementation  délicate.  Une  fièvre  de  cons- 
truction s'était  emparée  de  la  société  élégante,  témoignant 


1  François  de  Vogué  eut  pour  successeur,  à  l'évêché  de  Dijon, 
notre  grand-oncle  René  des  Monstiers-Mérinville,  qui  occupa  ce 
siège  jusqu'à  la  Révolution. 
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de  son  invincible  confiance  en  l'avenir  i.  Grands  seigneurs, 
parlementaires,  financiers,  prélats,  abbés,  intendants  de 
province  ou  échevins  de  grandes  villes  rivalisaient  d'ardeur 
architecturale  et  artistique  ;  les  femmes  rivalisaient  de  luxe 
élégant.  Hôtels,  châteaux,  intendances,  évêchés,  demeures 
abbatiales  s'élevaient  à  l'envi  ;  pour  les  orner,  les  garnir,  en 
distraire  les  hôtes,  l'art  des  Fragonard,  des  Cochin,  des  Rie- 
sener,  des  Saunier,  des  Leleu,  des  Caffieri,  des  Gouthière, 
des  Pasdeloup  multipliait  ses  créations,  faisait  éclore  toute 
une  floraison  d'œuvres  charmantes,  où  se  révélaient,  avec 
un  éclat  qui  n'a  pas  été  dépassé,  les  qualités  si  françaises  du 
goût,  de  la  mesure  et  de  la  raison. 

Dans  ce  somptueux  décor  s'agitait  une  société  raffinée, 
galante,  avide  de  plaisir,  éprise  aussi  de  littérature,  de 
philosophie,  de  science,  de  rénovation  sociale  ;  poussée  par 
une  ardeur  qui  relevait  plus  de  la  mode  peut-être  que  de  la 
réflexion  ;  avec  cela  impatiente  de  toute  contrainte  tradi- 
tionnelle, ouverte  au  libertinage  du  cœur  et  de  l'esprit, 
indulgente  aux  faiblesses,  aux  égarements  des  sens,  au  vice 
lui-même,  pourvu  qu'il  fût  élégant  et  de  bonne  compagnie. 
Il  était  de  bon  ton  de  s'aff"ranchir  de  la  vieille  étiquette,  de 
railler  avec  Voltaire  les  croyances  et  les  pratiques  religieu- 
ses, de  saper  avec  Rousseau  les  bases  de  l'ordre  social,  tout 
en  croyant  préparer  le  règne  de  la  vertu  et  travailler  à  la 
félicité  publique. 

Tout  n'était  d'ailleurs  pas  agitation  stérile  ou  curiosité 
frivole  dans  ce  mouvement  intellectuel  et  mondain  :  à  côté 
d'illusions  un  peu  naïves  et  d'imprudentes  destructions,  il 
est  juste  de  signaler  des  efforts  réfléchis  et  pratiques.  Jamais, 
a  dit  Taine,  «  l'aristocratie  n'a  été  plus  digne  du  pouvoir 
qu'au  moment  où  elle  allait  le  perdre  »,  jamais  les  œuvres 
de  bienfaisance  et  d'enseignement  n'avaient  été  plus  actives. 
Sur  le  terrain  agricole  surtout,  l'émulation  était  féconde  :  à 
l'exemple  du  Roi,  qui  avait  créé  la  Société  royale  d'agricul- 
ture, les  sociétés  se  fondaient,  les  expériences  s'organisaient, 

1  Je  ne  saurais  citer  toute  les  constructions  qui  témoignent  de 
cette  conflance  ;  il  suffit  de  rappeler  que  c'est  de  1784  à  1788  que  le 
banquier  de  la  Cour,  Laborde,  enfouit  seize  millions  dans  les  mer- 
veilleuses créations  de  Méréville  ;  dans  une  sphère  beaucoup  plus 
modeste,  mais  qui  nous  touche  de  près,  c'est  à  la  même  époque  que 
les  grands-parents  de  mon  gendre  Nicolay  et  de  mon  beau-frère  Br3'as 
construisirent  en  Bourbonnais  le  château  du  Creux  et  en  Artois  celui 
de  Bryas. 


18 
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de  nombreuses  publications  répandaient  le  goût  et  la  con- 
naissance des  choses  de  la  terre  et,  qui  mieux  est,  de  grands 
propriétaires  s'intéressaient  directement  à  l'administration 
de  leurs  domaines.  Du  coin  de  terre  où  je  vous  écris,  je  puis 
vous  en  fournir  la  preuve.  Ce  n'est  plus,  il  est  vrai,  la  terre 
vivaroise,  dont  la  Révolution  nous  a  chassés  :  c'est  la  terre 
berrichonne,  mais  c'est  encore  la  terre  familiale,  puisqu'elle 
vient  d'héritage,  qu'elle  a  déjà  abrité  trois  générations  de 
notre  sang,  qu'elle  a  un  passé,  des  traditions,  qu'elle  a  per- 
mis la  reconstitution  d'un  fojer,  qu'elle  a  rendu  un  sol  aux 
racines  vivantes  des  déracinés. 

Le  Mis  de  Langeron,  qui  l'habitait  alors,  était  un  de  ces 
gentilshommes  éclairés  et  prévoyants  qui  pratiquaient  le 
retour  à  la  terre.  Vous  vous  rappelez  l'avoir  vu  comman- 
der avec  distinction  une  division  sur  le  Bas-Rhin,  sous  les 
ordres  de  Charles  de  Vogué  ;  plus  jeune  que  notre  aïeul  de 
quelques  années,  il  lui  avait  survécu,  avait  comme  lui  reçu 
le  Cordon  bleu,  mais  s'était  plus  que  lui  mêlé  au  mouvement 
parisien.  Sa  femme,  vous  vous  en  souvenez,  appartenait  au 
monde  des  financiers  et  des  économistes  :  mis  par  elle  en 
relations  avec  ce  groupe  influent,  il  ne  s'était  pas  contenté 
d'écoutei  leurs  discours  et  de  lire  leurs  livres,  il  s'était  appli- 
qué lui-même  à  l'administration  de  ses  domaines  et,  tout  en 
habitant  largement  son  bel  hôtel  du  Faubourg-St-Honoré,  il 
passait  sur  les  bords  de  la  Loire  des  mois  d'étude  et  d'acti- 
vité utile. 

De  la  table  à  laquelle  je  suis  assis,  je  vois,  sur  les  rayons 
de  sa  bibliothèque,  aujourd'hui  la  mienne,  à  côté  des  œuvres 
de  Necker,  de  Dutot,  de  Condillac,  à  côté  de  traités  spéciaux 
sur  la  culture  des  terres  et  l'exploitation  des  bois,  beaux 
volumes  reliés  à  ses  armes,  je  vois  de  non  moins  beaux 
iU'folio,  couverts  en  maroquin  rouge,  renfermant  des  mé- 
moires manuscrits  sur  les  terres  elles-mêmes  ;  sérieuses  étu- 
des où  sont  analj'sés,  avec  un  grand  luxe  de  documents,  la 
nature  des  terres,  leur  mode  de  culture,  leurs  produits,  les 
améliorations  dent  elles  sont  susceptibles,  les  charges  qui  les 
grèvent  et  jusqu'au  caractère  de  ceux  qui  les  cultivent  ou  les 
administrent  ;  riche  mine  de  renseignements  sur  le  régime  de 
la  propriété  féodale  à  la  veille  de  la  Révolution.  Et  si,  quittant 
la  bibliothèque,  je  parcours  le  domaine  lui-même,  je  trouve 
partout,  dans  les  fermes  rebâties,  dans  les  chemins  redressés, 
dans  les  défenses  opposées  aux  inondations  de  la  Loire,  Ja 
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trace  de  son  activité  intelligente.  Cet  exemple  ne  saurait 
être  isolé  et  me  permet  de  conclure,  avec  Taine,  à  la  recru- 
descence d'activité  personnelle  qui  a  signalé  les  dernières 
années  du  règne  de  l'aristocratie  privilégiée. 

Un  autre  exemple  de  ce  généreux  et  inutile  effort  nous  est 
offert  par  ce  même  Berry,  où  nous  ont  conduits  le  souvenir 
et  l'héritage  du  Mis  de  Langeron.  Je  veux  parler  de  l'assem- 
blée provinciale  qui  fut  convoquée  à  Bourges  sur  l'initiative 
de  Necker  et  qui  tint  cinq  sessions  de  1778  à  1786.  Elle  se 
composait  de  l'élite  des  trois  ordres  de  la  province  ;  j'ai  sous 
les  5'eux  les  procès-verbaux  de  ces  réunions  et  je  dirai, 
encore  avec  Taine,  qu'on  ne  peut  voir  de  meilleurs  citoyens, 
plus  appliqués,  se  donnant  plus  de  peine  sans  autre  objet 
que  le  bien  public,  acceptant  toutes  les  réformes  légitimes, 
demandant  «  le  partage  fraternel  des  charges  publiques  », 
allant  jusqu'à  se  cotiser  entre  eux  pour  alléger  le  fardeau 
des  taillables.  L'essai  tenté  par  Necker  avait  pleinement 
réussi  :  l'institution  créée  par  lui  portait  en  germe  la  réor- 
ganisation rationnelle  de  l'administration  provinciale  ;  éten- 
due trop  tard  aux  autres  pays  d'Elections,  elle  n'eut  pas  le 
temps  de  porter  ses  fruits.  Inutile  de  vous  rappeler  qu'elle 
ne  fut  pas  appliquée  aux  pays  d'Etats  et  notamment  à  notre 
Vivarais,  dont  les  Etats  Particuliers  associaient  déjà,  depuis 
plusieurs  siècles,  les  représentants  des  ordres  à  l'administra- 
tion du  pays.  Mais  si  l'essai  avait  été  poussé  jusqu'au  bout  et 
étendu  aux  pays  d'Etats,  il  aurait  fourni  les  éléments  d'un  heu- 
reux rajeunissement  d'institutions  quelque  peu  surannées. 

Par  un  de  ces  contrastes  trop  fréquents  aux  époques 
troublées,  à  côté  de  ces  généreux  abandons,  de  ces  efforts 
tentés  pour  diminuer  les  inégalités  sociales,  nous  sommes 
obligés  de  constater  une  notable  recrudescence  des  préten- 
tions nobiliaires,  qui  témoigne  de  singulières  illusions  sur 
l'avenir.  Telle  l'ordonnance  roj^ale  qui  exigeait,  pour  certains 
grades  militaires,  des  preuves  de  noblesse  plus  rigoureuses  ; 
tel  le  goût  des  titres  plus  ou  moins  justifiés  ;  telles  la  pro- 
duction de  généalogies  imaginaires  et  la  sotte  préoccupation 
des  préséances.  Cerice  de  Vogué  lui-même  n'échappa  pas  à 
cette  influence.  Quoique  tout  nous  le  montre  de  goûts 
simples  et  d'ambitions  modérées,  quoiqu'il  fréquentât  peu  la 
Cour  et  eût  la  bonne  habitude  de  préférer  au  séjour  de  Paris 
celui  de  Dijon  ou  d'Aubenas,  quoiqu'il  fût  peut-être  le  seul 
des  grands  propriétaires  vivarois  qui  eût  conservé  des  iiens 
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étroits  avec  la  vie  locale  et  gardé  une  autorité  qui  n'avait 
pas  besoin  de  s'affirmer  par  des  manifestations  d'apparat,  il 
s'engagea  dans  des  conflits  inutiles  à  propos  de  questions 
secondaires. 

Une  ancienne  tradition  accordait  aux  seigneurs  et  à  leur 
famille  toute  une  série  de  prérogatives  dans  les  églises  de 
leurs  domaines  :  banc  armorié,  eau  bénite  et  pain  bénit  sépa- 
rés, première  place  aux  processions,  à  l'offrande,  etc.  11  ne 
semble  pas  que  ces  honneurs  spéciaux  aient  été  contestés 
aux  seigneurs  en  personne;  mais  le  seigneur  était  souvent 
absent  ;  en  son  absence,  ses  représentants,  baillis,  officiers 
de  justice,  procureurs  juridictionnels,  prétendaient  aux 
mêmes  prérogatives  :  curés  et  marguilliers  résistaient  en 
iDeaucoup  de  cas.  De  même,  il  y  avait  conflit  de  préséance 
entre  les  officiers  seigneuriaux  et  les  officiers  municipaux. 
La  question  se  compliquait  de  la  diversité,  de  l'incohérence 
et  de  l'incertitude  qui,  dans  beaucoup  de  villes  et  de 
villages,  présidaient  à  la  nomination  des  municipalités. 

Cerice  crut  le  moment  favorable  pour  régler  tous  ces 
détails.  Il  sollicita  et  obtint  du  Parlement  de  Toulouse,  en 
date  du  29  septembre  1784,  un  arrêt  d'une  rare  étendue  et 
d'une  singulière  rigueur.  En  huit  pages  in-folio,  d'une  im- 
pression très  serrée,  il  touchait  à  toutes  les  questions  con- 
cernant la  vie  municipale  et  les  prérogatives  féodales  ;  il  les 
tranchait  toutes  en  faveur  des  ofliciers  seigneuriaux,  avec 
des  sanctions  qui  allaient  de  cent  à  mille  livres  d'amende. 
Cet  arrêt  constituait  un  véritable  code  de  police  rurale,  qui 
réglait  non  seulement  la  préséance  dans  les  églises,  mais  la 
tenue  des  assemblées  municipales,  l'ordre  des  réjouissances 
publiques,  la  police  des  routes,  des  chiens  et  des  bestiaux, 
la  répression  du  vagabondage,  les  droits  de  pâture,  le  ban 
de  vendange,  la  perception  du  droit  de  champart  ;  je  ne  puis 
tout  citer  ;  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  l'arrêt  touchait  à  la 
question  délicate  et  controversée  des  consuls.  Il  était 
ordonné  qu'à  chaque  mutation  consulaire,  une  liste  de  trois 
noms  pour  chaque  place  serait  présentée,  par  les  consuls  en 
exercice,  soit  au  seigneur,  soit,  en  cas  d'absence,  à  ses 
officiers,  et  que  le  seigneur  ou  ses  officiers  choisiraient  les 
nouveaux  consuls,  lesquels  se  rendraient  au  château  pour 
y  prêter  serment,  soit  entre  les  mains  du  seigneur,  soit 
entre  celles  de   ses  officiers. 

Grand    émoi    à   Aubenas  à  l'apparition    de    cet  arrêt.  A 
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Aubenas,  comme  dans  la  plupart  des  villes,  le  droit  histo- 
rique n'était  pas  facile  à  déterminer,  et  vous  m'excuserez  si 
je  me  refuse  aux  patientes  recherches  qui  seraient  néces- 
saires pour  l'établir  pertinemment.  Je  sais  qu'au  XYIe  siècle, 
les  consuls,  qu'on  appelait  «  régents  »,  étaient  nommés  par 
le  seigneur,  qu'au  XVII«  ils  étaient  élus  par  un  corps, 
électoral  peu  nombreux.  Vous  trouverez  aux  Pièces  Justi- 
ficatives (n"  LXi)  un  procès-verbal  qui  en  fait  foi.  Depuis 
cette  époque,  il  y  avait  eu  la  révolte  de  Roure  et  l'abolition 
des  franchises  municipales  qui  en  fut  la  suite  ;  il  y  avait  eu 
la  série  incohérente  des  ordonnances  royales  qui,  sept  fois 
en  quatre-vingts  ans,  avaient  pris,  vendu,  repris  et  revendu 
les  mairies  ou  consulats. 

En  fait,  là  comme  ailleurs,  le  pouvoir  municipal  était 
aux  mains  d'une  oligarchie  bourgeoise  qui  en  usait  à  son 
profit  et  au  profit  de  sa  clientèle  ;  les  affaires  communales 
n'en  étaient  peut-être  pas  plus  mal  faites  pour  cela,  mais  les 
jalousies  de  personnes  et  les  rivalités  de  familles  prenaient, 
sous  ce  régime,  une  acuité  extrême.  En  1784,  le  maire  était 
Barthélémy,  d'une  puissante  famille  notariale,  qui  paraît 
avoir  été  en  lutte  directe  d'influence  avec  les  principaux 
officiers  seigneuriaux,  Roussel  ou  Dumas.  Barthélémy 
protesta  avec  énergie  contre  l'arrêt  du  29  septembre,  réunit 
son  conseil,  le  «  renforça  »  de  plusieurs  notables,  pris  parmi 
les  plus  imposés,  et  fit  approuver  par  cette  assemblée  ses 
projets  de  résistance. 

Cerice  était  à  Dijon.  Informé  de  cette  opposition,  il 
écrivit  aux  officiers  municipaux  une  longue  lettre,  dans 
laquelle  il  justifiait  son  acte  par  l'intérêt  de  la  ville,  «  qui 
sera,  dit-il,  mieux  administrée  par  un  homme  investi  à  la 
fois  de  la  confiance  de  ses  concitoyens  et  de  celle  du  seigneur, 
que  par  un  homme  qui  devra  sa  place  à  la  prépondérance 
de  sa  famille  ».  Il  engage  d'ailleurs  les  officiers  à  produire 
leurs  titres  et  «  si  ces  titres  sont  favorables  à  leurs  préten- 
tions, il  y  souscrira  ». 

Barthélémy  répondit  par  une  lettre  dont  le  ton  est  celui 
d'un  profond  et  affectueux  respect.  Ecartant  la  personnalité 
de  Cerice,  il  attribue  les  innovations  accomplies  à  l'influence 
de  «  son  conseil  »,  qu'il  accuse  d'animosités  personnelles  et 
d'un  zèle  exagéré  pour  les  droits  du  seigneur.  Il  revendique 
pour  le  corps  municipal  le  droit  de  nommer  le  maire  et  les 
consuls,  tout  en   reconnaissant   que  ce  droit  ne  repose  sur 
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âtneun  titre,  mais  qu'il  a  pour  lui  une  possession  séculaire 
incontestée. 

La  correspondance  i  se  continua  quelque  temps  sur  ce 
ton.  On  ne  put  se  mettre  d'accord  ;  la  municipalité  se  décida 
à  attaquer  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse.  Un  procès 
s'engagea  :  il  dura  deux  ans  et  se  termina  par  un  nouvel 
arrêt,  en  date  du  6  juin  1787,  lequel,  réformant  l'arrêt  du 
29  septembre  1784  en  ce  qui  concernait  seulement  la  nomi- 
nation des  consuls,  confirmait  la  communauté  d'Aubenas 
dans  le  droit  de  nommer  librement  ses  officiers  municipaux, 
sans  intervention    du  seigneur  ni  de  ses  officiers   de  justice. 

II  est  à  remarquer  que  cet  incident  n'altéra  pas  le  senti- 
ment de  respect  de  la  communauté  d'Aubenas  pour  son 
seigneur  :  j'en  trouve  la  preuve  dans  la  dernière  lettre  écrite 
à  Cerice  avant  l'ouverture  du  procès.  Répondant  à  une 
lettre  assez  sévère  de  Cerice,  elle  se  termine  ainsi  : 

Dans  l'excès  de  notre  étonnement  et  de  notre  douleur,  persuadés 
que  nous  ne  pourrions  entreprendre  de  nous  justifier  sans  vous 
déplaire,  nous  avons  cru  devoir  ne  répondi-e  aux  imputations  qui 
sont  le  funeste  effet  des  préventions  que  l'on  est  parvenu  à  vous 
inspirer  contre  nous,  que  par  un  silence  respectueux.  C'est  avec  ce 
respect,  dont  rien  ne  peut  altérer  le  sentiment,  que  nous  avons  l'hon- 
neur d'être,  etc..  (7  mai  1785). 

Ce  ton  était  fait  pour  rassurer  Cerice  et  le  confirmer  dans 
ses  illusions.  L'arrêt  du  6  juin  1787  ne  réformait  d'ailleurs 
celui  du  29  septembre  1784  que  sur  le  seul  point  de  la  nomi- 
nation des  consuls;  pour  tout  le  reste  il  maintenait  ses  dis- 
positions :  il  donnait  au  seigneur  et  à  ses  officiers  de  nom- 
breuses satisfactions  d'amour-propre,  les  formes  extérieures 
de  l'autorité  et  les  apparences  de  la  sécurité. 

Encouragé  dans  son  optimisme  par  ce  demi-succès,  Cerice 
alla  plus  loin.  La  baronnie  de  Joyeuse,  qui  donnait  entrée  aux 
Etats,  était  à  vendre;  Marie-Louise  de  Rolian-Soubise,  veuve 
sans  enfants  du  C*e  de  Marsan,  de  la  maison  de  Lorraine, 
voulait  s'en  défaire.  La  terre,  ancien  duché -pairie,  était 
considérable  ;  sa  mouvance  s'étendait  sur  un  grand  nombre 
de  paroisses.  Son  possesseur  avait  droit  de  collation  dans 

1  Toute  cette  correspondance  est  conservée  dans  les  Archives 
municipales  d'Aubenas,  où  elle  a  été  copiée  par  M.  Mazon,  qui  a  bien 
voulu  me  communiquer  ses  copies.  Un  dossier  sur  le  même  sujet  se 
trouve  à  Privas,  aux  Archives  départementales,  sous  la  cote  C.  275. 
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une  église  de  Toulouse.  Cerice  ne  pouvait  songer  à  l'acqui- 
sition de  tout  ce  domaine,  mais  il  voulut  s'en  assurer  la 
partie  honorifique,  c'est-à-dire  le  château  et  les  droits  sei- 
gneuriaux qui  y  étaient  attachés.  S'il  faut  en  croire  une  note 
manuscrite  d'Henry  Deydier,  son  espoir  était,  une  fois  pos- 
sesseur, par  cette  acquisition,  de  quatre  des  douze  baronnies 
du  Vivarais,  de  faire  relever  en  sa  faveur  le  duché  de  Joj'euse 
avec  le  titre  de  sénéchal  ducal  :  il  paya  ce  mirage  la  somme 
considérable  de  100.000  livres,  par  acte  passé  devant  Comte, 
notaire  à  Joyeuse,  en  17881,  un  an  à  peine  avant  la  nuit  du 
4  août  1 

Ce  sentiment  de  la  sécurité  et  de  la  durée,  cette  absence 
d'inquiétude  pour  l'avenir  étaient  partagés  par  la  grande 
majorité  de  la  nation  et  surtout  par  la  classe  qui  était  direc- 
tement menacée.  Eblouie  par  l'éclat  des  élégances  mondaines, 
par  les  séductions  de  l'esprit,  de  la  littérature  et  de  la  science, 
par  le  mirage  des  rêves  humanitaires,  elle  fermait  les  yeux  au 
danger,  l'oreille  aux  avertissements  significatifs.  Les  symp- 
tômes menaçants  pourtant  ne  manquaient  pas;  le  travail  de 
décomposition  sociale,  poursuivi  depuis  le  règne  précédent, 
arrivait  au  terme  de  son  action  souterraine  :  le  sol  était  miné, 
et,  suivant  l'expression  d'un  contemporain  désabusé,  sous  le 
tapis  de  fleurs  se  creusait  l'abîme  qui  allait  tout  engloutir. 

Tout  concourait  au  fatal  dénouement  :  l'aveugle  oppo- 
sition des  Parlements,  combattant  tous  les  actes  du  pouvoir 
royal,  même  les  meilleurs  ;  les  incohérences  du  malheureux 
Louis  XVI,  donnant  et  retenant,  prenant,  chassant  et  repre- 
nant ses  ministres,  suivant  l'influence  qui  prévalait  sur  son 
esprit  irrésolu  ;  les  innocents  enfantillages  et  les  graves  impru- 
dences de  la  reine  Marie-Antoinette,  les  implacables  jalousies 
dont  elle  était  la  victime,  les  sourdes  menées  et  les  espérances 
factieuses  qui  s'agitaient  autour  du  duc  d'Orléans,  tout  jus- 
qu'aux bonnes  intentions  de  la  noblesse  qui,  suivant  la  juste 
observation  de  Taine,  ont,  autant  que   ses  défauts,  coopéré 


1  V'«  DE  MoNTRAVEL.  R.  V.,  t.  IV,  p.  625.  —  Les  terres  furent 
vendues  au  détail  pour  le  pri.\  total  de  560.245  livres.  Le  principal  lot 
fut  acheté,  pour  la  somme  de  133.250  livres,  par  M.  Tardy  de  Mont- 
ra vel,  le  grand-pére  de  l'auteur  de  l'article. 

M.  de  Chazotte  a  retrouvé  mention  de  la  même  vente  et  du  même 
prix  de  100.000  livres  paj-^é  par  Cerice  dans  les  registres  d'Ant.  Pellier 
chargé  de  la  vente  par  la  G'""  de  Marsan. 
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à  l'œuvre  qu'il  a   qualifiée  d'un  mot  :  «  le  long  suicide  de 
l'ancien  régime  ». 

Vous  lirez,  dans  la  puissante  analyse  du  grand  écrivain, 
comment  la  doctrine  philosophique  révolutionnaire,  née 
d'une  conception  théorique  et  abstraite  de  l'homme,  de  sa 
fonction  et  de  ses  droits,  s'est  crue  appelée  à  refondre  la 
société,  suivant  les  seules  lois  de  la  raison,  par  l'application 
des  méthodes  mathématiques  à  la  politique  et  à  la  morale  ; 
comment  cette  doctrine  a  d'abord  conquis  les  supériorités 
sociales,  les  salons  où  se  réunissait,  dans  une  fusion  et  une 
intimité  croissantes,  l'aristocratie  de  la  naissance,  de  la  for- 
tune et  du  talent,  vouée  au  culte  stérile  du  savoir-vivre, 
s'acharnant,  avec  une  élégante  inconscience,  à  détruire  la 
foi  religieuse  et  à  saper  les  bases  de  l'ordre  social  ;  comment 
cette  doctrine  a  gagné  la  bourgeoisie  moyenne,  réveillé  ses 
jalousies,  exploité  les  froissements  causés  à  son  amour- 
propre  par  les  inégalités  sociales,  les  inquiétudes  inspirées 
à  ses  intérêts  par  le  désordre  des  finances  publiques,  ouvert 
son  esprit  à  l'influence  des  hommes  de  loi  agités  et  parleurs. 
En  1787,  la  doctrine  n'avait  pas  encore  pénétré  dans  les 
masses  populaires,  mais  celles-ci  étaient  prêtes  à  en  subir  le 
contre-coup  et  surtout  à  lui  fournir  les  instruments  violents 
de  ses  applications  révolutionnaires.  Contrebandiers,  faux 
sauniers  engendrés  par  les  pratiques  excessives  des  douanes, 
des  gabelles,  des  fermes  générales  ;  braconniers  suscités  par 
l'excès  des  privilèges  de  chasse  ;  cultivateurs  écrasés  par 
l'excès  de  la  taille  et  de  la  corvée  royales,  exaspérés  par  la 
régie,  par  l'inégalité  du  tirage  à  la  milice  ;  vagabonds,  déser- 
teurs et  malfaiteurs  de  grand  chemin,  si  nombreux  alors, 
tous  aigris  par  la  cherté  résultant  d'une  série  exceptionnelle 
de  mauvaises  récoltes,  soulevés  par  les  perfides  déclamations 
des  meneurs  contre  des  accapareurs  imaginaires,  toute  une 
multitude  grossière,  soufi'rante  et  crédule,  accessible  comme 
toutes  les  foules,  et  surtout  les  foules  françaises,  aux  impul- 
sions irréfléchies,  injustes  et  cruelles. 

Le  point  le  plus  menaçant  était  la  situation  financière, 
le  déficit,  c'est-à-dire  l'écart  croissant  entre  les  recettes 
annuelles  et  les  dépenses  annuelles  du  trésor  royal  ;  la  révé- 
lation de  cette  situation  et  la  recherche  des  moyens  d'y  faire 
face  devaient  être  la  cause  déterminante  de  la  crise  finale. 
Pendant  trois  ans,  le  spirituel  et  frivole  Galonné,  contrôleur 
général  des  finances,  recula  l'échéance  fatale  par  des  expé- 
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dients  qui  creusaient  encore  le  gouffre  du  déficit  :  emprunts, 
anticipations,  édits  bursaux,  prorogation  des  vingtièmes, 
artifices  de  trésorerie,  il  mit  tout  en  œuvre,  soutenu  par  la 
Cour,  dont  il  s'assurait  la  faveur  en  poussant  aux  fêtes  et 
aux  plaisirs,  en  fournissant  aux  prodigalités  du  comte  d'Ar- 
tois, au  luxe  de  la  Reine,  aux  appétits  des  courtisans.  Un  jour 
vint  pourtant  où  il  eut  épuisé  tous  ces  expédients  ;  avec  la 
même  légèreté  qu'il  mettait  à  favoriser  les  abus,  il  proposa 
au  Roi  de  les  réformer  tout  d'un  coup,  en  revenant,  par  une 
sorte  de  coup  de  théâtre,  aux  plans  de  Turgot  et  de  Necker. 
Mais,  non  sans  habileté,  il  résolut  d'associer  à  la  réforme 
les  privilégiés  eux-mêmes. 

11  obtint  du  Roi  la  convocation  d'une  assemblée  de  Nota- 
bles, à  laquelle  seraient  soumis  ses  projets.  La  liste  en  fut 
composée  avec  intelligence  et  soin  :  elle  comprenait  cent 
quarante  notables  pris  parmi  les  plus  qualifiés  des  trois 
ordres,  prélats,  gentilshommes,  magistrats,  maires  des  gran- 
des villes.  Notre  aïeul  Langeron  en  faisait  partie  ;  tout  ce 
que  je  vous  ai  déjà  dit  de  lui  justifiait  ce  choix  :  ouvert  aux 
innovations  légitimes  par  son  commerce  avec  les  écono- 
mistes, il  avait  acquis  le  sens  des  réalités  dans  l'exercice  des 
commandements  militaires  et  conservé  l'instinct  des  tradi- 
tions nécessaires.  Il  nous  a  laissé  un  journal  manuscrit  de 
l'assemblée  des  Notables  :  travail  d'un  haut  intérêt,  fait  au 
jour  le  jour  et  qui  reflète  avec  une  sincérité  saisissante  les 
'mpressions  d'une  élite  consciencieuse  et  bien  intentionnée. 
On  la  voit  convaincue  de  la  nécessité  des  réformes,  prête  à 
tous  les  sacrifices  financiers,  mais  très  préoccupée  du  droit 
traditionnel,  du  maintien  des  formes,  qu'elle  déclare  liées  à 
la  constitution  de  la  monarchie  française,  et,  s'il  se  mêle  à  ce 
conservatisme  des  préoccupations  de  vanité  nobiliaire,  il 
serait  injuste  de  ne  pas  y  reconnaître  un  sentiment  plus 
profond  :  l'instinct  de  la  race  qui  a  conscience  des  condi- 
tions historiques  de  sa  formation  et  qui  sent  que,  pour  être 
rationnelle  et  durable,  l'œuvre  de  rénovation  entreprise  doit 
les  prendre  pour  base  de  ses  institutions. 

Galonné  n'avait  ni  l'instinct  traditionnel,  ni  la  conviction 
acquise  par  l'étude.  Son  évolution  n'était  qu'un  expédient.  Il 
avait  repris  les  projets  de  Turgot  et  de  Necker,  sans  se  préoc- 
cuper des  causes  qui  les  avaient  fait  échouer  ;  il  avait  comme 
eux  fait  table  rase.  Son  système  reposait  sur  l'extension  à 
toute  la  France  des  assemblées  provinciales  qui  avaient  réussi 
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en  Berry  ;  elles  étaient  complétées  par  des  assemblées  de 
district  et  de  paroisse,  qui  concouraient  à  leur  élection  et 
répartissaient  l'impôt  :  la  noblesse  et  le  clergé  en  étaient 
exclus.  L'impôt  lui-même  était  prélevé  sur  toutes  les  terres 
sans  exception,  partagées  en  quatre  classes,  suivant  leur 
valeur  ;  il  devait  être  perçu  en  nature.  Les  immunités  du 
clergé  étaient  fort  réduites  et  une  partie  de  ses  biens  devaient 
être  aliénés  pour  racheter  sa  dette  foncière  ;  la  corvée 
royale  était  rachetée,  les  douanes  intérieures  abolies.  Tels 
étaient  les  principaux  articles  du  projet  de  Galonné.  Il  le 
présenta  à  l'assemblée  des  Notables  avec  hauteur,  n'admet- 
tant pas  la  discussion  sur  le  fond,  mais  seulement  sur  le 
mode  d'exécution. 

L'assemblée  se  cabra.  Tout  en  admettant  l'égalité  des 
charges  publiques  et  la  nécessité  de  réformer  les  nombreux 
abus  signalés  dans  la  perception  des  impôts,  elle  critiqua 
vivement  la  forme  des  projets  de  Galonné  comme  attenta- 
toire aux  droits  des  provinces  et  des  corps  constitués,  comme 
contraire  aux  lois  constitutives  de  la  monarchie.  La  Cour, 
habituée  aux  complaisances  de  Galonné,  se  crut  trahie  :  un 
vif  mouvement  d'opinion  s'y  produisit  contre  le  ministre  ;  la 
Reine  et  le  comte  d'Artois  l'abandonnèrent  ;  le  Roi,  entraîné, 
exigea  sa  démission  (8  avril  1787)  et  l'exila  à  vingt  lieues  de 
Paris. 

L'assemblée  victorieuse  affirma  de  nouveau  que,  si  elle 
avait  défendu  les  privilèges,  ce  n'était  pas  pour  soustraire 
les  privilégiés  au  «  principe  de  l'égalité  et  de  la  justice  dis- 
tributive  de  la  répartition  des  impôts  »,  mais  uniquement 
pour  «  faire  connaître  que  ces  privilèges  étaient  liés  avec  la 
constitution  des  différents  corps  de  l'Etat  et  de  plusieurs 
provinces  du  roj'aume».  Elle  approuva  un  projet  d'emprunt 
de  80  millions  et  se  sépara  après  avoir  voté  une  série  de 
vœux  où  elle  indiquait  au  Roi,  avec  les  formes  du  respect 
et  de  la  reconnaissance,  des  économies  à  introduire  dans  les 
dépenses  de  la  Gour,  lui  recommandait  la  réforme  de  la 
taille  et  de  la  gabelle,  la  suppression  des  douanes  intérieures 
et  d'une  foule  de  droits  vexatoires,  la  création  d'un  bureau 
de  finances,  chargé  d'établir  le  budget  annuel,  d'en  vérifier 
l'application  et  de  publier  chaque  année  le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat. 

Le  manuscrit  de  Langeron,  auquel  j'emprunte  ces  détails, 
se  termine   par  des  réflexions  personnelles  très  dures  pour 
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Galonné  et  très  sévères  pour  le  régime  fiscal  qu'il  qualifie 
d'arbitraire  et  d'inique.  Il  expose  ensuite  tout  un  plan,  où  il 
essaye  de  concilier  le  respect  des  formes  sociales  existantes 
avec  les  réformes  jugées  indispensables  ;  les  idées  justes  et 
pratiques  s'y  rencontrent  avec  des  illusions  ;  il  fait  grand 
honneur  à  la  sagesse  et  aux  loyales  intentions  de  notre  aïeul 
et  de  la  majorité  dont  il  reflétait  la  pensée.  Il  en  ressort 
jusqu'à  l'évidence  que  si  la  noblesse  était  divisée  sur  les 
réformes  constitutionnelles  à  introduire  dans  le  vieil  orga- 
nisme politique,  elle  était  unanime  sur  la  légitimité  des 
réformes  fiscales  et  prête  à  tous  les  sacrifices  pour  assurer 
une  plus  juste  répartition  de  l'impôt  et  établir  l'égalité  de 
tous  les  sujets  du  royaume  dans  la  contribution  aux 
charges  publiques. 

Le  cardinal  Loménie  de  Brienne,  qui  prit  la  direction  des 
afi"aires  et  l'administration  des  finances,  n'était  pas  de  taille 
à  dominer  les  événements.  Vous  savez  qu'ayant  essayé  de 
faire  aboutir  le  programme  bien  modéré  de  l'assemblée  des 
Notables,  il  se  heurta  à  la  résistance  invincible  des  Parle- 
ments et  qu'une  lutte  sans  précédent  s'engagea  entre  les 
cours  souveraines  et  le  ministre  représentant  du  pouvoir 
royal. 

Vous  savez  aussi  qu'au  moment  le  plus  aigu  de  cette 
lutte,  alors  que  les  refus  d'enregistrement,  les  cassations 
d'arrêts,  les  lits  de  justice,  les  exils  de  Parlements,  les  arres- 
tations de  parlementaires  se  succédaient  sans  relâche  et 
sans  autre  résultat  que  le  trouble  des  esprits  et  le  commen- 
cement des  troubles  de  la  rue,  le  nom  des  Etats  Généraux, 
prononcé  par  le  Parlement  de  Paris,  eut  immédiatement  un 
grand  retentissement  ;  relevé  par  l'opinion,  transmis  de 
bouche  en  bouche,  répété  dans  la  France  entière,  il  pro- 
voqua un  mouvement  irrésistible  en  faveur  du  recours  à 
cet  antique  mode  de  consultation  nationale.  Louis  XVI,  vous 
le  savez,  api'ès  quelques  déclarations  contradictoires,  se 
décida  à  suivre  le  courant.  Par  édit  du  8  août  1788,  il  con- 
voqua les  Etats  Généraux  du  royaume  à  Versailles,  en  mai 
1789.  A  cette  grave  résolution  il  ajouta  de  rappeler  Necker 
au  ministère  et  de  supprimer  la  «  Cour  plénière  »  que 
Brienne  avait  essayé  en  vain  de  substituer  au  Parlement. 
L'effet  de  ces  mesures  fut  considérable  et  valut  au  Roi,  de  la 
part  du  public,  de  sincères  manifestations  de  sympathie.  En- 
couragé par  cette  approbation,  le  Roi,  conseillé  par  Necker, 
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consulta  l'assemblée  des  Notables  sur  le  mode  d'élection  et 
la  composition  de  la  future  assemblée. 

Dans  leur  session  de  1788,  comme  dans  celle  de  1787,  les 
Notables  ne  se  montrèrent  pas  moins  animés  du  désir  du 
bien  public,  ni  moins  fidèles  aux  traditions  qu'ils  avaient 
défendues  :  ils  déclarèrent  à  l'unanimité  que  la  principale 
mission  des  Etats  Généraux  serait  de  réformer  le  régime  fis- 
cal et  d'établir  la  participation  de  tous  aux  charges  publi- 
ques ;  ils  furent  également  unanimes  à  recommander  l'élec- 
tion des  députés  par  bailliages  et  sénéchaussées  ;  ils  se 
divisèrent  sur  la  question  délicate  du  vote  par  ordre  et  du 
nombre  de  députés  à  élire  dans  chaque  ordre. 

Cinq  bureaux,  se  basant  sur  les  précédents  et  sur  les 
exemples  laissés  par  le  passé,  demandèrent  que  le  vote  eût 
lieu  par  ordre  et  que  chaque  ordre  eût  un  nombre  égal  de 
députés. 

Un  seul  bureau,  celui  que  présidait  Monsieur,  le  futur 
Louis  XVIII,  se  prononça  pour  le  doublement  des  députés  du 
tiers  état  et  pour  qu'il  fût  tenu  compte  de  la  population  dans 
la  fixation  du  nombre  des  députés  de  chaque  bailliage.  La 
majorité  ne  fut  que  d'une  voix,  treize  pour  et  douze  contre. 

Dans  les  autres  bureaux  les  voix  se  partagèrent  très  iné- 
galement. En  totalisant  les  votes  des  six  bureaux,  on  trouve 
que  le  doublement  du  Tiers  réunit  trente-trois  voix  contre 
cent  quinze.  Dans  deux  bureaux  seulement  l'unanimité  fut 
acquise  contre  le  doublement;  le  M's  de  Langeron  faisait 
partie  de  l'un  d'eux. 

Sur  le  conseil  de  Necker,  Louis  XVI  se  rangea  à  l'avis  de 
la  minorité.  Il  décida  que  l'élection  se  ferait  par  bailliage, 
en  tenant  compte  du  chiffre  de  la  population,  et  que  le  nom- 
bre des  députés  du  Tiers  serait  égal  au  nombre  des  députés 
des  deux  autres  ordres  réunis.  La  majorité  de  la  nation 
donna  raison  au  monarque  et  ce  fut  au  milieu  d'une  détente 
générale  et  d'une  apparente  harmonie  que,  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  on  se  prépara  à  la  grande  consultation  qui 
devait  décider  des  destinées  de  la  France. 

La  première  agitation  fut  une  agitation  de  plume.  On  vit 
se  produire  une  véritable  explosion  de  brochures,  journaux, 
mémoires,  factums,  manifestes,  conseils,  avis  sous  toutes  les 
formes  ^.  Parmi  ce  déluge  d'imprimés,  un  petit  volume  attira 

1    J'ai  sous  les  jeux  une  collection  de  28  volumes  factices  conte- 
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surtout  l'attention  ;  il  était  signé  d'un  nom  vivarois  et  portait 
le  titre  :  Mémoire  sur  les  Etats  Généraux,  leurs  droits  et  la 
manière  de  les  convoquer.  L'auteur,  le  D"  d'Antraigues,  était 
un  singulier  et  énigmatique  personnage.  Il  n'était  pas  de 
race  vivaroise,  mais  il  s'était  fait  dans  le  pajs  une  situation 
très  en  vue.  Il  descendait  d'un  traitant  enrichi,  Trophime 
Delaunaj',  qui  avait  épousé,  en  1601,  Marie  de  Cayres,  la 
dernière  de  la  maison,  qui  possédait  le  pittoresque  donjon 
d'Antraigues,  au  confluent  de  la  Volane  et  de  la  Bise,  et  à 
laquelle  appartenait  la  mère  de  Guillaume  de  Vogué.  Son 
bisaïeul  avait  bien  servi  dans  les  armées  de  Louis  XIY  et 
obtenu  du  Roi  l'érection  d'Antraigues  en  comté.  Son  père  avait 
épousé  une  des  filles  de  l'intendant  Guignard  de  St-Priest. 
Orphelin  de  bonne  heure,  élevé  et  poussé  par  son  grand- 
père,  maître  à  vingt  ans  de  sa  fortune,  qui  était  convenable, 
bien  fait,  intelligent,  spirituel,  décidé  à  arriver  sans  trop 
regarder  aux  moj^ens,  il  s'était  créé  des  relations  utiles  et 
variées,  avait  visité  en  observateur  curieux  l'Egypte,  Cons- 
tantinople,  où  son  oncle  St-Priest  était  ambassadeur,  la 
Pologne,  l'Autriche,  menant  de  front  des  intrigues  galantes 
et  des  intrigues  politiques.  De  retour  en  France,  il  avait  su 
à  la  fois  devenir  l'ami  de  Rousseau  et  de  l'abbé  de  Périgord, 
fréquenter  les  encyclopédistes  et  la  coterie  Polignac,  se  faire 
remarquer  des  philosophes  par  des  essais  littéraires,  des 
mondains  par  ses  relations  avec  la  St-Huberty,  première 
chanteuse  de  l'Opéra  ;  à  Paris  et  à  Versailles  libre-penseur 
et  courtisan,  en  Vivarais  seigneur  féodal,  très  attaché  à  ses 
prérogatives,  mais  ennemi  déclaré  des  Etats,  dont  l'accès  lui 
était  interdit.  Bon  vivant  d'ailleurs  et  la  conscience  facile,  il 
avait  arrangé  avec  goût  ses  châteaux  vivarois,  la  Bastide  sur- 
tout, sa  résidence  favorite,  et  y  menait  joyeuse  existence. 

Son  mémoire  sur  les  Etats  Généraux  offrait  les  mêmes 
contrastes  que  sa  vie  :  on  y  trouvait  de  violentes  attaques 
contre  le  despotisme,  la  tyrannie,  les  abus  de  la  fiscalité, 
allusions  transparentes  aux  institutions  et  aux  hommes  au 
pouvoir  ;  on  y  lisait  une  apologie  à  peine  déguisée  de  la 
République,  une  franche  apologie  du  tiers  état,  «  qui  est  la 
base  de  l'Etat,  l'Etat  lui-même  »,  et  en  même  temps  une  cri- 

nant  environ  300  de  ces  écrits,  réunis  et  reliés  par  le  M'^  de  Langeron, 
et  qui  concernent  surtout  le  Dauphiné,  la  Franche-Comté  et  la  Bour- 
gogne. 
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tique  acerbe  du  système  représentatif,  «  qui  favorise  le  des- 
potisme des  assemblées,  aussi  odieux  que  celui  d'un  tyran  » 
et  une  profession  d'attachement  irréductible  à  l'ancienne 
constitution  de  la  monarchie  française  ;  seulement  la  défini- 
tion de  cette  constitution  restait  assez  vague,  malgré  un 
fatras  de  citations  historiques  :  l'auteur  remontait  jusqu'à 
Charlemagne  pour  en  trouver  la  formule. 

Ce  factum  indigeste  et  déclamatoire  eut  un  prodigieux 
succès  :  quatorze  éditions  se  succédèrent  en  quelques  semai- 
nes. Inutile  de  dire  que,  malgré  ses  appels  à  la  tradition,  il 
déplut  à  la  Cour  ;  l'auteur  dut  s'abstenir  de  paraître  à  Versail- 
les. En  revanche,  il  fut  reçu  en  Vivarais  avec  enthovisiasme. 
Il  s'y  était  fait  précéder  par  un  second  mémoire  dirigé  contre 
les  Etats  de  Languedoc,  violente  diatribe  où  ces  antiques 
assemblées  étaient  traitées  d'illégales,  d'inconstitutionnelles, 
de  réunions  sans  mandat,  n'ayant  aucun  droit  à  représenter 
les  ordres,  onéreuses  au  pays  et  incapables  de  l'administrer. 
L'opinion  était  déjà  prévenue  contre  elles.  La  magistrature 
leur  faisait  depuis  longtemps  une  guerre  acharnée.  Le  Par- 
lement de  Toulouse  ne  perdait  pas  une  occasion  de  les  dé- 
nigrer ;  l'année  précédente,  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
avait,  dans  deux  arrêtés  imprimés  et  répandus  à  profusion, 
stigmatisé  l'institution  et  le  fonctionnement  des  Etats  comme 
contraires  «  à  la  raison  et  aux  droits  sacrés  de  l'humanité  », 
comme  un  héritage  des  «  siècles  de  barbarie  et  de  supersti- 
tion ».  Le  bruit  ayant  couru  que  les  Etats  seraient  chargés 
de  désigner  les  députés  aux  Etats  Généraux,  le  Parlement 
avait  protesté  bruyamment  ;  cent  trente-cinq  gentilshommes 
de  Toulouse  s'étaient  réunis  spontanément  pour  protester 
de  leur  côté.  La  campagne  du  C'e  d'Antraigues  rencontra 
un  assentiment  général.  Enhardi  par  le  succès,  encouragé 
par  l'exemple  donné  à  Vizille  et  à  Romans  par  les  ordres  du 
Dauphiné,  il  provoqua  en  Vivarais  la  réunion  d'assemblées 
analogues,  bien  illégales  celles-là,  mais  que  l'autorité  royale 
n'osa  interdire.  Elles  eurent  lieu  l'une  à  Annonay  le  27  octo- 
bre, l'autre  à  Privas  du  17  au  19  décembre  1788. 

La  première,  présidée  par  M.  Dayme,  maréchal  de  camp, 
se  dit  réunie  d'après  le  «  droit  naturel  qui  doit  dicter  la 
conduite  à  tenir  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  ».  Cette 
définition  inquiète  les  esprits  scrupuleux  ;  le  président  les 
engage  à  se  rassurer  «  par  le  témoignage  de  leur  conscience, 
par  le  sentiment  de  la  fidélité,  de  l'amour,  du  respect  et  de 
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la  reconnaissance  »  qu'ils  éprouvent  pour  le  Roi  bienfaisant. 
Les  résolutions  votées  sont  d'ailleurs  respectueusement  com- 
muniquées aux  autorités  de  la  province.  M.  de  Ballainvilliers, 
intendant  du  Languedoc,  répond  poliment  avec  le  vocabu- 
laire du  jour:  «  La  cause  du  peuple  ne  peut  trouver  de  plus 
dignes  défenseurs  que  vous  et  des  citoyens  plus  recomman- 
dables.  »  La  réponse  du  C'e  de  Périgord,  commandant  en 
chef  de  la  province  et  gouverneur  par  intérim,  celle  du  M's 
de  Montchenu,  commandant  en  Vivarais,  sont  aussi  courtoi- 
ses et  aussi  prudentes. 

A  Privas,  le  17  décembre,  on  prend  moins  de  précautions  : 
l'assemblée  est  convoquée  au  son  des  cloches  et  du  tambour; 
invitation  a  été  adressée  aux  trois  ordres  de  tout  le  Vivarais. 
Plus  de  trois  cents  membres  ont  répondu  à  l'appel  :  gen- 
tilshommes et  ecclésiastiques  venus  en  vertu  de  leur  droit 
propre,  maires  et  avocats  délégués  par  des  assemblées  de 
communautés.  Tous  les  ordres  sont  confondus,  sans  distinc- 
tion de  rang,  d'âge  ou  de  préséance,  avec  cette  réserve  pour- 
tant que  la  confusion  «  ne  pourra  faire  loi  et  tirer  à  consé- 
quence pour  l'avenir  ».  Le  C^e  de  Balazuc  de  Montréal  est 
acclamé  président,  hommage  au  nom  qu'il  porte,  la  seule 
part  qui  lui  reste  de  l'héritage  des  grands  ancêtres  ;  il  est 
assisté  de  M.  Dayme  et  de  l'abbé  Saladin,  curé  de  Privas; 
Boissy  d'Anglas  est  nommé  secrétaire. 

Cerice  de  Vogué  n'assiste  pas  à  la  réunion  :  il  est  à  Dijon 
et  n'a  pu  faire  le  voyage,  mais  il  a  écrit  au  C'*'  de  Balazuc  qu'il 
adhérait  «  à  tout  ce  qui  serait  résolu  pour  l'avantage  du  pays  », 
et  sa  lettre  a  été  communiquée  à  l'assemblée.  La  plus  grande 
union  et  la  plus  grande  cordialité  régnent  dans  l'assistance. 
Plusieurs  discours  sont  prononcés  :  par  le  C'^  de  Balazuc, 
président,  par  MM.  de  Serres,  de  Vinezac,  de  Satillieu,  au  nom 
delà  noblesse;  parle  chanoine  Colonjon,  au  nom  du  clergé; 
par  MM.  Boissy  d'Anglas  et  Dalmas,  au  nom  du  Tiers.  Il  faut 
les  lire  dans  le  procès-verbal  imprimé  i  et  les  méditer.  Le  ton 
est  naturellement  celui  de^l'époque  :  une  phraséologie  fade  et 
creuse,  où  les  mots  de  vertu,  de  sensibilité,  de  félicité  publique 

1  Procès-verbal  de  V Assemblée  générale  des  trois  Ordres  du  Vi- 
varais. Imprimé  au  Bourg-St-Andéol,  chez  Pierre  Guillet,  1789.  Le 
volume  est  assez  rare;  il  en  existe  un  exemplaire  aux  Archives  dépar- 
tementales de  l'Ardèche.  M.  H.  Vaschalde  en  a  donné  d'importants 
extraits  dans  son  Vivarais  aux  Etats  Généraux.  Paris,  Le  Cheva- 
lier, 1889. 
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tiennent  leur  place  accoutumée,  mais,  sous  ce  langage  démodé, 
se  révèlent  des  idées  positives  et  des  courants  d'opinion  très 
définis.  Unanimité  dans  l'expression  du  respect,  de  l'attache- 
ment et  de  la  reconnaissance  pour  la  personne  du  roi 
Louis  XVI,  ses  intentions  bienfaisantes  et  paternelles  ;  aux 
épithètes  dont  les  orateurs  des  trois  ordres  accompagnent 
son  nom,  Boissj^  d'Anglas  ajoute  celle  de  «  Roi  citoyen  »  qui 
étonne  et  détonne  ;  —  accord  des  deux  premiers  ordres  pour 
renoncer  à  leurs  privilèges  fiscaux  et  accepter  «  une  égale 
répartition  de  l'impôt  sur  toutes  les  propriétés  »  ;  —  unanimité 
pour  condamner  les  abus,  pour  en  demander  la  réforme  et 
surtout  pour  réclamer  la  refonte  complète  de  l'administration 
de  la  province  de  Languedoc.  Dans  cette  condamnation  du 
régime  existant,  les  plus  ardents  et  les  plus  vifs  sont  les  mem- 
bres delà  noblesse  et  du  clergé.  Le  C'e  de  Balazuc,  en  deman- 
dant «  une  forme  d'administration  intérieure  représentative 
de  tous  les  ordres  »,  accuse  les  abus  de  l'administration  exis- 
tante d'être  la  source  réelle,  féconde  et  impure  des  malheurs 
des  peuples  »  ;  pour  le  C'^  de  Serres,  les  membres  des  Etats 
ne  sont  que  «  les  dépositaires  fortuits  de  prétendus  droits  », 
sans  qualité  pour  représenter  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers  état  de  la  province;  pour  le  chanoine  Colonjon,  l'auto- 
rité des  Etats  est  une  «  autorité  usurpatrice,  qui  impose  le 
joug  de  la  servitude»;  —  unanimité  dans  la  sévérité  pour  les 
ministres  Galonné  et  Brienne,  dansla  sympathie  et  la  confiance 
pour  le  ministre  Necker,  «  homme  d'une  vertu  éprouvée  »,  dit 
le  Qie  de  Serres  ;  «  ...  il  est  appelé,  la  confiance  renaît,  l'ordre 
est  rétabli,  l'accès  du  trône  est  ouvert  à  la  vérité  »  ;  —  unani- 
mité enfin  dans  le  désir  d'union,  dans  l'expression  courtoise 
d'une  bonne  volonté  réciproque. 

Boissy  d'Anglas  se  fait  remarquer  par  les  avances  et  les 
éloges  qu'il  adresse  aux  ordres  privilégiés.  Dans  un  langage 
mesuré,  naturel,  d'une  forme  plus  moderne  que  celle  des 
autres  orateurs,  il  constate  que  la  noblesse  du  Vivarais 
«  contribue  aux    charges  publiques  ^    et   ne  jouit   d'aucun 

1  Je  vous  rappelle  que  la  taille  était  devenue  réelle  en  Languedoc 
comme  en  Provence  et  dans  quelques  autres  provinces,  à  partir  de 
la  fin  du  XIII«  siècle.  La  terre  roturière  la  pa3'ait,  quel  que  fût 
son  propriétaire,  même  s'il  était  noble  ou  homme  d'église  ;  la  terre 
noble  en  était  exempte,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  acquise  par  un 
roturier  ;  mais  la  superficie  des  terres  nobles  appartenant  à  des 
gentilshommes  était,  en  Languedoc,   devenue  si  peu  considérable, 
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privilège  particulier,...  qu'elle  contribue  par  ses  subsides  à  la 
prospérité  d'un  Etat  qu'elle  défend  par  sa  valeur,  éclaire  par 
ses  lumières  et  honore  par  ses  vertus  ».  Il  la  presse  de  s'unir 
au  tiers  état  pour  «  combattre  ensemble  les  ennemis  de 
l'Etat,...  opposer  à  l'oppression  une  barrière  insurmontable 
et  obtenir  pour  la  nation  une  constitution  digne  d'elle  ». 

L'assemblée  applaudit  à  ce  langage  et  vota  à  l'unanimité, 
sous  le  nom  d'Arrêté  des  trois  Ordres  du  pays  de  Vivarais,  un 
grand  manifeste  politique.  Quel  était  l'auteur  du  texte  sur 
lequel  l'assemblée  fut  appelée  à  délibérer,  et  qui  était  trop 
long  et  trop  étudié  pour  avoir  été  improvisé  en  séance  ?  Le 
procès-verbal  est  muet  à  cet  égard.  On  a  généralement 
attribué  la  rédaction  de  l'arrêté  à  d'Antraigues,  dont  il 
reproduit  la  plupart  des  idées;  je  crois  aussi  y  reconnaître 
la  main  de  Boissy  d'Anglas,  surtout  dans  l'exagération  du 
principe  électif  et  l'exclusion  des  droits  héréditaires.  On  y 
trouve  la  préoccupation  abstraite  des  droits  naturels,  le 
dédain  des  droits  historiques  qui  caractériseront  l'œuvre  de 
la  future  Constituante  et  inspireront  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  C'est  à  la  fois  un  programme  de  droit 
constitutionnel,  un  règlement  pour  la  tenue  des  Etats  Géné- 
raux et  un  projet  de  refonte  de  toute  l'administration  de  la 
province.  On  revendique  :  —  pour  la  nation,  le  droit  de 
nommer  librement  ses  députés  aux  Etats  Généraux  et,  pour 
le  pays  de  Vivarais,  celui  d'y  être  représenté  par  des  dépu- 
tés de  son  choix  ;  —  les  députés,  nommés  par  bailliages  et 


qu'en  fait  les  immunités  fiscales  de  la  noblesse  se  réduisaient  à  fort 
peu  de  chose.  Dans  la  plupart  des  provinces,  une  terre  roturière 
achetée  par  un  noble  ne  paj'ait  plus  la  taille  et  sa  cote  était  répartie 
entre  les  autres  taillables.  Aussi  les  consuls  des  communautés  véri- 
fiaient-ils avec  soin  la  qualité  des  acquéreurs.  En  Languedoc,  ils 
n'avaient  pas  la  même  vigilance,  l'usurpation  de  noblesse  n'ayant 
aucune  répercussion  fiscale  sur  les  charges  de  leurs  administrés. 
C'est  ce  qui  explique,  en  grande  partie,  la  rapide  multiplication  des 
familles  nobles  en  Languedoc. 

Nos  archives  contiennent  des  liasses  de  reçus  datant  du  XVIII^  siècle, 
donnés  par  le  collecteur  des  tailles  des  paroisses  où  le  M"*  de  Vogué 
avait  des  propriétés;  ils  sont  ainsi  libellés  :  cote  de  taille  du  seigneur. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'outre  la  taille,  le  seigneur  pajait, 
depuis  1750,  sur  ses  biens  nobles,  des  vingtièmes  qui  s'élevèi'ent  un 
moment  jusqu'à  trois  et  qui  constituaient  une  charge  considérable. 
On  peut  donc  dire  qu'au  moment  de  la  Révolution,  en  Vivarais  tout 
au  moins,  l'égalité  de  l'impôt  était  bien  près  d'être  réalisée  entre  la 
noblesse  et  le  tiers  état. 
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sénéchaussées,  en  tenant  compte  du  chiffre  de  la  popula- 
tion :  un  sixième  dans  l'ordre  du  clergé,  un  tiers  dans  celui 
de  la  noblesse,  la  moitié  dans  le  tiers  état  ;  —  le  vote  par 
tête  et  non  par  ordre,  l'impôt  consenti  jDar  les  Etats  Géné- 
raux ;  —  les  Etats  de  Languedoc  et  les  Etats  de  Vivarais 
supprimés  comme  illégaux  et  inconstitutionnels,  remplacés 
par  des  assemblées  librement  élues  avec  la  même  représen- 
tation proportionnelle  des  trois  ordres.  Enfin,  tout  le  pro- 
gramme du  parti  philosophique  libéral,  avec  cette  circons- 
tance particulière  et  très  intéressante  qu'il  est  accepté  et 
voté  par  l'unanimité  des  trois  ordres  réunis. 

Cet  acte  solennel  accompli,  l'assemblée  nomma  une 
commission  de  vingt-quatre  membres,  pris  moitié  dans  le 
Haut-Vivarais,  moitié  dans  le  Bas-Vivarais,  élus  par  chaque 
ordre  dans  la  même  proportion  de  deux  douzièmes  pour  le 
clergé,  trois  douzièmes  pour  la  noblesse  et  quatre  dou- 
zièmes pour  le  tiers  état  :  commission  chargée  de  veiller  à 
la  suite  donnée  aux  vœux  exprimés  et  de  convoquer,  au 
besoin,  une  nouvelle  assemblée  des  trois  ordres.  Une  délé- 
gation, composée  de  l'abbé  de  Pampelonne,  du  Mi*  de  Satil- 
lieu  et  de  M.  Boissj^  d'Anglas,  était  nommée  pour  «  porter 
aux  pieds  de  Sa  Majesté  les  vœux  des  habitants  du  Vivarais 
et  leurs  justes  réclamations  énoncées  dans  le  présent 
arrêté  »,  puis  l'assemblée  se  séparait  au  cri  de  :  Vive  le 
Roil 

Le  texte  de  l'Arrêté,  imprimé  i  par  les  soins  du  C'^  d'An- 
traigues,  fut  répandu  à  profusion,  afin  de  provoquer  des 
adhésions. 

La  première  qui  parvint  à  Privas  fut  celle  de  Cerice  de 
Vogué;  elle  était  adressée  au  C'e  de  Balazuc  et  ainsi  conçue: 

A  Dijon,  le  30  décembre  1788. 

On  m'a  envoj-é,  mon  cher  cousin,  la  copie  des  délibérations  prises 
à  l'assemblée  de  Privas,  dont  je  n'ai  été  insti'uit  que  depuis  environ 


1  Petite  plaquette  de  46  pages  in-16  contenant  :  Arrêté  des  trois 
Ordres  du  pays  de  Vivarais  du  27  octobre  1788  ;  Second  Arrêté  des 
trois  Ordres  du  pays  de  Vivarais  du  17  décembre  1788. 

Un  compte  rendu  in  extenso  de  la  seconde  réunion  parut  sous  le 
titre  :  Procês-verbal  de  VAssemljlée  générale  des  trois  Ordres  du 
Vivarais,  tenue  à  Privas,  les  17,  18,  19  décembre  1788.  Bourg-St-An- 
déol,  P.  Guillet  1789. 

La  lettre  de  Cerice  de  Vogué  est  à  la  page  136. 
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huit  jours,  sans  savoir  même  de  quoi  il  devoit  y  être  question,  mais 
je  me  réfère  à  ce  que  je  vous  avois  précédemment  marqué,  qui 
étoit  d'adhérer  à  tout  ce  qui  y  seroit  résolu  pour  l'avantage  du  pays 
parce  que  ce  vœu  l'emporte,  chez  moi,  sur  tout  autre.  M.  Roussel, 
qui  m'a  fait  passer  la  susdite  copie,  m'a  marqué  que  vous  avez  bien 
voulu  manifester  pour  moi,  à  l'assemblée,  ma  façon  de  penser;  je 
vous  en  fais  tous  mes  remerciements  et,  s'il  est  encore  temps  de  sanc- 
tionner mes  sentiments  à  cet  égard,  dans  le  verbal  de  ladite  assem- 
blée, je  vous  serai  très  obligé  de  les  y  faire  inscrire. 

Balazuc,  en  envojant  cette  lettre  à  l'avocat  Espic,  chargé 
de  la  rédaction  du  procès-verbal,  l'accompagna  d'un  billet 
où  se  trouvent  ces  lignes  : 

La  lettre  du  comte  de  Vogué  confirme   la  première  dont  j'ai 

eu  l'honneur  de  parler  à  l'assemblée  ;  il  mérite  une  place  distinguée 
parmi  ceux  qui  sacrifient  le  plus  d'intérêts  au  patriotisme  et  à  leur 
amour  pour  leur  pays.... 

D'autres  adhésions  individuelles  ou  collectives  furent 
reçues  dans  les  jours  suivants,  ce  qui  porta  à  quatre  cent 
quarante-cinq  le  nombre  des  signatures  données  directe- 
ment ou  indirectement  au  manifeste  de  Privas;  soixante- 
sept  communautés  et  vingt-cinq  juridictions  étaient  repré- 
sentées ou  avaient  envoj'é  leur  adhésion.  On  peut  donc  con- 
sidérer cet  acte  comme  l'expression  sincère  de  l'opinion 
du  Vivarais,  unanime  à  demander  une  réforme  sage  et  légale 
du  régime  fiscal  et  du  régime  administratif. 

La  commission  et  la  délégation  nommées  par  l'assem- 
blée n'eurent  ni  initiative  à  prendre,  ni  voyage  à  faire  à 
"Versailles,  car  la  volonté  royale  ne  tardait  pas  à  se  manifes- 
ter: elle  était  conforme  aux  vœux  de  l'assemblée.  Elle  ren- 
dait toute  démarche  inutile.  L'édit  du  24  janvier  1789  appelait 
toute  la  nation,  sans  distinction  de  pays  d'Etats  ou  de  pays 
d'Elections,  à  élire  ses  députés  aux  Etats  Généraux,  par  bail- 
liages et  sénéchaussées,  en  nombre  proportionné  à  la  popu_ 
lation,  avec  doublement  des  députés  du  tiers  état. 

Mais,  avant  d'aborder  le  récit  des  élections  et  de  la  part 
qu'y  prit  Cerice  de  "Vogué,  il  convient  que  je  vous  transporte 
à  Montpellier,  où  se  tenait  la  dernière  session  des  Etats  de 
Languedoc.  Elle  s'était  ouverte  le  15  janvier  1789.  Rien 
n'avait  été  changé  aux  coutumes  traditionnelles; l'assemblée 
avait  tenu,  par  son  attitude,  à  affirmer  la  confiance  qu'elle 
avait  dans  son  droit  et  la  conscience  qu'elle  avait  de  bien 
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servir  les  intérêts  de  la  province.  Ecartant  d'un  geste  dédai- 
gneux les  attaques  et  les  protestations  dont  les  Etats  avaient 
été  l'objet,  soit  de  la  part  des  municipalités,  soit  de  la  part 
de  la  Cour  des  Aides  ou  du  Parlement,  elle  les  renvoya  sans 
discussion  au  ministre,  afin  qu'il  les  soumît  au  Roi,  s'il  le 
jugeait  convenable,  puis  elle  aborda  son  ordre  du  jour  avec 
une  application  et  une  sérénité  qui  ne  manquaient  pas  de 
grandeur.  Nulle  session,  peut-être,  ne  fut  plus  chargée  ni 
mieux  ordonnée  ;  finances,  emprunts,  travaux  publics,  récla- 
mations particulières,  toutes  ces  affaires  furent  examinées 
avec  le  plus  grand  soin  et  reçurent  les  solutions  convena- 
bles. Ce  n'est  qu'après  avoir  tout  réglé  avec  gravité  et  calme 
que  l'assemblée  se  saisit  de  la  question  politique  qui  mena- 
çait son  existence. 

L'année  précédente,  sentant  venir  l'orage,  elle  avait  pris 
l'initiative  d'un  essai  de  réforme. 

Estimant  avec  raison  que  toute  modification  dans  l'as- 
siette et  la  perception  de  l'impôt  devait  être  précédée  d'un 
exposé  de  la  situation  présente,  d'une  étude  approfondie 
des  ressources  et  des  besoins  de  la  province  ainsi  que  des 
facultés  des  contribuables,  elle  avait  résolu  d'ouvrir  une 
vaste  enquête  dans  toute  la  province.  Dans  chaque  diocèse, 
les  commissaires  et  les  syndics  particuliers  étaient  chargés 
d'en  recueillir  les  éléments.  A  cet  effet,  une  commission 
extraordinaire  des  Etats  avait  rédigé  des  Instructions  i  très 
étudiées  et  très  remarquables,  réglant,  dans  un  esprit  de 
haute  justice  et  de  sincère  impartialité,  les  opérations  à 
effectuer  pour  évaluer  aussi  équitablement  que  possible  les 
revenus  de  toute  nature.  Aucune  exception  n'était  admise, 
ni  entre  les  propriétés  ni  entre  les  propriétaires.  Les  domaines 
du  Roi  et  des  Princes  du  sang,  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé 
étaient  soumis  à  l'enquête  comme  ceux  des  bourgeois  ou  des 
paysans.  Les  Instructions  énuméraient,  avec  une  insistance 
minutieuse,  toutes  les  sources  de  revenus:  «  biens  fonds,  bois, 
cens,  rentes  foncières  et  à  locaterie  perpétuelle,  lods,  leudes, 
péages,  fours,  pressoirs,  moulins,  pêcheries,  salins,  forges, 
verreries,  concessions  de  mines,  ....  maisons  de  ville,  après 
déduction  des   tailles,  censives  et  charges  réelles  ».  Je  ne 


1  Procès-verbal  de  VAssemblée  de  Nosseigneurs  des  Etats  de  la 
province  de  Languedoc,  tenus  à  Montpellier  aux  mois  de  décembre 
1787  et  janvier  1788,  in-f",  p.  555.  —  Montpellier,  Jean  Martel,  1789. 
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puis  tout  citer.  La  base  de  l'estimation  était  la  déclaration 
du  propriétaire,  «  moyen  qui  inspire  d'autant  plus  de  con- 
fiance qu'il  prend  toute  sa  force  dans  les  sentiments  géné- 
reux et  patriotiques  de  MM.  les  propriétaires  de  biens 
nobles  ».  Les  officiers  municipaux,  dans  les  villes,  devaient 
présenter  leurs  observations  ;  en  cas  de  conflit,  on  pouvait 
avoir  recours  à  des  vérificateurs  ;  les  rôles  devaient  être 
dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  déposé  au  greffe  de 
la  communauté,  à  la  disposition  des  contribuables,  l'autre 
remis  aux  commissaires  du  diocèse  chargés  de  fixer  la  quo- 
tité de  chaque  propriétaire.  On  croyait  ainsi  pouvoir  se 
«  flatter  d'avoir  une  base  sûre,  puisqu'elle  serait  éclairée 
par  une  contradiction  légitime  ». 

Commissaires,  sj'^ndics  généraux  et  particuliers  s'étaient 
mis  à  l'œuvre  avec  une  grande  activité  ;  pendant  toute 
l'année  1788,  ils  avaient  adressé  rôles  et  documents  à  la  com- 
mission extraordinaire,  qui  devait  en  faire  rapport  aux  Etats, 
à  la  session  de  1789.  Mais  quand  il  avait  fallu  mettre  en  œuvre 
tous  ces  éléments,  la  commission  s'était  trouvée  dans  un 
certain  embarras  :  les  événements  avaient  marché  plus  vite 
que  l'enquête  ;  la  convocation  des  Etats  Généraux,  étendant 
au  pays  tout  entier  la  consultation  adressée  à  une  seule 
province,  avait  posé  des  problèmes  qu'elle  n'avait  pu  prévoir  ; 
était-il  sage  d'oflVir  au  public  des  conclusions  qu'un  avenir 
prochain  pouvait  rendre  inutiles  ou  inopportunes?  La  com- 
mission, tenant  compte  de  ces  circonstances  exceptionnelles, 
estima  qu'elle  devait  se  borner  à  enregistrer  des  faits  et  à 
poser  des  principes.  C'est  dans  ce  sens  qu'elle  rédigea  son 
rapport  et  qu'elle  le  déposa  à  la  séance  générale  du  7  février 
1789. 

Ce  rapport  est  du  plus  haut  intérêt  et  fait  grand  honneur  à 
la  commission  qui  l'a  rédigé  :  je  regrette  de  ne  pouvoir  le 
reproduire  ici.  Je  vous  engage  à  le  lire  à  la  page  552  du  beau 
volume  in-folio  des  procès-verbaux  des  Etats  ;  en  le  lisant, 
vous  donnerez  un  souvenir  à  l'arrière-grand-oncle  de  votre 
mère,  Augustin-Marie  des  Monstiers,  qui  était  membre  de  la 
commission  en  sa  qualité  de  baron  de  Mérinville^  et  dont  je 


1  La  baronnie  de  Mérinville  était  assise  sur  la  terre  de  Rieux 
en  Minervois,  dont  François  des  Monstiers,  comte  de  Mérinville, 
avait  changé  le  nom  lorsqu'il  en  devint  seigneur  par  son  mariage 
avec  Marguerite  de  La  Jugie,  héritière  du  comté  de  Rieux,  en  1640. 
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constate  avec  satisfaction  la  collaboration  à  ce  travail  impor- 
tant. Quant  au  travail  lui-même,  je  ne  puis  que  le  résumer 
brièvement. 

Je  signale  à  votre  attention  les  termes  précis,  mesurés  et 
élégants  dans  lesquels  il  définit  l'impôt,  sa  nature,  sa  fonc- 
tion, sa  légitimité,  comme  fournissant  aux  besoins  de  l'Etat,  et 
insiste  en  même  temps  sur  le  devoir  qui  incombe  à  l'Etat 
de  justifier  ces  besoins  et  de  permettre  le  contrôle  de  ses 
actes  par  une  comparaison  publique  des  recettes  et  des 
dépenses.  Le  rapport  rappelle  que  les  Etats  de  Languedoc 
ont  été  les  premiers  à  introduire  la  lumière  dans  la  gestion 
des  affaires  publiques  ;  que,  dès  1776,  l'impression  annuelle 
des  procès-verbaux  des  sessions  avait  donné  à  la  compta- 
bilité de  la  province  une  entière  publicité. 

Le  rapport  expose  ensuite  la  méthode  suivie  par  la  com- 
mission. Elle  a  dressé  un  état  complet  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  province  et,  par  une  classification  nouvelle, 
a  distingué  clairement  les  deniers  royaux  des  deniers  provin- 
ciaux, c'est-à-dire  les  dépenses  d'intérêt  général  que  la  pro- 
vince a  acquittées  à  la  décharge  du  trésor  royal  et  les 
dépenses  concernant  les  intérêts  propres  de  la  province. 
Les  premières  s'étaient  élevées,  pour  l'exercice  écoulé,  à 
12.881.010  livres,  les  secondes  à  1.624.721  livres.  C'est  avec 
cette  seconde  somme,  relativement  modeste,  qu'il  avait  fallu 
satisfaire  aux  besoins  d'une  vaste  province,  comprenant 
elle-même  des  provinces  et  plus  de  trois  mille  commu- 
nautés ;  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
routes,  des  ponts,  des  canaux,  au  service  des  emprunts  et 
aux  encouragements  sollicités  par  l'agriculture  et  l'indus- 
trie. L'œuvre  accomplie  par  les  Etats,  avec  ces  ressources 
limitées,  est  considérable.  Le  rapport  tient  à  le  rappeler  et, 
dans  un  langage  sobre,  mais  ferme,  avec  l'accent  d'une 
conscience  tranquille,  il  en  trace  à  grands  traits  le  tableau  : 
il  montre  la  régularité  maintenue  dans  la  comptabilité,  le 
contrôle  assuré,  l'inspection  organisée,  tous  les  détails  de 
l'administration  publiés  au  grand  jour  et  mis  à  la  portée  des 
esprits  les  moins  éclairés  ;  il  énumère  les  travaux  exécutés, 
les  voies  de  communication  ouvertes,  les  facilités  données  au 
commerce,  les  nombreuses  constructions  élevées  sur  tous  les 
points  du  territoire,  depuis  les  ponts  et  les  bâti.îuents  d'in- 
térêt public,  jusqu'aux  monuments  qui,  par  le  charme  attaché 
à  leur  valeur  artistique,  «  attestent  la  grandeur  et  appellent 
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l'admiration  ».  En  regard  de  cet  effort  financier  et  matériel, 
il  montre  l'importance  des  résultats  obtenus  :  la  valeur  des 
propriétés  accrue,  le  commerce  développé,  des  progrès  ac- 
complis dans  toutes  les  branches  de  l'activité  locale. 

La  commission  aurait  voulu  aller  plus  loin  et  donner  son 
avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  améliorer  l'assiette,  la 
répartition  et  la  perception  de  l'impôt;  elle  se  serait  inspirée 
des  déclarations  faites  par  l'assemblée  des  Notables  du 
royaume  et  surtout  delà  déclaration  solennelle  par  laquelle 
les  membres  des  Etats  appartenant  au  clergé  et  à  la  noblesse 
avaient  affirmé  leur  volonté  de  contribuer  aux  impositions  de 
la  province,  tant  royales  que  locales,  sans  distinction  d'or- 
dres, «  sans  aucune  différence  dans  la  quotité  des  biens 
nobles,  ecclésiastiques  ou  laïcs  ^  ».  Mais  la  convocation  des 
Etats  Généraux  a  suspendu  toute  détermination  ;  «  une  opé- 
ration particulière  au  Languedoc  aurait  paru  prématurée, 
dans  des  circonstances  où  cette  opération  doit  nécessaire- 
ment s'étendre  à  tout  le  royaume  ». 

La  commission  se  borne  donc  à  demander  l'impression 
du  compte  des  impositions  et  des  dépenses  de  la  province 
suivant  la  classification  qu'elle  a  adoptée,  ainsi  que  l'im- 
pression du  tableau  des  fonds  affectés  aux  chemins,  en 
invitant  les  assiettes  diocésaines  à  appliquer  la  même  classi- 
fication à  leur  propre  comptabilité. 

Le  rapport  se  terminait  enfin  par  ces  sages  conseils  : 

Les  grandes  administrations  doivent  obéir  avec  une  sage  lenteur 
à  l'empire  irrésistible  du  temps,  au  progrès  plus  ou  moins  sensible 
des  connaissances.  Mais  la  prudence  leur  défend  de  franchir  par  une 
marche  trop  rapide  les  intervalles  qui  doivent  séparer  les  grands 
changements....  C'est  de  l'examen  réfléchi  des  avantages  et  des  dan- 
gers, inséparables  de  toutes  les  révolutions,  qu'elles  peuvent  espérer 
un   résultat    certain    sur    ce    quil    est    utile   de   conserver  ou    de 

changer elles  ont  également  à  se  préserver  de  l'amour  inconsidéré 

des  innovations  et  d'un  attachement  superstitieux  à  des  usages  qui 
contrarieraient  l'intérêt  public  et  les  principes  de  la  justice. 

L'assemblée  adopta  les  conclusions  de  ce  rapport. 


1  Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc,  séance  du  29  janvier 
1789.  Le  texte  de  cette  importante  déclaration  a  été  réimprimé  par 
M.  Roschach  dans  ses  additions  à  rhistoire  générale  du  Languedoc. 
H.  L.,  t.  XIV,  p.  2503.  ~^ 
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Ce  fut  le  dernier  acte  des  Etats  Généraux  de  la  province 
de  Languedoc. 

On  peut  le  considérer  comme  le  testament  politique  delà 
grande  assemblée  qui,  pendant  quatre  siècles,  avait  contribué 
à  assurer  au  Languedoc  une  administration  plus  libérale, 
plus  régulière  et  plus  efficace  que  celle  de  la  plupart  des  pro- 
vinces du  royaume.  Il  montre  que,  pour  n'être  pas  élective 
ni  vraiment  représentative,  dans  le  sens  moderne  du  mot, 
elle  n'en  avait  pas  moins  le  sentiment  juste  de  ses  devoirs 
publics,  la  conscience  de  ses  responsabilités  et  la  faculté 
d'accomplir  une  œuvre  utile.  Il  révèle  la  valeur  des  éléments 
qu'elle  renfermait  et  les  ressources  qu'elle  aurait  pu  offrir  à 
la  réorganisation  nationale,  si,  au  lieu  de  la  détruire,  les 
réformateurs  de  1789  avaient  su  utiliser  les  forces  et  les  tra- 
ditions qu'elle  représentait  en  les  adaptant  aux  circonstances 
nouvelles. 

Mais  le  courant  défavorable  qui  s'était  produit  dans  l'opi- 
nion locale  était  trop  violent  pour  pouvoir  être  remonté. 
Chaque  jour  il  se  manifestait  par  des  attaques  nouvelles  ;  les 
Etats  ne  pouvaient  que  les  enregistrer  avec  tristesse.  Ils 
eurent  au  moins  la  consolation  suprême  de  la  sympathie 
royale  :  le  Roi,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  le  13  février, 
cassa  les  arrêtés  injurieux  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier et  lui  fit  défense  de  renouveler  ses  attaques;  de  plus, 
dans  une  lettre  écrite  de  sa  main  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  Louis  XVI,  tout  en  refusant  aux  Etats  la  faculté  de 
députer  directement  aux  Etats  Généraux,  leur  renouvela 
l'expression  de  sa  satisfaction  et  leur  promit  sa  protection 
et  sa  bienveillance.  Necker  confirmait  le  langage  du  Roi 
par  une  longue  et  cordiale  dépêche.  Ces  précieux  témoi- 
gnages n'arrêtèrent  pas  le  cours  fatal  des  événements.  Le 
21  février,  après  les  avoir  consignés  au  procès-verbal,  les 
Etats  de  Languedoc  se  séparèrent,  leur  session  terminée 
Ils  ne  devaient  plus  se  réunir. 

L'attention  publique,  un  instant  retenue  par  ces  incidents,, 
fut  bientôt  distraite  par  l'approche  des  élections  générales. 
Je  vous  ai  déjà  dit  que  l'édit  royal  du  24  janvier  1789  avait 
ordonné  que  ces  élections  se  fissent  par  bailliages  et  séné- 
chaussées. Le  Vivarais,  vous  vous  en  souvenez,  avait  été 
constitué  en  bailliage  à  la  fin  du  XIII^  siècle,  avec  deux  cours- 
royales,  qui  siégeaient  l'une  à  Villeneuve-de-Berg,  l'autre  à 
Annonay,  et  dont  les  appels  étaient  portés  devant  le  sénéchal 
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de  Nîmes.  Les  justiciables  n'avaient  cessé  de  réclamer  contre 
les  lenteurs  et  les  grands  frais  de  ces  appels  lointains.  Un 
édit  de  mai  1780,  faisant  droit  à  ces  réclamations,  avait 
supprimé  le  bailliage  du  Vivarais  et  l'avait  remplacé  par 
une  sénéchaussée  siégeant  à  Villeneuve-de-Berg. 

L'année  suivante,  et  pour  les  mêmes  raisons,  une  seconde 
sénéchaussée  avait  été  créée  à  Annona}',  mais  il  n'y  avait 
qu'un  seul  sénéchal  d'épée  pour  le  Haut  et  Bas-Vivarais  ;  le 
Vte  de  Monteil,  maréchal  de  camp,  capitaine-colonel  des 
suisses  de  la  garde  du  comte  d'Artois,  avait  été  pourvu  de 
cette  charge  honorifique.  Le  Vivarais  formait  donc  deux  cir- 
conscriptions électorales. 

A  la  première,  l'édit  royal  attribuait  quatre  députés,  un 
du  clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du  tiers  état  ;  pour 
la  seconde,  celle  de  Villeneuve-de-Berg,  les  chiffres  étaient 
doublés. 

Le  mode  électoral  était  également  réglé  par  l'édit.  Les 
députés  du  clergé  devaient  être  élus  au  scrutin  secret  par 
une  assemblée  composée  de  tous  les  bénéficiers,  de  cha- 
noines élus  par  les  chapitres  dans  la  proportion  de  un  sur 
dix,  et  d'ecclésiastiques  nommés,  dans  la  proportion  de  un 
sur  vingt,  par  une  assemblée  primaire  de  tous  les  ecclésias- 
tiques non  compris  dans  les  deux  premières  catégories. 

Les  députés  de  la  noblesse  devaient  être  nommés  au 
scrutin  secret  par  une  assemblée  composée  de  tous  les^ 
nobles  vérifiés  de  la  circonscription  ou  de  leurs  procureurs. 

Le  mode  de  scrutin  pour  le  tiers  état  était  plus  compliqué. 
Il  était  à  deux  degrés  ;  le  corps  électoral  était  composé  de 
délégués  nommés  par  des  assemblées  primaires  sur  le  pied 
de  deux  délégués  par  cent  habitants  dans  les  villes,  de  deux 
délégués  par  deux  cents  feux  dans  les  communautés  ou 
paroisses  rurales  ;  les  corporations  de  métiers  déléguaient 
un  de  leurs  membres  sur  cent.  Toutes  ces  assemblées  pri- 
maires étaient  invitées  à  rédiger  le  cahier  de  leurs  doléances  ; 
l'assemblée  électorale  de  chaque  ordre  était  également 
invitée  à  rédiger  son  cahier,  qui  devait  constituer,  pour 
les  députés  élus,  une  sorte  de  mandat  impératif. 

Cette  grande  machine,  mise  en  mouvement  pour  la  pre- 
mière fois,  fonctionna  avec  un  ensemble  et  une  régularité 
étonnants.  Dans  la  circonscription  de  Villeneuve-de-Berg,  la 
seule  dont  j'aie  à  m'occuper  ici,  les  assemblées  primaires  du 
tiers  état  se  réunirent  dans  toutes  les  villes,  communautés 
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et  paroisses,  du  15  au  22  mars.  Les  originaux  des  cahiers 
que  ces  assemblées  rédigèrent  sont  conservés  en  très  grand 
nombre  aux  Archives  départementales  de  l'Ardèche  i.  L'étude 
de  ces  documents  est  des  plus  intéressantes.  Je  ne  sache  pas 
qu'elle  ait  été  entreprise  dans  son  ensemble  ;  pour  ma  part, 
j'ai  dû  me  borner  aux  communautés  de  la  région  qui  nous 
intéresse  directement  ;  même  ainsi  limitée,  la  comparaison 
des  textes  donne  matière  à  des  observations  dignes  d'être 
retenues. 

Et  d'abord,  on  est  frappé  du  contraste  entre  la  teneur,  le 
ton,  le  style  de  ces  cahiers  et  ce  qu'on  peut  supposer  de  la 
culture  intellectuelle  et  de  l'éducation  politique  des  popula- 
tions rurales  dont  ils  émanent. 

On  constate  ensuite  dans  le  contexte  la  présence  de  deux 
séries  d'articles  trahissant  des  préoccupations  très  diffé- 
rentes. L'une  se  rapporte  aux  questions  de  politique  géné- 
rale à  l'ordre  du  jour,  l'autre  aux  circonstances  locales.  La 
première  est  celle  où  apparaît,  avec  le  plus  de  netteté,  le 
contraste  signalé  tout  à  l'heure  ;  il  semble  évident,  en  ce  qui 
la  concerne,  que  les  assemblées  communales  ont  délibéré 
sur  un  texte  préparé  d'avance,  texte  qui  reproduisait  des 
formules  venues  du  dehors  ou  s'inspirait  d'elles. 

C'est  ainsi  que  dans  les  cahiers  de  la  communauté  de 
Vogué  et  des  communautés  qui  l'entourent,  La  Chapelle, 
St-Sernin,  St-Germain,  St-Maurice-Terlin,  La  Villedieu, 
St-Privat,  St-Pierre  d'Ucel,  etc.,  on  voit  défiler,  souvent  dans 
le  même  ordre,  parfois  dans  des  termes  presque  identiques, 
la  périodicité  des  Etats  Généraux,  l'impôt  consenti  par  eux 
et  également  réparti,  le  doublement  du  Tiers,  la  liberté 
individuelle,  la  responsabilité  ministérielle,  le  rachat  des 
dîmes,  le  rachat  des  censives  et  leur  prescription  centenaire, 
la  destruction  des  Etats  provinciaux  et  leur  remplacement 
par  des  assemblées  électives,  tout  le  programme  enfin  des 
réformes  élaborées  par  l'école  libérale  et  que  nous  avons 
déjà  vu  adopter  par  les  assemblées  d'Annonay  et  de  Privas. 
Il  apparaît  bien  clairement  qu'une  même  inspiration  a 
suscité  ces  manifestations  uniformes,  que  ,des  modèles  ont 
été  fournis  aux  municipalités,  soit  par  des  groupes  influents, 
soit  par  des  meneurs,  soit  même  par  l'un  de  ces  hommes  de 
loi  subalternes,  praticiens  agités,  qui  abondaient  aux  abords 

1    Beaucoup  de  copies  existent  aux  Archives  Nationales. 


-  299  - 

des  juridictions  inférieures.  Taine  a  signalé  le  rôle  impor- 
tant de  ces  agents  dans  la  propagation  de  la  doctrine,  dans 
la  préparation  des  élections  ;  il  a  cité  des  localités  où  ils 
tenaient  boutique  de  cahiers  tout  rédigés,  plus  ou  moins 
bien  adaptés  aux  circonstances  locales. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  penser  que  cette  propagande, 
aux  allures  uniformes,  a  eu  pour  point  de  départ  une  orga- 
nisation centrale,  siégeant  à  Paris,  embrj'on  peut-être  de  la 
puissante  organisation  qui,  sous  le  nom  d'Amis  de  la  Consti- 
tution, a  mené  la  conquête  jacobine  de  la  France  ?  Des 
contemporains  l'ont  cru  :  Taine,  qui  a  si  magistralement 
analysé  et  démontré  la  conquête  jacobine,  incline  à  le 
croire,  mais  s'abstient  de  se  prononcer  faute  de  preuves 
directes.  Sans  vouloir  être  plus  affirmatif  que  le  maître,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  les  coïncidences  d'idées, 
parfois  même  de  langage,  qui  existent  entre  nos  cahiers 
vivarois  et  les  Instructions  données  par  le  duc  d'Orléans  à  ses 
représentants  aux  bailliages,  célèbre  brochure,  réservée  en 
apparence  aux  seuls  mandataires  du  Prince,  mais  qui  était 
en  réalité  un  manifeste  politique  de  haute  importance, 
conçu  en  vue  d'une  immense  publicité  et  destiné  à  exercer 
une  influence  prépondérante.  Il  traçait  d'avance  à  la  future 
Assemblée  Constituante  le  plan  qu'elle  s'est  empressée  de 
réaliser,  y  compris  la  célèbre  Déclaration  des  Droits,  dont  il 
a  fourni  le  titre  et  les  formules  essentielles. 

Cette  brochure  était  l'œuvre  très  étudiée  et  très  réfléchie 
des  familiers  du  Palais  Royal.  Qui  l'avait  rédigée  ?  Sieyés  sui- 
vant les  uns,  Choderlos  de  Laclos  suivant  les  autres  ;  tous 
deux  y  avaient  sans  doute  travaillé.  La  main  de  l'auteur  de 
la  célèbre  brochure  Qu'est-ce  que  le  tiers  état  ?  se  reconnaît 
dans  les  passages  relatifs  à  cet  ordre  :  «  Le  Tiers  n'est  pas  un 

ordre,  il  est  la  nation  » »  lui  seul  est  dépositaire  des 

pouvoirs  de  la  nation  »,  c'est  à  lui  à  «  rendre  la  liberté  à  la 
France  »,  de  concert  avec  les  deux  autres  ordres  s'ils  s'y 

prêtent,  «  malgré  eux  »  s'ils  s'j»^  refusent Les  principes 

posés  sont  ceux  de  l'école  constitutionnelle,  avec  leurs  qua- 
lités et  leurs  défauts.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  liberté  indi- 
viduelle, à  la  propriété,  aux  garanties  d'ordre  civil  et  judi- 
ciaire, au  vote  et  à  la  répartition  de  l'impôt,  à  la  séparation 
des  pouvoirs  est  excellent,  conforme  aux  conditions  néces- 
saires de  l'état  moderne.  Au  point  de  vue  politique,  les  erreurs 
de  l'école  se  retrouvent  :  l'exagération  de  l'individualisme  et 
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du  système  électif,  la  négation  de  tout  droit  collectif,  la  con- 
fusion entre  l'égalité  civile  et  l'égalité  politique,  toutes  deux 
mises  sur  le  même  pied  et  déclarées  de  droit  naturel.  Erreur 
fatale  dont  nous  subissons  les  conséquences,  car  si  l'égalité 
civile  est  légitime,  féconde  et  constitue  un  élément  de  pro- 
grès et  de  conservation  sociale,  l'égalité  politique  absolue 
au  contraire  est  un  élément  de  dissolution  et  d'abaissement  ; 
ne  tenant  compte  ni  de  la  valeur  intellectuelle,  économique 
ou  sociale  de  l'individu,  ni  de  la  mesure  dans  laquelle  il 
contribue  à  la  création  de  la  richesse,  de  la  force  ou  de  la 
science,  ni  de  la  mesure  dans  laquelle  il  supporte  les  char- 
ges publiques,  l'égalité  politique  absolue  aboutit  fatalement 
au  suffrage  universel  direct,  c'est-à-dire,  l'événement  l'a  bien 
démontré,  à  la  plus  absurde,  la  plus  incertaine  et,  à  tout 
prendre,  la  plus  fragile  des  bases  sur  lesquelles  puisse  se 
constituer  un  Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  brochure  révèle  l'existence  d'un 
centre  très  actif  d'études  et  de  propagande,  fonctionnant  à 
Paris  sous  le  couvert  de  la  plus  haute  des  autorités  :  «  Ces 
principes  sont  ceux  que  j'adopte,  écrit  le  duc  d'Orléans,  et 
que  je  désire  que  mes  procureurs  propagent  autant  qu'il 
sera  en  leur  pouvoir....  Qu'ils  n'oublient  pas  que  l'on  confie 
aux  députés  de  1789  le  sort  de  la  France  I  »  Ainsi  soutenus 
et  encouragés,  les  agents  du  Prince  ont  dû  exercer  une 
influence  réelle.  Nul  doute  que  cette  influence  se  soit  étendue 
à  toute  la  France,  même  à  notre  Vivarais,  où  le  Prince 
n'avait  pas  de  représentant  direct,  mais  où  le  Palais  Royal 
avait  certainement  des  adhérents,  ne  seraient-ce  que  d'An- 
traigues  et  Boissy  d'Anglas.  Je  crois  en  trouver  la  trace  dans 
les  cahiers  que  nous  avons  étudiés,  ou  du  moins  dans  ceux 
des  articles  de  ces  cahiers  qui  sont  consacrés  à  la  politique 
générale.  Mais  ces  articles,  je  me  hâte  de  le  dire,  ne  sont 
pas  tout  le  cahier  et,  à  côté  des  clichés,  passez-moi  l'expres- 
sion, qu'ils  reproduisent  sans  paraître  les  comprendre,  se 
trouvent  des  articles  d'une  origine  bien  locale:  vœux  inspirés 
par  une  influence  déterminée  ou  spontanément  nés  d'un 
besoin,  d'une  souffrance,  d'une  passion  politique.  Ainsi 
l'action  du  C'^  d'Antraigues  se  reconnaît  sans  hésitation  dans 
la  presque  unanimité  avec  laquelle  les  communautés,  situées 
dans  un  assez  grand  rayon  autour  de  son  domaine,  récla- 
ment la  suppression  des  Etats  de  Languedoc  et  des  Etats  de 
Vivarais,  «  première  cause  des  malheurs  de  la  province  ». 
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La  phrase  est  stéréotj^pée  dans  les  cahiers  d'Antraigues, 
de  Vesseaux,  de  Genestelle,  de  Vais,  de  St-Pierre-d'Ucel,  de 
vingt  autres  localités  entre  La  Villedieu  et  Largentière. 

Saint-Germain,  St-Privat  et  autres  demandent  qu'un  pré- 
sidial  soit  installé  à  Villeneuve-de-Berg;  Balazuc  demande  un 
marché  hebdomadaire  ;  St-Maurice-Terlin  et  St-Sernin  pro- 
posent la  création  d'un  bureau  de  pacification,  siégeant  dans 
chaque  commune,  composé  du  curé  et  des  consuls,  jugeant 
en  dernier  ressort  les  conflits  inférieurs  à  douze  livres  ;  La 
Villedieu  veut  qu'on  oblige  les  industriels  à  se  servir  du 
«  charbon  de  pierre,  abondant  dans  le  pa3's,  tandis  que  le 
bois  y  est  fort  rare  »  ;  Balazuc,  dont  le  territoire  est  peu 
fertile,  se  plaint  du  poids  des  taxes  seigneuriales,  «  héritage 
du  despotisme  féodal  ».  Il  est  à  remarquer  que  les  réclama- 
tions contre  les  droits  seigneuriaux  sont  rares,  ce  qui  ne 
saurait  nous  étonner,  après  la  démonstration  que  nous 
avons  faite  de  leur  modicité  habituelle.  Peu  d'allusions 
aussi  aux  questions  ecclésiastiques  :  La  Chapelle  et  Sanilhac 
demandent  que  les  biens  des  «  moines  opulents  »  servent  à 
paj^er  la  dette  nationale  ;  St-Germain  et  La  Villedieu  deman- 
dent la  suppression  du  casuel  des  curés  et  le  relèvement 
de  la  portion  congrue;  les  autres  se  taisent. 

Enfin  certains  cahiers  se  ressentent  du  caractère  spécial 
des  communautés  dont  ils  émanent,  du  degré  plus  grand  de 
culture  de  leurs  officiers  municipaux,  le  cahier  de  Vogué, 
par  exemple  :  rédigé  sans  doute  par  Roussel,  Dumas  ou 
Mej'nier,  légistes  ayant  la  pratique  des  affaires  et  le  contact 
des  seigneurs,  il  se  distingue  des  cahiers  ordinaires  de  la 
région  ;  le  fond  reste  sans  doute  le  même,  mais  la  forme  a 
quelque  chose  de  plus  personnel.  Vous  en  trouverez  le  texte 
intégral  aux  Pièces  Justificatives  (n^  lxxxi).  Vous  remar- 
querez que,  quoique  Vogué  soit  le  siège  d'une  baronnie  des 
Etats,  le  cahier  admet  que  les  Etats  deviennent  électifs, 
mais  il  leur  réserve  un  rôle  important,  en  demandant  que 
les  lois  relatives  à  l'administration  de  la  province  leur  soient 
soumises  avant  d'être  adoptées.  Vous  remarquerez  aussi, 
à  l'article  5,  une  ingénieuse  disposition  relative  au  vote 
dans  les  Etats  Généraux  :  le  cahier  demande  le  vote  par 
ordre,  mais,  en  cas  de  conflit  entre  les  ordres,  il  propose 
que  la  question  litigieuse  soit  renvoyée  à  une  assemblée 
plénière  des  trois  ordres  et  que  le  vote  y  ait  lieu  par  tête. 
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Ce  grand  travail  préparatoire  terminé,  on  procéda  aux 
élections  générales. 

Une  lettre  close  du  Roi,  en  date  du  7  février  1789,  avait 
donné  au  sénéchal  du  Haut  et  Bas-Vivarais,  la  mission  de 
convoquer  les  assemblées  électorales  des  deux  sénéchaussées» 
En  vertu  de  ces  pouvoirs,  le  baron  de  Thorenc,  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  du  Haut-Vivarais,  convoqua  les 
trois  ordres  à  Annonay,  le  20  mars  ;  M.  de  Barruel,  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  du  Bas-Vivarais,  les  convoqua  à 
Villeneuve-de-Berg,  le  26  mars.  Cerice  de  Vogué  faisait  partie 
de  droit  des  deux  assemblées,  à  cause  de  son  domaine  propre 
et  des  seigneuries  de  Truchet  et  de  St-Agrève,  qu'il  tenait 
de  sa  mère,  dans  le  Haut-Vivarais.  Il  ne  crut  pas  devoir  se 
rendre  à  la  réunion  d'Annonay  et  s'y  fit  représenter  par  un 
procureur,  le  Mis  de  La  Tourette.  Il  se  réservait  pour  la 
réunion  de  Villeneuve-de-Berg. 

Le  jeudi  26  mars,  par  une  radieuse  matinée  de  printemps, 
Cerice  gagnait  la  vieille  bastide  royale,  qu'éveillait  une  ani- 
mation insolite.  Une  foule  affairée,  brillante,  joj'euse,  se 
pressait  aux  portes  ogivales.  L'enceinte  de  Philippe  le  Hardi 
était  encore  intacte  et  se  dressait  symétrique,  compassée, 
rigide,  symbole  de  la  volonté  roj'ale  qui  l'avait  créée,  de 
l'uniformité  politique  qu'elle  était  destinée  à  préparer;  à 
l'intérieur,  les  beaux  hôtels  du  patriciat  judiciaire,  instru- 
ment de  la  volonté  roj'^ale,  marquaient  le  progrès  accompli 
et  offraient  aux  arrivants  une  élégante  hospitalité.  Il  semblait 
que  dans  l'aube  printanière  se  levât  l'aurore  d'une  ère  nou- 
velle. Un  même  sentiment  paraissait  animer  cette  foule, 
avide  de  réformes,  de  rénovation -pacifique  et  harmonieuse. 
L'habit  clair  du  gentilhomme,  l'uniforme  brillant  de  l'officier, 
l'habit  sombre  de  l'homme  de  loi,  la  robe  du  magistrat  et 
celle  du  religieux,  le  sarrau  pittoresque  du  montagnard 
fraternisaient  dans  la  bonne  volonté  et  l'illusion.  Nul  ne  se 
doutait  alors  que  cette  manifestation  solennelle  de  la  vie 
propre  de  la  petite  ville  dût  être  la  dernière  et  que  le  pre- 
mier effet  de  la  rénovation  projetée  dût  être  sa  destruction. 
La  vieille  bastide  pouvait-elle  prévoir  que  l'œuvre  de  nivel- 
lement politique,  à  laquelle  elle  avait  patiemment  collaboré 
pendant  cinq  siècles  d'action  monarchique,  violemment 
achevée  en  trois  années  par  la  main  inconsciente  du  consti- 
tuant qu'elle  allait  nommer  et  la  main  brutale  du  conven- 
tionnel qu'elle  nommerait  bientôt,    aurait   pour    première 
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conséquence  de  la  faire  disparaître  et  d'absorber  son  indi- 
vidualité originale  dans  la  banale  uniformité  de  la  France 
moderne? 

A  huit  heures  du  matin,  les  électeurs  des  trois  ordres 
étaient  réunis  dans  l'église  paroissiale  de  St-Louis.  Le  céré- 
monial est  solennel  et  a  été  solennellement  observé.  L'évêque 
de  Viviers  est  à  l'autel,  les  deux  premiers  ordres  rangés  des 
deux  côtés  de  la  nef,  perpendiculairement  à  l'autel,  le  clergé 
du  côté  de  l'évangile,  la  noblesse  du  côté  de  l'épitre;  le  tiers 
état  fait  face  à  l'autel.  La  messe  du  St-Esprit  est  célébrée 
pontifîcalement.  Puis  la  séance  commence.  Elle  aurait  dû 
être  ouverte  par  le  sénéchal,  représentant  le  Roi  :  M.  de 
Monteil  est  absent,  retenu  sans  doute  à  Annonay  par  la  pré- 
sidence de  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville  ;  il 
est  remplacé  par  M.  de  Barruel,  juge  mage  et  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg.  M.  de  Bar- 
ruel débute  ainsi  : 

Les  atteintes  multipliées,  que  le  pouvoir  arbitraire  faisait  éprouver 
depuis  plusieurs  régnes  à  la  liberté  française,  pouvaient-elles  nous 
faire  attendre  la  révolution  heureuse  qui  me  permet  d'élever  la  voix 
dans  cette  auguste  et  respectable  assemblée  ?  Pouvaient- elles  nous 
faire  prétendre  à  la  commission  glorieuse  d'être  auprès  de  vous  l'or- 
gane de  notre  souverain,  qui  donne  à  ses  peuples  les  témoignages  de 
la  plus  intime  confiance  dont  aucun  monarque  n'a  jusqu'ici  donné 
l'exemple  ? 

Ce  singulier  langage,  dans  la  bouche  d'un  «  organe  du 
Roi  »,  se  poursuit  pendant  un  certain  temps,  mêlant  les 
éloges  prodigués  au  souverain  aux  plus  violentes  attaques 
contre  ses  ministres,  contre  «  l'alarme  et  le  trouble  qu'ils 
ont  répandus  dans  le  royaume  »,  «  l'esclavage  subalterne  » 
qu'ils  ont  organisé,  le  désordre  introduit  dans  les  finances. 
Necker  seul  est  bien  traité  :  «  il  était  désiré  des  peuples  ». 
Le  lieutenant  du  sénéchal  continuait  par  des  compliments  à 
l'assistance,  aux  «  ministres  d'une  religion  sainte,  qui  sem- 
blent oublier  leurs  droits  antiques  pour  invoquer  des  lois 
plus  propices  aux  peuples  qu'à  leurs  immunités  »,  à  «  la 
noblesse  généreuse,  qui  s'invite  elle-même  au  sacrifice  de 
ses  privilèges  »  ....  aux  «  citoyens  d'une  classe  opprimée  ...., 
qui  ne  demandent  à  être  soulagés  que  pour  rendre  à  la  pa- 
trie des  services  plus  importants  ».  Le  discours  se  terminait 
par  un  chaleureux  appel  à  l'union. 
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Le  procureur  du  Roi,  Delière,  qui  prit  la  parole  ensuite, 
ne  fut  ni  moins  emphatique  dans  ses  compliments  au  Roi  et 
à  l'assemblée,  ni  moins  pompeusement  sévère  dans  son  ta- 
bleau du  régime,  de  «  sa  détestable  fiscalité  »,  des  souffran- 
ces du  «  peuple  consterné  »,  de  la  misère  du  cultivateur 
ruiné  par  l'impôt,  dans  l'appréciation  de  la  politique  du  der- 
nier ministère,  de  sa  lutte  contre  les  Parlements,  des  juridic- 
tions «  inconstitutionnelles  »  qu'il  «  avait  osé  »  instituer  avec 
des  «  gradués  obscurs  »  et  des  «  officiers  avilis  ».  Il  termi- 
nait, lui  aussi,  par  un  appel  dithj'rambique  à  l'union  :  «  Les 
lumières  et  le  zèle  des  trois  ordres  seront  le  tribu  d'une  piété 
filiale  envers  un  monarque  qui  est  le  père  de  son  peuple  et 
le  protecteur  de  l'humanité  I  » 

Ce  langage  plaisait  et  par  l'exagération  des  termes  et  par 
l'exagération  des  critiques.  Après  l'avoir  applaudi,  l'assem- 
blée se  sépara  et  les  trois  ordres  se  rendirent  dans  leurs 
chambres  respectives  pour  procéder  à  la  nomination  de  leurs 
bureaux,  à  la  vérification  des  pouvoirs  et  à  l'élection  des 
commissaires  chargés  de  cette  vérification. 

Nous  suivrons  l'ordre  de  la  noblesse  à  l'hôtel  de  M.  de 
Barruel,  qui  lui  avait  été  assigné  comme  lieu  de  réunion. 
C'est  une  fort  belle  maison,  qui  existe  toujours  et  qui  a  con- 
servé, quoique  affectée  à  des  usages  commerciaux,  la  haute 
allure  de  ses  origines.  Elle  s'annonce  au  dehors  par  une 
grande  porte  cochère,  du  temps  de  Louis  XIV,  dont  les  bel- 
les proportions  et  la  décoration  discrète  ne  dépareraient  pas 
la  rue  de  Varennes  ;  à  l'intérieur,  des  appartements  ornés 
avec  goût  et  assez  amples  pour  donner  asile  aux  électeurs 
du  deuxième  ordre.  Ceux-ci  étaient  en  tout  cent  quarante- 
huit,  dont  treize  procureurs  représentant  des  dames  veuves 
ou  des  demoiselles  titulaires  de  fiefs  nobles.  On  s'était  mon- 
tré très  large  pour  les  admissions  et  pour  la  vérification 
des  titres.  La  moitié  à  peine  des  familles  représentées  avaient 
fait  leurs  preuves  devant  M.  de  Bezons,  en  1690.  Les  autres 
échelonnaient  leurs  origines  entre  cette  date  et  le  règne  du 
Roi  régnant.  Et,  dans  la  première  catégorie  elle-même, 
combien  de  familles  appartenaient-elles  à  la  noblesse  che- 
valeresque ?  Je  ne  le  rechercherai  pas,  me  contentant  de 
vous  faire  remarquer  combien  est  fausse  la  légende  qui  fait 
de  l'ancienne  noblesse  française  une  caste  fermée  et  intolé- 
rante. Nulle  noblesse  peut-être  en  Europe  n'a  été  aussi  lar- 
gement ouverte  aux  forces  sociales,  aux  supériorités  créées 
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par  le  travail  ou  la  valeur  personnelle.  Sans  sortir  de  notre 
petit  cadre,  je  pourrais  vous  en  fournir  mainte  preuve  et  vous 
montrer,  parmi  les  ancêtres  des  membres  de  l'assemblée  de 
Villeneuve-de-Berg,  plus  de  légistes,  de  notaires  et  d'indus- 
triels que  de  fils  de  croisés,  très  légitimement  introduits 
dans  la  noblesse  par  la  politique  prévoj'ante  de  la  royauté, 
autant  que  par  la  faveur  royale  ;  beaucoup  de  soldats  aussi, 
car  le  service  militaire  fournissait  largement  au  recrutement 
de  la  noblesse,  de  même  qu'il  apportait  aux  anoblis  une  con- 
sécration qu'ils  s'empressaient  de  rechercher  pour  leurs  fils. 
Le  «  service  du  Roi  »  restait  le  devoir  primordial  et  carac- 
téristique. Aussi  l'assemblée  de  Villeneuve-de-Berg  était-elle, 
pour  une  bonne  moitié,  formée  d'officiers  en  activité  ou  en 
retraite,  dont  huit  officiers  généraux,  huit  colonels  et  trente- 
quatre  chevaliers  de  St-Louis.  Et,  comme  pour  accentuer  le 
caractère  de  l'ordre  qu'elle  représentait,  l'assemblée  déci- 
dait, en  dressant  la  liste  de  ses  membres,  qu'aucun  titre  ou 
qualité  ne  serait  inscrit  à  la  suite  de  chaque  nom,  si  ce  n'est 
le  grade  ou  la  décoration  militaires.  Mais  en  même  temps  elle 
se  montra  extrêmement  large  dans  la  vérification  des  titres 
et  ne  poussa  pas  trop  loin  des  investigations  qui  auraient 
pu  être  indiscrètes. 

Le  président  élu  fut  le  O^  de  Balazuc,  ancien  capitaine 
dans  le  régiment  de  la  Sarre,  chevalier  de  St-Louis,  que  nous 
avons  déjà  vu  présider  l'assemblée  de  Privas.  Le  C'^  d'An- 
traigues  fut  nommé  secrétaire. 

Des  opérations  analogues  s'accomplirent  dans  les  assem- 
blées du  clergé  et  du  tiers  état  :  la  première,  réunie  dans  la 
chapelle  des  Pénitents,  nommait  Mgr  de  Savine,  évêque  de 
Viviers,  comme  président,  et  l'abbé  Jallade,  curé  de  Gourdon, 
comme  secrétaire  ;  la  seconde,  restée  en  séance  dans  l'église 
de  St-Louis,  donnait  la  présidence  à  M.  de  Barruel  lui-même 
et  nommait  secrétaire  l'avocat  Heyraud. 

Le  lendemain  27  mars,  nouvelle  réunion  plénière,  solen- 
nelle, où  le  président  de  chaque  ordre  vint  rendre  compte 
des  élections  du  bureau  et  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Après  la  messe,  l'appel  nominal  fut  fait  et  chaque  membre 
prêta  serment,  puis  l'avocat  du  Roi  prononça  un  discours 
aussi  empoulé  que  les  précédents. 

Le  travail  sérieux  commença  le  samedi  28,  dans  chaque 
chambre,  et  se  prolongea  jusqu'au  6  avril. 


20 
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Je  ne  saurais  reproduire  ici  le  détail  de  ces  séances  ;  je 
dois  me  borner  à  vous  en  décrire  la  physionomie  générale 
et  surtout  à  vous  faire  connaître  la  part  qu'y  a  prise  mon 
bisaïeul  Cerice  de  Vogué  i. 

Les  traits  essentiels  de  ces  réunions  sont  la  gravité,  le 
sérieux,  la  solennité  même  des  opérations,  qui  s'accomplis- 
sent avec  une  sorte  de  régularité  rituelle.  Un  autre  trait  est 
le  remarquable  accord  entre  tous  les  ordres  :  d'un  côté  l'es- 
prit de  sacrifice  et  la  courtoisie,  de  l'autre  la  modération  et 
la  déférence,  chez  tous  une  égale  bonne  volonté,  un  même 
dévouement  au  bien  public,  mais  aussi  une  égale  sévérité 
pour  le  régime  existant.  Les  rapports  entre  les  ordres  sont 
fréquents  et  empreints  des  mêmes  sentiments  ;  les  commu- 
nications sont  réglées  par  un  véritable  cérémonial,  religieu- 
sement observé.  L'ordre  qui  destine  un  message  à  un  autre 
ordre,  en  charge  une  députalion,  nommée  ad  hoc,  laquelle 
se  fait  annoncer  ;  l'ordre  visé  nomme  à  son  tour  une  députa- 
lion,  qui  va  en  corps  recevoir  la  première  à  l'entrée  de  la 
salle  ;  introduits,  les  députés  saluent  l'assemblée,  qui  se  lève 
pour  leur  rendre  leur  salut,  puis  ils  se  placent  auprès  du 
président  et  le  secrétaire  de  la  députation  lit  la  communica- 
tion dont  il  est  porteur  ;  après  réponse  du  président,  la 
députation  se  retire  et  est  reconduite  avec  le  même  céré- 
monial. 

C'est  sous  cette  forme  solennelle  que,  dès  le  28,  le  clergé 
fît  savoir  aux  deux  autres  ordres  qu'il  considérait  comme 
plus  convenable  de  procéder  séparément  :  «  Par  cette  forme, 
disait-il,  le  clergé  pourra  donner  aux  autres  ordres  des 
preuves  plus  claires  de  sa  bonne  volonté  et  que  les  sacri- 
fices qu'il  veut  consentir  volontairement  ne  paraîtront  point 
arrachés  parla  commune  délibération  des  autres  ordres  ; 
que,  sans  se  concerter,    il  s'accordera   sans  doute  avec  les 


1  Les  procès-verbaux  de  cette  importante  session  se  ti'auvent  aux 
Archives  départementales  de  l'Ardèche,  à  Privas,  et  aux  Archives 
Nationales,  à  Paris.  Toute  la  partie  essentielle  de  ces  documents  a  été 
imprimée  au  Bourg-St-Andéol,  en  1789,  dans  un  volume  in-4°  devenu 
assez  rare,  dont  un  exemplaire  est  conservé  aux  Archives  départe- 
mentales de  l'Ardèche.  Ces  sources  ont  été  utilisées  par  M.  Henry 
Vaschalde  :  Le  Vivarais  aux  Etats  Généraux,  Paris  1889,  et  par  M. 
l'abbé  Mollier  :  Recherches  historiques  sur  Villeneuve-de-Berg,  Avi- 
gnon 1866. 
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deux  autres,  conduits  par  les  mêmes  vues,  et  que  cette  una- 
nimité formera,  dans  le  vrai,  la  réunion  des  trois.  » 

Aussitôt  après  que  l'assemblée  du  tiers  état  eût  reçu 
et  reconduit  la  députation  du  clergé,  on  lui  annonça  une 
députation  de  la  noblesse,  présidée  par  Cerice  de  Vogué. 
Introduite  avec  le  cérémonial  d'usage,  elle  apporta  la 
déclaration  suivante,  que  lut  le  secrétaire,  M.  Tardy  de 
La  Brossj'  : 

L'assemblée  de  la  noblesse  du  Bas-Vivarais,  retirée  dans  sa 
chambre,  a  cru  que  le  premier  objet  de  ses  délibérations  devait  être 
de  donner  au  tiers  état  un  témoignage  authentique  des  principes 
qui  guident  toutes  ses  actions  et  du  désir  qu'elle  a  d'établir  sur  ces 
mêmes  principes  une  union  stable  entre  tous  les  ordres  ;  en  consé- 
quence elle  a  délibéré  de  supporter  en  parfaite  égalité,  et  chacun 
proportionnellement  à  sa  fortune,  tous  les  impôts  pécuniaires,  ne  dou- 
tant pas  que  de  son  côté  le  tiers  état  ne  respecte  les  propriétés  que  Je 
temps  et  la  possession  ont  rendues  sacrées;  elle  ne  se  réserve  que  les 
distinctions  que  lui  ont  méritées  ses  services  et  le  privilège  d'être  le 
premier  et  principal  soutien  des  lois  et  de  la  monarchie,  s'en  rap- 
portant à  cet  égard  à  tout  ce  qui  sera  décidé  par  les  Etat'^  Généraux 
pour  les  provinces  dans  la  même  position  que  nous  '. 

Cette  déclaration  produisit  sur  l'assemblée  une  grande 
impression  ;  c'était  la  confirmation  solennelle  et  définitive 
des  intentions  désintéressées  que  les  membres  de  la  noblesse 
avaient  individuellement  manifestées  depuis  plus  d'un  an, 
mais  qui,  affirmées  par  le  corps  tout  entier  dans  une  occa- 
sion aussi  solennelle,  prenaient  une  importance  consi- 
dérable. 

La  députation  s'étant  retirée,  conformément  à  l'étiquette, 
demanda,  par  la  bouche  du  C'e  d'Antraigues,  à  être  entendue 
de  nouveau,  et,  ayant  été  introduite,  elle  fit  une  seconde 
communication  qui,  venant  après  la  première,  porta  au 
comble  l'émotion  que  celle-ci  avait  produite.  Je  laisse 
la  parole  au  procès-verbal  : 

La  députation  étant  rentrée,  le  comte  d'Antraigues,  secrétaire,  dit 
que  M.  le  comte  de  Vogiié,  M.  le  baron  de  La  Gorce  et  M.  le  comte 
de  Brison  l'ont  chargé  de  faire  part   à  l'assemblée  du  tiers  état  de 


1  Ce  texte  est  celui  qui  avait  été  rédigé  quelques  jours  aupa- 
ravant par  l'assemblée  de  la  noblesse  d  Aiincnay  ;  lu  à  l'assemblée 
de  Villeneuve-de-Berg,  par  le  G"  de  Balîizuc,  il  avait  été  adopté  par 
elle  à  l'unanimité. 
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leur  adhésion  aux  arrêtés  des  trois  ordres  du  Vivarais,  assemblés  à 
Privas  le  17  décembre  dernier,  et  de  leur  renonciation  aux  privilèges 
dont  ils  jouissaient  à  cause  de  leurs  baronnies,  et  a  laissé  une  expé- 
dition du  tout  sur  le  bureau. 

Lecture  faite  desdites  délibérations,  l'assemblée  a  répondu  par 
des  applaudissements  réitérés  et  a  arrêté  de  les  transcrire  dans  le 
procès-verbal. 

Teneur  desdites  renonciations  : 

Messieurs, 
Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  adhérer  de  nou- 
veau, au  milieu  de  vous,  au  vœu  que  vous  avez  formé  de  demander 
une  administration  plus  constitutionnelle  et  vraiment  représentative 
de  tous  les  ordres  et  je  renonce,  à  cet  égard,  à  tous  les  privilèges 
dont  je  jouissais  à  cause  de  mes  baronnies. 

Signé  :  Vogué  1. 

Messieurs, 
Ayant  l'honneur  de  me  trouver  au  milieu  de  vous  et  ayant  renvoyé 
à  cette  époque  heureuse  à  nrCexpliquer  sur  le  vœu  que  vous  avez 
formé  de  demander  une  administration  plus  constitutionnelle  et 
vraiment  représentative  de  tous  les  ordres,  je  renonce  autant  que  je 
le  puis  à  tous  les  principes  dont  je  jouissais  à  cause  de  ma  baronnie 
de  La  Gorce. 

Signé  :  La  Gorce. 

Je  déclare  que  j'adhère  aux  arrêtés  des  trois  ordres  du  Vivarais, 
assemblés  à  Privas  le  17  décembre  dernier,  et  je  requiers  que  mon 
adhésion  soit  inscrite  sur  les  registres  de  MM.  les  commissaires. 

Grenoble,  11  février  1789. 

Signé  :  Brison. 

Pour  copie  conforme  : 
d'Antraigues,  Tavernol  de  Barrés, 

Secrétaire.  Secrétaire. 

L'assemblée  du  Tiers  fut  si  vivement  impressionnée  par 
cette  communication  qu'elle  ne  crut  pas  avoir  acquitté  toute 
sa  dette  de  reconnaissance  par  les  applaudissements  dont 
elle  l'accueillit.  Le  2  avril,  à  l'ouverture  de  la  séance,  sur  la 
proposition  de  son  président,  elle  décida  qu'une  députation 
serait  envoyée  à  l'assemblée  de  la  noblesse  pour  lui  apporter 
l'expression  de  ses  sentiments  et  pour  féliciter  spécialement 

1  L'original  de  cette  déclaration,  tout  entière  de  la  main  de 
Cerice  de  Vogué,  se  trouve  aux  Archives  de  l'Ardèche  B.  14L 
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MM.  de  Vogué,  de  La  Gorce  et  de  Brison,  de  l'abnégation 
avec  laquelle  ils  avaient  fait  l'abandon  des  privilèges  atta- 
chés à  leurs  baronnies.  Ici,  je  laisse  encore  la  parole  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  2  avril  de  l'assemblée  de  la 
noblesse. 

On  a  annoncé  une  députation  du  tiers  état  à  la  noblesse,  et  les 
députés  ayant  été  introduits  dans  l'assemblée  au  nombre  de  quarante, 
M.  d'Espic,  avocat,  à  la  tête,  et  portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Messieurs, 
«  C'est  aux  premiers  cito3'ens  qu'il  appai'tient  de  donner  les 
grands  exemples  ;  la  soumission  volontaire  de  votre  ordre  aux 
impôts,  dont  l'exemption,  survivant  aux  anciennes  causes  qui  l'avaient 
établie,  serait  devenue  un  titre  légitime,  si  le  temps  pouvait  légitimer 
ce  qui  est  contraire  aux  règles  de  la  raison  et  aux  droits  du  peuple, 

en  est  un  bien  précieux  témoignage Cet  acte  de  justice  resserrera 

entre  tous  les  ordres  les  liens  de  l'union  et  de  la  concorde  plus 
nécessaires  que  jamais  dans  ces  temps  de  perversité,  où  la  vertu 
persécutée  est  forcée  de  lutter  sans  cesse  contre  les  manœuvres 
obscures  de  l'intrigue  ou  contre  le  trafic  infâme  d'une  corruption 
honteuse.  Je  suis  chargé  par  mon  ordre  de  vous  en  faire  ses  remer- 
ciements ;  vous  ne  conserverez  pas  moins.  Messieurs,  les  distinctions 
et  les  honneurs  qui  sont  dus  à  votre  naissance  et  à  vos  vertus  dont 
ils  sont  la  récompense,  mais  quels  nouveaux  droits,  quels  droits 
plus  flatteurs  encore  ne  venez-vous  pas  d'acquérir  à  notre  amour, 
à  notre  respect  et  à  notre  admiration  !  » 

M.  de  Balazuc,  président,  a  répondu  en  ces  termes  aux  députés 
du  tiers  état,  au  nom  de  l'assemblée  : 

«  Messieurs, 
«  Vous  pouvez  être  persuadés  du  désir  que  toute  la  noblesse  a  de 
se  prêter  et  de  se  rendre  à  tout  ce  qui  sera  utile  et  qui  sera  raison- 
nable dans  vos  demandes.  Nos  vœux  n'ont  d'autre  but  que  de  faire 
l'impossible  pour  maintenir  et  conserver  l'union,  si  nécessaire 
quand  on  veut  opérer  le  bien  de  l'Etat.  Nous  sommes  persuadés  que 
ces  mêmes  motifs  sont  gravés  dans  vos  cœurs  comme  dans  le  nôtre 
et  qu'ils  régleront  toutes  vos  demandes.  » 

Ce  fait,  M.  Espic  et  autres  députés  du  tiers  état,  s'adressant  à 
MM.  de  Vogué  et  de  La  Gorce- Vallon,  a  ajouté  : 

«  Messieurs, 

«  L'assemblée  du  tiers  état  sent  tout  le  prix  des  sacrifices  dont: 

vous   venez  de  lui  donner  l'assurance  ;    elle    est   convaincue  qu'ils 

vous  sont  inspirés  par  l'amour  de  votre  pays,  dont  vous  avez  préféré 

les  droits  et  le  bonheur  à  votre  intérêt  propre.  Elle  nous  a  chargés. 
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de  vous  en  faire  ses  remerciements  et  de  vous  en  témoigner  sa 
reconnaissance.  Combien  ne  dois-je  pas  m 'estimer  hem-eux  d'en  être 
l'organe.  » 

A  quoi  MM.  de  Vogué  et  de  La  Gorce  ont  répondu  avec  toute 
l'effusion  de  leur  cœur  patriote  et  généreux  ;  et  MM.  du  tiers  état 
«'étant  retirés  ont  été  accompagnés  par  l'un  des  secrétaires  et  nombre 
d'autres  membres  de  l'assemblée  jusqu'au  bas  de  l'escalier  et  à  la 
porte  extérieure. 

Commencée  sous  de  tels  auspices,  la  session  ne  pouvait 
s'achever  que  dans  la  concorde.  Les  quatre  derniers  jours 
furent  consacrés  à  l'élection  des  députés  et  à  la  rédaction 
des  cahiers. 

Les  élections  furent  assez  disputées.  Dans  l'ordre  du 
clergé,  Mgr  de  Savine  fut  élu  au  premier  tour  avec  quatre 
voix  seulement  de  majorité;  l'abbé  Cliouvet,  curé  de  Cho- 
mérac,  fut  nommé  au  second  tour. 

Dans  l'ordre  de  la  noblesse,  il  fallut  aussi  deux  tours  de 
scrutin  :  au  premier  tour,  Cerice  de  Vogué  fut  élu  à  une 
très  forte  majorité  ;  au  second,  ce  fut  le  C'e  d'Antraigues  qui 
l'emporta. 

L'élection  du  tiers  état  fut  encore  plus  laborieuse,  non 
pour  les  deux  premiers  sièges,  qui  furent  attribués,  à  une 
très  grosse  majorité,  à  J.-A.  Espic,  avocat  à  Aubenas,  et  à 
N.-J.  Madier  de  Montjau,  maire  du  Bourg-St-Andéol,  mais 
pour  les  deux  derniers  sièges,  qui  donnèrent  lieu  à  plusieurs 
tours  répartis  sur  deux  journées  ;  ils  furent  enfin  attribués  à 
P.  Dubois-Maurin,  avocat  à  Jaujac,  et  à  P.-S.  Defrance, 
avocat  à  Privas. 

Des  députations,  tout  aussi  solennelles  que  les  précé- 
dentes, firent  connaître,  de  chambre  à  chambre,  le  résultat 
des  élections  ;  elles  furent  l'occasion  de  nouvelles  effusions. 

La  rédaction  des  cahiers,  malgré  la  longueur  de  ces 
documents,  fut  assez  rapidement  enlevée.  La  tâche  des 
commissaires  chargés  de  les  préparer  était  singulièrement 
facilitée  par  les  discussions  qui,  depuis  un  an,  agitaient  les 
esprits  et  occupaient  l'opinion  ;  ils  n'eurent  qu'à  puiser  dans 
les  formules  qui  circulaient  et  dans  les  délibérations  des 
assemblées  préparatoires.  Le  6  avril,  tout  était  terminé. 
Une  dernière  assemblée  générale  des  trois  ordres  eut  lieu  : 
chaque  ordre  déposa  son  cahier  sur  le  bureau,  les  noms  des 
députés  furent  proclamés,  les  députés   reçurent  leurs  pou- 
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voirs  et  prêtèrent  serment,  et  on  se  sépara  au  cri  de  :  vive 
le  Roi  I 

Les  cahiers  que  les  députés  emportaient  à  Versailles 
reflétaient  exactement  l'état  d'esprit  de  l'assemblée  vivaroise. 
Quoique  rédigés  séparément  par  cliacun  des  trois  ordres, 
ils  s'inspiraient  d'une  pensée  commune.  Chaque  ordre,  sans 
doute,  avait  imprimé  à  son  cahier  sa  phj^sionomie  propre,  y 
avait  introduit  des  questions  relevant  de  sa  compétence  spé- 
ciale ou  de  son  intérêt  particulier,  mais,  sur  tous  les  points 
essentiels,  l'accord  était  complet  entre  les  trois  ordres  : 
Fidélité  au  Roi  —  Inviolabilité  de  la  propriété  —  Liberté 
individuelle  —  Egalité  et  proportionnalité  de  l'impôt  consenti 
par  les  Etats  Généraux  —  Consolidation  de  la  dette  publique 
—  Responsabilité  ministérielle  —  Participation  des  Etats 
Généraux  à  la  confection  des  lois  —  Périodicité  des  Etats 
Généraux  —  Réforme  judiciaire  —  Suppression  des  Etats 
Généraux  et  Particuliers  du  Languedoc,  leur  remplacement 
par  des  assemblées  électives  prises  dans  les  trois  ordres, 
ayant  une  large  part  dans  l'administration  provinciale  et 
dans  l'administration  municipale,  etc..  Ce  qui  donne  à  ce 
programme  son  caractère  propre,  c'est  qu'il  implique  un 
attachement  réfléchi  aux  principes  traditionnels  de  la 
constitution  française  :  pas  un  mot  ne  met  en  question  la 
majesté  royale,  ni  l'existence  des  ordres,  ni  celle  des  Parle- 
ments, des  provinces,  des  institutions  fondamentales  de  la 
monarchie. 

Bien  plus,  sur  certains  points,  les  cahiers  stipulent  le 
maintien  des  anciennes  franchises,  celui  du  Tiers  trace 
tout  un  plan  pour  la  réorganisation  des  assemblées  locales, 
plan  où  la  distinction  des  ordres  est  maintenue,  et  il  or- 
donne à  ses  députés  de  faire  de  l'adoption  de  ce  plan  ou 
d'un  plan  analogue  la  condition  expresse  de  leur  adhésion 
à  la  suppression  des  droits,  privilèges  et  immunités  de  la 
Nation  Languedocienne .  Le  même  cahier  invite  ses  députés  à 
respecter  «  les  prérogatives  de  préséance  du  clergé  et  de  la 
noblesse  »,  mais  en  refusant  pour  eux-mêmes  les  «  distinc- 
tions avilissantes  »  usitées  aux  Etats  de  Blois  et  de  Paris.  Le 
cahier  de  la  noblesse  fait  du  respect  de  toutes  les  formes  de 
propriété  la  condition  de  la  renonciation  de  la  noblesse  à 
ses  privilèges. 

Les  trois  cahiers  de  la  sénéchaussée  d'Annonay  étaient 
conçus  dans  le  même  esprit.  On  peut  donc  dire  que  tout  le 
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Vivarais  légal  était  acquis  à  une  réforme  de  l'Etat  qui,  respec- 
tant les  formes  traditionnelles  de  la  constitution  française, 
introduisît  dans  son  cadre  ce  qu'on  a  appelé  depuis  les 
libertés  nécessaires,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  garanties  et 
de  contrôles  qui  sont  le  souci  légitime  des  sociétés  modernes 
et  qui,  combinés  avec  la  stabilité  du  pouvoir  héréditaire, 
semblent  devoir  leur  assurer  les  meilleures  conditions  de 
sécurité  et  de  dignité. 

Comment  tant  d'union  dans  la  bonne  volonté  et  la 
recherche  sincère  du  bien  public,  comment  tant  d'abnéga- 
tion et  de  désintéressement  personnels  ont-ils  abouti  à  des 
catastrophes  ?  Comment  ces  hommes,  partis  de  leur  province 
unis  et  confiants,  arriveront-ils,  après  quelques  semaines 
passées  à  Versailles,  à  être  divisés  par  des  haines  profondes 
et  à  déchaîner  la  guerre  civile  ?  Angoissant  problème  dont 
je  ne  saurais  aborder  l'étude.  Taine  en  a  analysé  les 
éléments  avec  sa  pénétrante  lucidité.  Aux  causes  générales 
dont  je  vous  ai  déjà  résumé  l'exposé  et  qui  avaient  profon- 
dément miné  le  régime  et  désorganisé  les  forces  de  résis- 
tance, il  ajoute  les  fautes  particulières  et  finales  :  la  légèreté 
et  l'imprévoyance  des  destructions  opérées  par  l'Assemblée 
Nationale,  l'incohérence  du  pouvoir,  la  méconnaissance  des 
conditions  pratiques  qui  peuvent  assurer  le  succès  des 
grandes  réformes,  la  disproportion  entre  l'étendue  des 
principes  posés  et  les  mesures  destinées  à  les  appliquer,  la 
disproportion  entre  la  sonorité  des  mots  et  la  réalité  des 
faits  et,  comme  résultat  de  cette  méconnaissance  et  de  cette 
disproportion,  les  illusions  créées,  les  convoitises  surexci- 
tées, les  appétits  déchaînés,  bientôt  suivis  de  déceptions,  de 
colères  et  de  violences. 

Nul  événement  peut-être  ne  met  mieux  en  lumière  cette 
disproportion  et  ses  effets  que  la  célèbre  nuit  du  4  août,  nuit 
mémorable  qui  eut  un  si  profond  retentissement,  dont 
l'écho  n'est  pas  encore  affaibli.  On  peut,  certes,  admirer  l'élan 
généreux  des  privilégiés,  leur  patriotique  abnégation, 
l'élévation  et  la  sincérité  des  sentiments  qui  les  firent  agir, 
mais  si  l'acte  fait  honneur  aux  impulsions  de  leur  cœur,  il 
ne  fait  pas  honneur  à  leur  sens  politique,  ni  surtout  au 
sens  politique  de  l'assemblée  qui  étendit  outre  mesure  les 
effets  de  leurs  sacrifices.  D'un  mot,  d'un  geste,  d'un  coup  de 
baguette,  tous  les  liens  de  l'organisme  social  étaient  rompus, 
tous  les  rouages  compliqués  de  l'organisme  industriel  étaient 
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brisés  sans  que  rien  n'ait  été  prévu  ou  édicté  pour  ménager 
les  transitions,  remplacer  les  organes  détruits,  sauvegarder 
les  intérêts  légitimes,  sans  qu'on  ait  compris  la  nécessité 
des  mesures  administratives  et  financières  par  lesquelles 
l'Angleterre  devait  plus  tard  assurer  sans  convulsions  l'affran- 
chissement de  la  terre,  la  Russie  l'émancipation  des  serfs. 

L'ancien  régime,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  tel  qu'il  était 
sorti  de  la  longue  élaboration  des  siècles,  était  un  équilibre 
de  privilèges  :  privilèges  nobiliaires,  ecclésiastiques,  bour- 
geois, ouvriers,  parlementaires,  provinciaux,  municipaux, 
corporatifs,  commerciaux  ;  équilibre  instable,  sans  cesse 
menacé  par  l'exagération  d'une  des  forces,  par  les  revendi- 
cations des  masses  exclues  du  bénéfice  du  sj'stème,  maintenu 
par  deux  forces  longtemps  incontestées  :  le  pouvoir  royal  et 
le  pouvoir  judiciaire.  Je  compare  volontiers  l'ancien  régime 
à  une  de  nos  cathédrales  gothiques,  chef-d'œuvre  d'équi- 
libre architectural,  maintenu  par  la  neutralisation  harmo- 
nieuse des  poussées  contraires,  poussées  d'arcs,  de  contre- 
forts, de  voûtes,  que  relie  et  maintient,  tout  en  étant  sup- 
portée par  elles,  la  puissante  étreinte  de  la  voûte  supérieure. 
Que,  sous  prétexte  de  réparations  à  faire,  les  clefs  de  ces 
voûtes,  de  ces  arcs,  de  ces  contreforts  soient  supprimées 
d'un  coup,  sans  mesures  de  précaution,  sans  étais  préalables 
et  méthodiques,  tout  s'écroule.  Il  n'est  plus  question  de 
réparation  :  l'édifice  est  à  reconstruire,  avec  des  matériaux 
dépareillés  et  hors  d'usage. 

C'est  ainsi  que  procéda  l'Assemblée  Nationale  le  4  août. 
Elle  avait  bien  reconnu  que,  sous  le  régime  du  privilège, 
beaucoup  de  droits  réels  s'étaient  créés,  droits  qu'on  ne 
pouvait,  équitablement,  supprimer  sans  compensation  ;  elle 
avait  posé  le  principe  de  l'indemnité,  notamment  pour  les 
censives  et  rentes  foncières,  pour  les  maîtrises  et  les 
jurandes;  mais  que  valait  cette  déclaration  abstraite,  sans 
sanction  effective  ?  Elle  fut  emportée  dans  la  tourmente.  Les 
grands  mots  de  liberté,  d'affranchissement,  recueillis  par 
des  masses  ignorantes,  souffrantes  ;  les  décrets  de  l'Assem- 
blée, interprétés  par  des  masses  intéressées,  soulevèrent, 
sur  certains  points  du  pays,  de  véritables  explosions.  En 
Bretagne,  dans  l'Est,  dans  certaines  régions  du  Midi,  éclata 
une  sorte  de  jacquerie  :  sous  prétexte  de  titres  de  noblesse, 
on  brûla  des  titres  de  propriété,  des  créances  qui  n'avaient 
rien  de  féodal. 
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Le  Vivarais,  bien  calme  jusque-là,  commença  à  s'agiter. 
Les  mois  de  juin  et  de  juillet  avaient  été  parfaitement  tran- 
quilles. Le  18  juin,  les  Etats  Particuliers  s'étaient  réunis 
comme  d'habitude;  rien  n'avait  troublé  la  sérénité  de  leurs 
délibérations,  La  session  avait  eu  lieu  à  Tournon.  Cerice  de 
Vogué  était  à  Versailles;  il  était  représenté  par  Henri  Dumas 
pour  Montlor,  par  César  de  Fage-Vaumale  pour  Vogué,  par 
Claude  de  Châteauneuf  du  Verdun  pour  Joyeuse  et  enfin, 
pour  Aubenas,  par  Jean-Pierre  Dumas,  juge  et  bailli  de  ses 
baronnies,  qui  était,  en  outre,  secrétaire-greffier  des  Etats 
de  Vivarais.  Les  délibérations  avaient  suivi  leur  cours  ordi- 
naire. Rien  dans  les  procès-verbaux  i  ne  trahit  l'inquiétude: 
aucune  allusion  aux  événements  politiques  du  jour,  si  ce 
n'est  un  intéressant  rapport  du  sj^ndic,  M.  de  La  Chadenède, 
sur  une  mission  de  M.  de  Rochemure  à  Versailles  et  les 
démarches  qui  avaient  amené  le  gouvernement  à  accorder 
au  Vivarais  le  droit  de  nommer  des  députés  aux  Etats  Gé- 
néraux; sauf  aussi  l'insertion  au  procès-verbal  des  arrêts 
du  Conseil  d'Etat,  annulant  les  délibérations,  contraires  aux 
droits  des  Etats  provinciaux,  prises  par  des  assemblées  du 
tiers  état  de  Toulouse,  de  la  noblesse  de  Béziers  et  de  Car- 
cassonne,  et  ordonnant  que  rien  ne  soit  changé  jusqu'à  nou- 
vel ordre  dans  le  fonctionnement  des  Etats  et  Assiettes  de 
la  province  :  satisfaction  bien  platonique  et  bien  attardée  1 

Renfermés  dans  le  cercle  habituel  de  leurs  attributions, 
les  membres  des  Etats  les  avaient  accomplies  avec  leur 
application  et  leur  formalisme  coutumiers.  Rien  n'avait  été 
changé  dans  la  longue  énumération  des  titres,  des  seigneu- 
ries, des  fonctions  qui  appartiennent  à  chacun  d'eux,  ni 
dans  la  succession  des  opérations  variées  qui  sont  de  leur 
ressort  :  impositions,  services  publics,  travaux,  routes,  tout 
est  examiné  et  réglé,  comme  par  le  passé  et  avec  une  con- 
fiance dans  l'avenir  que  rien  ne  paraît  ébranler.  Les  devis 
sont  approuvés  et  les  marchés  sont  passés  pour  les  travaux 
de  l'année;  les  commissions  sont  nommées  pour  la  surveil- 
lance, l'inspection  des  travaux,  la  répartition  des  impôts,  la 
députation  permanente;  pouvoirs  sont  donnés  au  baron  de 
tour  et  au  député  du  Tiers  pour  la  prochaine  session  des 


1  Imprimés  au  Bourg-St-Andéol,  chez  Pierre  Guillet,  imprimeur 
du  Roi  et  de  Nosseigneurs  des  Etats  Particuliers  du  Paj^s  de  Viva- 
rais, 1789. 
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Etats  Généraux  de  la  province  et  l'on  se  sépare  le  25  juin, 
en  se  donnant  rendez-vous  dans  un  an. 

Moins  de  trois  semaines  après,  la  prise  de  la  Bastille 
venait  donner  un  éclatant  démenti  à  ces  illusions. 

Cette  grave  nouvelle  avait  été  singulièrement  défigurée, 
dans  le  long  trajet  qui  séparait  Paris  de  Villeneuve-de-Berg. 
La  manière  dont  elle  fut  accueillie  est  un  curieux  sj^mp- 
tôme  de  l'état  des  esprits  et  de  la  confusion  des  idées.  Une 
fête  patriotique  fut  organisée  par  la  jeunesse,  le  25  juillet; 
une  grande  procession,  dans  laquelle  figuraient  les  corps 
constitués,  le  clergé,  les  confréries,  vint,  aux  cris  de  :  Vive  le 
Roi,  vive  la  Nation  !  déposer  une  couronne  sur  un  monu- 
ment improvisé  à  l'honneur  des  combattants  ;  des  discours 
enflammés  célébrèrent  la  gloire  des  Parisiens  et  des  gardes 
françaises  qui  avaient  «  sauvé  la  liberté  au  prix  de  flots  de 
sang  »,  et  conspuèrent  «  la  lâcheté  »  des  régiments  qui  ne 
les  avaient  pas  imités  ;  un  Te  Deuin  solennel  fut  chanté  à 
l'église,  suivi  du  salut  du  St-Sacrement.  Une  relation  dithy- 
rambique de  la  fête  fut  imprimée  et  distribuée  i. 

La  nouvelle  des  décrets  du  4  août  provoqua  des  mouve- 
ments plus  graves;  mais,  je  me  hâte  de  le  dire,  ce  fut  la 
partie  la  moins  saine  de  la  population  qui  s'agita.  Des  bandes 
se  formèrent,  sur  la  limite  du  Haut  et  du  Bas-Vivarais  ;  elles 
étaient  beaucoup  plus  préoccupées  de  pillage  que  de 
réformes  politiques.  Les  malfaiteurs  de  profession  y  étaient 
plus  nombreux  que  les  censitaires.  Quelques  châteaux  et 
quelques  maisons  furent  saccagés  à  Chomérac,  au  Pouzin,  à 
Thueyts.  L'une  de  ces  bandes  était  commandée  par  un 
repris  de  justice  nommé  Degout-Lachamp.  Un  peu  plus  tard, 
un  moine  apostat,  nommé  Michel,  s'installa  dans  la  forêt  de 
Mazan  et  commença  à  l'exploiter  à  son  profit.  La  maré- 
chaussée suffit  pour  arrêter  ces  désordres.  Un  calme  relatif 
régna  pendant  les  années  1790  et  1791. 

Sur  d'autres  points  de  la  France,  notamment  dans  l'Est, 
l'anarchie  grandissait  et  gagnait  l'armée  elle-même.  Vous 
connaissez  la  grave  sédition  militaire  qui  éclata  à  Nancy  le 
29  aoiit  1790  et  a  rendu  tristement  célèbre  le  nom  des  suisses 
de  Chateauvieux,  Elle  manqua  coûter  la  vie  à  mon  grand- 
oncle,  Charles  de  Vogué.  Il  avait  vingt  et  un  ans  et  était, 

1  Je  possède  un  exemplaire  de  cette  petite  brochure  de  circons- 
tance. 
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depuis  cinq  ans,  sous-lieutenant  à  la  deuxième  brigade  des 
carabiniers  de  Monsieur,  la  même  dont  son  père,  Florimond, 
avait  été  lieutenant-colonel.  Il  commandait  l'escorte  donnée 
au  général  de  Malseigne,  major  général  des  carabiniers, 
chargé  par  le  ministre  de  la  guerre  d'aller  négocier  avec  les 
insurgés  leur  rentrée  dans  le  devoir  ;  le  général  avait  échoué 
dans  sa  mission  et  se  retirait,  lorsqu'il  fut  attaqué  par  une 
foule  furieuse  de  soldats  mutinés  et  d'insurgés  civils. 
Charles  soutint  bravement  le  choc  avec  ses  trente  carabi- 
niers et  dégagea  son  général  ;  mais  sept  de  ses  hommes 
avaient  été  tués,  quinze  blessés  et  lui-même  avait  reçu 
quatre  balles,  dont  une  lui  cassa  le  bras  droit.  Il  fut  vive- 
ment félicité  par  le  ministre  de  la  guerre,  Duportail,  et  reçut 
du  Roi  la  croix  de  St-Louis^.  Son  oncle,  Cerice  de  Vogué, 
ayant  à  cette  occasion  écrit  à  Monsieur,  nominalement 
encore  chef  suprême  des  carabiniers,  reçut  du  Prince  la 
lettre  autographe  suivante  2  : 

A  Paris,  le  24  février  1791. 

Je  suis  très  sensible,  Monsieur,  à  ce  que  vous  me  mandez  au  sujet 
de  la  croix  de  St-Louis  que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  M.  votre 
neveu,  mais  en  vérité,  j'ai  eu  bien  peu  de  mérite  dans  cette  occasion; 
quand  on  se  conduit  comme  il  a  fait,  on  n'a  pas  besoin  d'autre 
recommandation.  Je  n'en  serai  pas  moins  disposé  à  vous  donner, 
dans  toutes  les  occasions,  ainsi  qu'à  lui.  des  preuves  de  mes  senti- 
ments pour  vous.  C'est  une  vérité,  Monsieur,  dont  je  vous  prie  d'être 
toujours  bien  convaincu. 

Louis-Stanislas-Xavier. 
A  Monsieur  le  Comte  de  Vogué. 

Charles  reçut  un  congé  qu'il  alla  passer  à  Gourdan, 
auprès  de  sa  mère  et  de  son  frère  Eugène.  Rentré  à  son 
régiment  à  Strasbourg  et  mal  guéri,  il  fut  envoyé  aux  eaux 
de  Baden  pour  trois  mois,  par  ordre  ministériel  du  11  avril 
1792. 

Le  Vivarais,  nous  l'avons  vu,  était  relativement  tran- 
quille. Il  s'}'  produisit  même,  pendant  les  graves  émeutes  de 
Nancy,  un  événement  d'une  allure  toute  différente  et  qu'il 


1  Pièces  Justificatives,  n»  lxxxii. 

2  A.  V.  Original  autographe  cacheté  aux  armes  du  Prince. 
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est  nécessaire  de  rappeler  :  un  essai  de  résistance  armée  à 
l'anarcliie  qui  gagnait  la  France. 

A  la  suite  de  la  fête  de  la  fédération,  célébrée  à  Paris  le 
14  juillet,  et  de  la  détente  apparente  qui  la  suivit,  un  certain 
nombre  de  fédérations  analogues  furent  organisées  sur  plu- 
sieurs points  du  territoire,  entre  les  gardes  nationales  de 
départements  voisins.  La  plupart  de  ces  manifestations 
eurent  un  caractère  nettement  révolutionnaire  ;  quelques- 
unes  furent  accompagnées  de  désordres  et  de  violences.  Par 
exception,  celle  qui  fut  essayée  entre  les  gardes  nationales 
des  départements,  récemment  créés,  du  Gard,  de  l'Ardèche, 
de  la  Lozère  et  de  la  Haute-Loire,  eut  un  caractère  catho- 
lique et  royaliste.  Elle  avait  été  amenée  par  les  graves  évé- 
nements survenus  à  Nîmes  en  juin  1790.  Les  passions  reli- 
gieuses s'étaient  réveillées  dans  cette  ville  aux  sentiments 
violents  et,  sous  les  étiquettes  nouvelles,  avaient  mis  aux 
prises  de  séculaires  antagonistes.  Les  catholiques  avaient 
subi,  de  la  part  des  protestants,  de  graves  sévices.  Ils  adres- 
sèrent aux  catholiques  des  départements  voisins  un  appel 
qui  fut  entendu.  Des  détachements  des  gardes  nationales  du 
Velay,  du  Gévaudan  et  de  notre  Vivarais  se  réunirent  dans 
un  repli  sauvage  de  la  vallée  du  Chassézac,  autour  du  vieux 
château  de  la  commanderie  de  Jalès.  Plusieurs  milliers 
d'hommes  armés  y  formèrent  un  rassemblement  qui,  sous 
le  nom  de  camp  de  Jalès,  se  prolongea  du  milieu  d'août  au 
milieu  de  septembre.  Le  motif  apparent  et  légal  était  la 
prestation  du  serment  civique.  Les  intentions  réelles  des 
meneurs  étaient  plus  étendues.  Néanmoins,  les  discours 
véhéments  y  furent  plus  nombreux  que  les  résolutions  pra- 
tiques, mais  la  manifestation  avait  démontré  que  l'attache- 
ment à  la  religion  catholique  et  à  la  royauté  était  encore 
très  profond  dans  les  populations  de  nos  montagnes. 

Encouragés  par  cette  constatation,  des  chefs  ardents  et 
convaincus  s'établirent  en  permanence  au  château  de  Jalès 
et  tâchèrent  d'y  préparer  une  véritable  prise  d'armes,  au  nom 
de  la  Croix  et  du  Roi.  Un  nouveau  rassemblement  se  forma  en 
février  179L  Le  gouvernement  légal  s'en  émut  ;  un  décret  de 
l'Assemblée  Nationale  le  condamna  et  donna  au  général 
d'Albignac,  commandant  du  département  du  Gard,  l'ordre  de 
le  disperser  au  besoin  par  la  force.  Le  général,  formant  trois 
colonnes  de  troupes  royales  et  de  gardes  nationales  légales, 
remplit  sa  mission  sans  rencontrer  de  résistance.  Il  occupa 
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Jalès  sans  coup  férir.  Le  rassemblement  s'était  évanoui.  Le 
comité  avait  disparu,  mais  pour  se  reformer  un  an  plus 
tard  i.  Un  calme  relatif  se  rétablit  en  Vivarais, 

Cette  tranquillité  exaspérait  les  députés  du  Tiers,  dont 
elle  contrariait  les  desseins.  Le  club  des  Jacobins,  où  ils 
dominaient,  soufflait  l'insurrection  et  la  violence,  à  l'aide 
des  sociétés  affiliées  de  province.  Après  la  fuite  de  Varennes 
et  la  déchéance  virtuelle  du  malheureux  Louis  XVI,  il 
redoubla  d'activité  malfaisante.  Le  1"  juillet,  Boissy  d'An- 
glas,  député  du  Haut-Vivarais,  et  Choderlos  de  Laclos  2, 
nommé  secrétaire  du  bureau  du  club,  écrivaient  à  leurs 
correspondants  de  Villeneuve-de-Berg  une  lettre  incen- 
diaire, où  les  deux  députés  de  la  noblesse.  Vogué  et  Antrai- 
gues,  étaient  nominativement  désignés  aux  fureurs  popu- 
laires. «  Le  patriotisme  a  déjà  éclairé  les  châteaux  des 
aristocrates  en  Bretagne,  en  Anjou  et  dans  le  Lyonnais,  en 
attendant  chaque  courrier  que  vous   nous  appreniez    que 

ceux  de  MM.  Vogué  et  Antraigues  n'existent  plus Quand 

MM.  Digoine  et  Tavernol  (correspondants  de  M.  Antraigues) 
ne  seraient  plus  au  monde,  le  monde  ne  finirait  pas  et  la 
constitution  en  irait  beaucoup  mieux.  »  Un  envoi  de  dix 
mille  livres  appuyait  cette  excitation  à  l'assassinat  et  à  l'in- 
cendie. Elle  était  signée  par  Boissy  d'Anglas  I  Le  même 
homme  que  nous  avons  vu,  à  Privas  et  à  Annonay,  célébrer, 
dans  un  excellent  langage,  l'union  des  ordres  et  les  mérites 
patriotiques  de  la  noblesse,  cet  homme  cultivé  et  de  bonne 
compagnie  que  nous  avons  vu  applaudir  à  l'élection  de  ses 
collègues,  ne  craignait  pas  de  descendre  jusqu'au  crime 
pour  vaincre  leur  résistance.  Nous  ne  pouvons  qu'enre- 
gistrer avec  indignation  et  tristesse  ces  honteux  écarts  de  la 
passion  politique. 

Pendant  tout  ce  temps,  Cerice  de  Vogué  avait  été  à  Ver- 
sailles ou  à  Paris.  Je  ne  crois  pas  que,  depuis  l'ouverture 
des  Etats  Généraux,  il  se  soit  éloigné  de  l'assemblée,  où  il 
remplissait  son  mandat  en  conscience  et  sans  bruit.  Vieilli 
(il  approchait  de  la   soixantaine),   mal   préparé  par  sa  vie 

1  Voyez  le  récit  de  ces  événements  dans  Ernest  Daudet,  His- 
toire des  Conspirations  royalistes  du  Midi,  Paris  1881,  et  Simon 
Brdgal,  Les  Camps  de  Jalès  (Revue  de  la  Révolution.  1884-1886). 

2  Emile  Dard,  Le  Général  Choderlos  de  Laclos,  Paris  1905, 
p.  313. 
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antérieure  aux  discussions  parlementaires,  il  ne  prenait  pas 
directement  part  aux  luttes  oratoires.  Il  votait  d'ordinaire 
avec  son  collègue  d'Antraigues,  dont  il  suivait  volontiers 
l'impulsion.  Celui-ci,  au  contraire,  s'était  jeté  dans  la  mêlée 
avec  toute  la  fougue  de  son  tempérament,  avec  son  habitude 
de  la  polémique,  mais  aussi  avec  les  incohérences  de  sa 
pensée  et  de  son  langage.  Philosophe  féodal,  il  poursuivait 
le  redressement  des  abus  et  l'avènement  de  la  raison,  dans 
le  cadre  respecté  des  anciennes  institutions  monarchiques 
françaises.  Dès  le  premier  jour,  il  avait  été  mis  à  l'épreuve 
par  l'irritante  question  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Fidèle  à  son  système,  il  s'était  prononcé  pour  la  vérification 
par  ordre,  à  la  stupéfaction  de  la  majorité,  qui  ne  le  con- 
naissait que  par  ses  écrits  révolutionnaires.  Il  avait  essayé 
de  faire  prévaloir  son  opinion  en  faisant  les  plus  larges 
concessions  sur  le  terrain  fiscal.  Vaincu  par  la  résistance 
irréductible  du  Tiers,  désarmé  par  l'adhésion  du  Roi  à  la 
vérification  en  commun,  il  s'était  soumis  et  avait  été  des 
premiers  à  venir  siéger  aux  communes,  couvrant  sa  retraite 
par  de  vives  protestations  contre  la  «  tyrannie  des  opi- 
nions »  et  le  «  despotisme  des  assemblées  > .  Ce  fut  le  27  juin 
qu'il  vint  prendre  séance,  accompagné  de  son  collègue 
Cerice  de  Vogué  ;  leurs  pouvoirs  furent  vérifiés  en  commun 
le  le'' juillet. 

Violemment  attaqué  dans  de  nombreux  écrits,  d'An- 
traigues avait  répondu  avec  vigueur,  opposant  brochure  à 
brochure  i,  défendant  ses  idées  aristocratiques  dans  la  langue 
du  Contrat  social,  soutenant  le  veto  royal  avec  des  argu- 
ments d'allure  démocratique,  se  liant  avec  Mirabeau,  s'abou- 
chant  secrètement  avec  la  Cour  et  ne  réussissant  qu'à  se 
rendre  suspect  à  tous  les  partis.  Désabusé,  mécontent, 
inquiet,  il  demanda  un  congé  vers  la  fin  de  1789,  s'abstint  de 
paraître  à  l'Assemblée  et  finalement  se  décida  à  émigrer,  le 
26  février  1790.  Il  eut  une  dernière  rencontre  à  Paris  avec 
Cerice;  les  deux  collègues  déposèrent  en  lieu  sûr  un  paquet 
scellé  de  leurs  deux  cachets,  en  s'autorisant  mutuellement  à 
le  retirer  en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  lors  de  la  rentrée 
qu'ils  croyaient  prochaine. 

1  Je  signalerai  particulièrement  la  brochure  A  l'ordre  de  la  no- 
blesse du  Bas-Vivarais,  où  il  soutient,  non  sans  talent,  par  l'exemple 
de  l'Angleterre,  que  le  vote  par  ordre,  en  maintenant  1  équilibre  des 
forces,  était  indispensable  à  la  vraie  liberté. 
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D'Antraigues  ne  devait  plus  revenir.  Il  s'arrêta  à  Lau- 
sanne; la  St-Huberty  vint  le  rejoindre  le  mois  suivant.  Il 
l'épousa  le  29  décembre  1790  et  mena  avec  elle  la  plus  extra- 
ordinaire vie  d'aventures.  Successivement  au  service  de 
l'Espagne,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  agent  secret  des 
Princes,  il  courut  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  nouant 
des  intrigues,  échafaudant  des  projets,  ourdissant  des  com- 
plots, écrivant  mémoires  et  brochures,  à  travers  les  fortunes 
les  plus  diverses,  objet  des  plus  hautes  confidences  et  des 
plus  graves  suspicions,  tour  à  tour  recherché,  éconduit, 
craint,  traqué,  admiré,  inspirant  tous  les  sentiments  sauf 
l'estime,  et  finissant  à  Londres  en  1812,  assassiné  avec  sa 
compagne,   dans    des   circonstances  restées  mystérieuses  i. 

Cerice  de  Vogué  resta  quelque  temps  en  correspondance 
avec  lui.  On  a  retrouvé  dans  ses  papiers  une  lettre  que  mon 
arrière-grand-père  lui  écrivait  de  Chevigny  à  Lausanne,  le 
4  avril  1791.  Il  lui  conseillait  de  ne  pas  donner  sa  démission 
et  lui  affirmait  qu'il  ne  donnerait  pas  la  sienne  ;  et  pourtant 
il  était  entouré  de  dangers  :  à  Semur,  à  Vitteaux,  à  Mâcon, 
des  fédérations  de  gardes  nationales  étaient  l'occasion  des 
pires  désordres.  Mais  il  croyait  devoir  remplir  son  mandat 
jusqu'au  bout.  Bientôt,  d'ailleurs,  ce  mandat  prenait  fin. 
L'Assemblée  Constituante  se  dissolvait  le  30  septembre,  après 
avoir  voté  la  Constitution  et  déclaré  ses  membres  inéli- 
gibles à  la  nouvelle  Assemblée. 

Cerice  s'empressa  de  quitter  Paris.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  retourné  en  Vivarais  ;  le  Livre  de  Raison  tenu  par 
Meynier,  après  avoir  mentionné  son  départ  pour  Paris  le 
30  avril  1789,  est  absolument  muet  à  son  égard  2.  H  s'installa 


1  Léonce  Pingacd,  Un  agent  secret  sous  la  Révolution  et  l'Em- 
pire, Paris  1894. 

2  Ce  livre  s'arrête  au  29  janvier  1791,  par  suite  de  la  mort  de 
Meynier.  Après  cette  dernière  inscription  vient  un  arrêté  de  comptes 
signé  par  Delichères  veuve  Meynier,  avec  le  président  du  district  du 
Coiron  Cornuscle,  le  28  février  1793,  l'an  II  de  la  République 
Française.  Le  même  personnage  visa  de  nouveau  le  Livre  de  Raison 
le  27  messidor  an  III  (15  juillet  1795),  en  compagnie  de  Flaugergues, 
membre  du  même  dii-ectoire.  Ce  dernier  devint  juge  de  paix  de 
Viviers  le  1»*'  décembre  suivant.  C'était  un  astronome  de  mérite  qui 
observa  le  premier  la  comète  de  1811  et  fut  élu,  en  1796,  associé  de 
l'Institut  (section  d'astronomie)  et,  en  1816,  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  Sciences. 
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à  Dijon  et  à  Chevigny  avec  ses  deux  fils;  l'aîné  était  d'une 
très  mauvaise  santé  et  réclamait  des  soins  assidus. 

En  octobre  1791  il  est  en  Angleterre.  Il  est  allé  sans  doute 
s'aboucher  avec  les  émigrés,  déjà  nombreux  à  Londres,  et 
prendre  des  informations  en  vue  d'une  émigration  éventuelle. 
Il  y  retourne  en  mars  1792  ;  il  a  emmené  avec  lui  ses  deux 
fils  et  leur  précepteur,  l'abbé  Huet  ;  il  les  installe  à  Rich- 
mond,  près  de  Londres,  Là  se  trouve  la  résidence  du  duc 
de  Queensberr}^  avec  lequel  il  a  des  relations  amicales  dont 
l'origine  m'est  inconnue.  Le  duc  se  prend  d'un  vif  intérêt 
pour  ses  enfants  ;  il  les  entoure  d'attentions  ;  sa  sollicitude 
s'étend  à  leur  sœur,  la  comtesse  de  Gand,  qui,  elle  aussi, 
est  venue  chercher  un  refuge  en  Angleterre.  Cerice  retourne 
en  France  dans  les  premiers  jours  d'avril  ;  il  règle  ses 
affaires  avec  Roussel  et  avec  Dumas.  Le  13  juillet  il  est 
encore  à  Paris,  à  l'hôtel  de  Bourbon,   rue  Jacob. 

Cependant  les  événements  se  précipitaient  :  la  persécu- 
tion religieuse,  le  dix  août,  la  déchéance  du  Roi,  la  décla- 
ration de  guerre.  Le  mouvement  d'émigration  s'accentuait. 
Cerice  se  laissa  entraîner  par  le  courant.  Dans  les  derniers 
jours  d'août  il  se  décida  au  départ  et  alla  retrouver  ses 
enfants  en  Angleterre,  mais  avec  l'intention  formelle  d'aller 
rejoindre  l'armée  des  Princes.  Ses  deux  neveux,  Charles  et 
Eugène,  firent  de  même  :  l'aîné  se  rendit  à  Coblence,  où  il 
s'enrôla  dans  l'armée  de  Condé  ;  le  second  s'arrêta  à  Cham- 
béry,  où  le  C*e  de  Narbonne,  qui  commandait  un  rassem- 
blement d'émigrés  au  nom  des  Princes,  l'attacha  à  son  état 
major  :  il  n'avait  que  quinze  ans.  Leur  mère  resta  à  Gour- 
dan,  où  elle  ne  fut  pas  inquiétée. 

Cerice  fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  le  6  septembre 
1792.  Tous  ses  biens  furent  confisqués  ;  le  séquestre  fut  mis 
sur  les  biens  que  ses  deux  fils  tenaient  de  leur  mère  et  dont 
il  avait  l'usufruit,  ainsi  que  sur  les  biens  dont  son  neveu 
Eugène  avait  hérité  de  son  oncle  Félix  et  dont  il  avait  éga- 
lement l'usufruit,  jusqu'au  jour  où  Eugène  aurait  vingt-cinq 
ans. 

Avant  que  la  nation  eût  mis  la  main  sur  les  châteaux 
d'Aubenas  et  de  Vogué,  un  serviteur  fidèle,  qui  portait  le 
surnom  de  Balazuc,  dispersa,  chez  des  amis  de  la  maison, 
un  certain  nombre  d'objets  mobiliers.  L'intendant  Dumas 
recueillit  l'argenterie  et  la  porta  à  Lyon,  où  il  s'établit 
pendant  quelques  années. 


21 
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Cerice,  avant  de  quitter  l'hôtel  de  Dijon,  y  avait  installé 
son  valet  de  chambre,  le  vivarois  Guillaume  Lacoste,  avec 
sa  femme,  Tiennette  Malpertuj^  et  leur  fille,  qui  avait  été 
femme  de  chambre  de  sa  propre  femme.  Le  ménage  eut 
mission  de  veiller  sur  le  bien  des  deux  enfants  mineurs  ;  il 
était  sous  l'autorité  supérieure  de  Dumas,  qui  restait  chargé 
de  défendre,  autant  que  possible,  les  intérêts  de  l'émigré  et 
devait  correspondre  avec  lui. 

Cependant  la  nation  se  hâtait  de  réaliser  les  biens  con- 
fisqués. Dans  le  courant  de  l'année,  toutes  les  terres,  tous 
les  objets  mobiliers  furent  vendus  à  vil  prix  ;  les  forêts 
furent  annexées  au  domaine  public.  En  quelques  semaines 
tout  fut  dispersé  :  le  patrimoine  laborieusement  constitué 
par  un  eff'ort  de  cinq  siècles  et  la  persévérante  activité  de 
quinze  générations  disparut  sans  retour  ;  le  marteau  du 
juge  de  paix,  plus  expéditif  que  la  pioche  du  démolisseur, 
émietta,  en  quelques  adjudications  rapides,  l'édifice  sécu- 
laire de  la  fortune  ancestrale  ;  le  chartrier  constitué  avec 
tant  de  soin  par  Cerice-François  fut  jeté  aux  vents.  Le  châ- 
teau de  Rochecolorabe  n'était  déjà  qu'une  ruine  ;  celui  de 
Vogué,  abandonné  aux  injures  du  temps  et  aux  déprédations 
des  passants,  s'effrita  à  son  tour  et  bientôt,  de  cet  ensemble 
territorial  dont  j'ai  essayé  de  vous  retracer  l'histoire,  il 
ne  resta  plus  que  des  ruines,  des  tombeaux  et  des  tradi- 
tions. 

Cerice  ne  s'attarda  pas  longtemps  en  Angleterre  ;  confiant 
ses  enfants  à  la  sollicitude  de  lord  Queensberry,  il  s'embar- 
qua à  Douvres  le  l^r  août  pour  la  Belgique.  Le  duc  de  Bour- 
bon était  alors  dans  la  province  de  Liège,  organisant  un 
corps  d'émigrés,  avec  le  titre  de  commandant  l'armée  fran- 
çaise  rassemblée  dans  le  pays  de  Liège.  Cerice  se  présenta 
devant  lui  le  26  août  à  Huy,  reçut  de  lui  un  passeport  et  s'em- 
ploya sans  doute  sous  ses  ordres.  Mais  l'échec  de  Brunswick 
dans  l'Argonne  et  à  Valray,  l'invasion  de  la  Belgique  par 
Dumouriez,  la  victoire  de  Jemmapes  et  l'occupation  de 
Liège  bouleversèrent  tous  les  projets  de  Condé  ;  il  lui  fallut 
passer  la  Meuse.  Cerice  se  jeta  dans  Maëstricht  avec  un 
certain  nombre  d'émigrés  appartenant  comme  lui  au  Lan- 
guedoc et  à  la  Bourgogne.  La  place  était  commandée,  au 
nom  de  la  Hollande,  par  le  prince  Frédéric  de  Hesse.  Ce 
prince  constitua   un  petit  corps  d'émigrés,   où  les   simples 
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soldats  étaient  d'anciens  officiers,  les  capitaines  des  maré- 
chaux de  camp. 

Cerice,  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp,  fut  chargé 
d'organiser  une  compagnie  pour  le  service  des  batteries  de 
la  place.  Il  s'acquitta  avec  zèle  de  cette  mission  et  forma  une 
compagnie  de  quarante-trois  soldats  officiers  et  de  dix  oOi- 
ciers  ou  sous-officiers  de  grades  divers.  Il  avait  comme  adjoint 
son  beau-frère  le  C'e  de  Montsoreau  i,  maréchal  de  camp 
comme  lui.  Parmi  les  noms,  je  relève  ceux  de  St-Sauveur,  du 
Peloux,  Surville,  Caraman,  Drée,  Maccartliy,  Panât...  La  com- 
pagnie s'appelait  «  Compagnie  des  gentilshommes  de  Langue- 
doc, Bourgogne,  Yivarais,  Franche-Comté,  Bresse  et  Vende- 
mois  ».  Elle  était  complètement  organisée  quand,  la  Conven- 
tion ayant  déclaré  la  guerre  aux  Pays-Bas,  Dumouriez  envahit 
la  Hollande  par  Anvers  et  envoya  Miranda,  avec  15.000  hom- 
mes, mettre  le  siège  devant  Maëstricht.  La  petite  garnison  fran- 
çaise se  défendit  avec  énergie,  subit  un  bombardement  sans 
vouloir  se  rendre  et  résista  jusqu'à  l'arrivée  des  Autrichiens, 
sous  les  ordres  du  prince  de  Cobourg.  Miranda  n'attendit 
pas  l'attaque  :  il  leva  le  siège  vers  le  10  mars  1793  et  se  replia 
sur  Dumouriez,  qui,  lui-même,  précipitamment  revenu  de 
Hollande,  battu  à  Nervinde  le  18  mars,  découragé,  écœuré 
des  procédés  révolutionnaires,  abandonnait  bientôt  son 
armée.  La  petite  compagnie  de  Cerice  se  disloquait,  empor- 
tant les  félicitations  et  les  témoignages  d'estime  des  défen- 
seurs et  des  habitants  de  Maëstricht  2.  Un  de  ses  officiers 
soldats,  M.  de  St-Florent,  avait  été  tué.  Parmi  les  autres, 
ceux  qui  étaient  en  état  de  faire  campagne  rejoignirent  sans 
doute  l'armée  de  Condé  dans  le  Brisgau.  Cerice  n'était  pas 
de  ce  nombre  :  son  âge  et  sa  santé  ne  lui  permettaient  pas 
de  suivre  les  opérations  actives.  Il  partit  le  26  mars  pour  la 
Suisse  et  se  fixa  à  Lausanne. 

L'émigration  armée  ne  devait  plus  avoir  d'ailleurs  qu'un 
rôle  effacé  :  elle  était  vouée  aux  sacrifices  inutiles,  destinée  à 
périr  de  misère  matérielle  et  morale.  La  campagne  manquée 
de  1792  avait  révélé  aux  alliés  le  véritable  état  de  la  France  et 


1  Yves-Marie  de  Bouchet  de  Sourches,  frère  de  sa  première 
femme. 

2  Attestations  du  prince  de  Hesse,  des  échevins  de  Maëstricht, 
trouvées  dans  les  papiers  de  mon  arrière-grand-pére,  ainsi  que  les 
pièces  relatives  à  la  constitution  de  sa  compagnie. 
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de  ses  forces  militaires.  Ils  avaient  renoncé  à  rétablir  la 
monarchie  légitime;  ils  ne  se  préoccupaient  plus  que  de 
préserver  leurs  états  de  la  contagion  révolutionnaire  et  de 
poursuivre  leurs  intérêts  particuliers,  c'est-à-dire  la  diminu- 
tion de  la  France  à  leur  profit.  La  présence  des  Princes  et  des 
émigrés  dans  leurs  rangs  était  une  gêne  et  un  embarras  ;  ils 
s'appliquèrent  à  les  décourager.  Les  diverses  fractions,  dis- 
persées, traquées,  ballottées  de  cantonnement  en  cantonne- 
ment, s'effritèrent  peu  à  peu.  Seul,  le  corps  de  Condé,  sous  la 
"vaillante  impulsion  de  ses  chefs,  conserva  quelque  temps  une 
certaine  cohésion.  Incorporé  dans  l'armée  autrichienne,  il  eut 
plusieurs  occasions  de  faire  admirer  sa  bravoure  ;  mais,  à 
son  tour,  transporté  en  Pologne,  il  devait  y  disparaître  dans 
l'inaction,  l'abandon  et  l'oubli  :  douloureuse  fin  d'une  aven- 
ture commencée  dans  l'enthousiasme  et  l'illusion,  terminée 
dans  la  souffrance  et  l'humiliation. 

En  constatant  ces  tristesses  et  ces  échecs,  mes  chers 
enfants,  vous  vous  garderez  bien  de  juger  l'émigration 
armée  avec  nos  sentiments  modernes  ;  il  n'est  qu'équitable 
de  la  juger  avec  la  mentalité  du  milieu  et  du  temps.  Quand 
le  duc  de  Bourbon  organisait  une  armée  qu'il  qualifiait 
lui-même  de  «  française  »  et  conviait  les  Français  à  s'enrôler 
avec  lui  «  sous  les  drapeaux  de  l'honneur  et  de  la  fidélité  », 
quand  les  Princes  appelaient  l'Empereur  au  secours  de  sa 
sœur  et  le  roi  de  Prusse  à  la  défense  du  principe  monar- 
chique, quand  les  gentilshommes  de  tout  rang  prenaient  le 
fusil  et  le  sac  pour  combattre  en  soldats,  aucun  d'eux  ne 
croyait  manquer  à  son  devoir  envers  la  patrie  ;  ils  pensaient, 
au  contraire,  la  servir  en  essayant  d'arracher  le  Roi,  haute 
incarnation  de  la  patrie,  à  la  tyrannie  d'une  minorité  factieuse. 
Mais  vous  penserez  avec  moi  que  l'émigration  fut  un  grand 
malheur,  en  ce  sens  qu'elle  paralysa  la  résistance  intérieure, 
servit  de  prétexte  aux  plus  criminelles  violences  et  créa  des 
dissentiments  dont  les  conséquences  néfastes  se  font  encore 
sentir.  Pour  être  justes,  vous  estimerez  que  la  responsabilité 
de  ce  malheur  n'incombe  pas  aux  seuls  émigrés,  qui,  s'ils  se 
sont  trompés,  se  sonttrompés  de  bonne  foi,  et  vous  n'oublierez 
pas  qu'ils  ont  payé  leur  erreur  de  leur  sang,  de  leur  misère, 
de  la  perte  de  leurs  biens;  vous  penserez  enfin  qu'une  large 
part  de  responsabilité  appartient  à  ceux  qui  ont  provoqué 
l'émigration  par  leurs  violences,  qui  l'ont  entretenue  par 
leurs  menaces,  exploitée  à  leur  profit  et  qui  ont  poussé  les 
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émigrés  hors  des  frontières  pour  s'enrichir  de  leurs  dé- 
pouilles. 

Cerice  de  Vogué  arriva  à  Lausanne  dans  les  premiers 
jours  d'avril  1793.  Je  ne  sais  s'il  y  trouva  encore  son  collègue 
d'Antraigues;  je  ne  le  crois  pas.  Il  y  retrouva  quelques  con- 
naissances, compagnons  d'exil  volontaire  et  d'infortune^ 
appartenant  pour  la  plupart  aux  groupes  constitutionnels,  à 
ceux  qu'à  Coblence,  on  appelait  avec  colère  «  les  monar- 
chiens  ».  Il  connut  bientôt  la  misère.  Comme  la  plupart  des 
émigrés,  qui  croyaient  à  une  courte  absence  et  à  une  rentrée 
prochaine,  il  n'avait  emporté  avec  lui  que  de  l'argent  de 
poche  ;  ce  viatique  fut  vite  épuisé.  Il  se  trouva  aux  prises  avec 
les  plus  sérieuses  difficultés,  d'autant  plus  dures  pour  lui, 
qu'il  était  habitué  à  toutes  les  aisances  de  la  vie  élégante  et 
que  l'âge  paralysait  son  activité.  Les  détails  me  manquent  sur 
cette  période  de  souffrance  aiguë  ;  je  trouve  seulement  la  men- 
tion de  cinquante  louis  que  Dumas  trouva,  un  jour,  moyen 
de  lui  faire  passer  à  Lausanne,  sur  le  produit  de  l'argenterie 
qu'il  avait  vendue  à  Lyon.  Lacoste  put  aussi  faire  quelques 
envois. 

Un  autre  jour  il  reçut  une  somme  assez  ronde  dont  il  ne 
put  découvrir  l'origine  :  il  l'attribua  à  l'amitié  généreuse  et 
discrète  de  lord  Queensberr}-.  Mme  de  Gand  était  du  même 
avis  ;  elle  le  laissa  voir  un  jour  au  duc,  à  Richmond,  avec 
tact  et  gratitude  ;  le  duc  se  défendit,  mais  avec  une  attitude 
qui  confirma  la  jeune  femme  dans  ses  soupçons  et  dans  sa 
profonde  reconnaissance!. 

Richmond  me  ramène  aux  enfants  que  nous  y  avons 
laissés  le  1er  août  1792,  sous  la  garde  de  l'abbé  Huet  et  la  pro- 
tection de  lord  Queensberry.  Leur  situation  était  très  pré- 
caire :  les  décrets  de  la  Convention  respectaient  la  posses- 
sion qu'ils  avaient  du  bien  de  leur  mère,  mais  leur  en 
refusaient  les  revenus,  en  raison  de  l'usufruit  de  leur  père 
émigré.  Leur  cousin,  M.  de  Bernardon,  curateur  de  leur 
fortune,  resté  à  Dijon,  se  disait  impuissant  à  faire  valoir 
leurs  droits,  tant  qu'ils  résideraient  à  l'étranger;  il  pressait 
leur  retour  en  France,  affirmant  qu'ils  n'y  couraient  aucun 


1  La  C'«"<=  de  Gand  était  dune  santé  délicate,  que  les  fatigues,  les 
émotions  et  les  privations  de  l'émigration  achevèrent  de  ruiner 
complètement.  Elle  tomba  gravement  malade  en  1793  et  mourut  le 
3  mars  1796  à  Londres,  40  Half-moon  Street,  Piccadilly. 


-  326  — 

danger.  Lord  Queensberry  offrit  de  les  faire  conduire  par 
son  homme  de  confiance,  mais  l'abbé  Huet  ne  voulut  pas 
abandonner  ses  élèves,  malgré  le  péril  personnel  auquel  il 
s'exposait;  il  quitta  l'Angleterre  avec  eux  le  8  décembre  1792. 
Par  un  singulier  hasard,  sur  le  paquebot  qui  les  portait  à 
Calais  se  trouvait  Zéphj^rine  de  Damas,  âgée  de  huit  ans, 
que  sa  mère  avait  envoyée  à  Londres  avec  une  gouver- 
nante, après  les  massacres  de  septembre,  et  qu'elle  faisait 
revenir  à  Paris.  Charles  et  Zéphyrine  firent  connaissance, 
comparurent  ensemble  devant  la  municipalité  de  Calais, 
assistèrent  ensemble  à  l'arrivée  d'un  aérostat  qui  avait  tra- 
versé la  Manche,  préludant  ainsi,  sans  le  savoir,  à  leurs 
futures  destinées. 

Arrivé  sans  encombre  à  Paris,  l'abbé  Huet  y  mit  les 
enfants  en  pension  chez  un  M.  Durand  et  courut  à  Dijon 
faire  les  démarches  nécessaires,  d'accord  avec  M.  de  Ber- 
nardon  et  avec  un  M.  Virly,  qui  paraît  avoir  joué  un  rôle 
utile.  Le  Directoire  du  district  et  celui  du  département 
reconnurent  le  droit  des  enfants.  Il  en  fut  de  même  du 
Comité  de  sûreté  générale  que  l'abbé  Huet,  revenu  à  Paris, 
ne  craignit  pas  d'aller  solliciter.  Le  tribunal  de  Beaune, 
régulièrement  saisi,  ordonna,  par  jugement  du  24  février  1793, 
qu'une  somme  de  15.000  livres  fût  prélevée  sur  le  séquestre 
des  biens  de  leur  mère  pour  pourvoir  à  leur  entretien  et  à 
leur  éducation. 

Après  ce  premier  succès,  l'abbé  Huet  conduisit  les  en- 
fants à  Lyon,  en  avril  1793,  chez  leur  cousine,  Mme  d'Al- 
bertas'i.  A  ce  moment  l'abbé  disparaît  et  nous  perdons  sa 
trace,  soit  qu'il  ait  été  obligé  de  se  cacher  pendant  la  Ter- 
reur, soit  qu'il  ait  dû  interrompre  les  correspondances  qui 
nous  servent  de  guide. 

Le  sort  des  enfants  nous  est  également  mal  connu.  Au 
commencement  de  1794,  ils  sont  à  Màcon,  dans  une  famille 
du  nom  de  Comois.  Il  semble  qu'ils  aient  quitté  cet  abri 
dans  le  courant  de  cette  même  année  2,  sans  doute  après  le 


1  Amélie  de  Vogué,  la  fille  aînée  de  Florimond,  sœur  d'Eugène 
et  de  Charles. 

2  Un  dossier  des  Archioes  Nationales  (F',  560P)  contient  à  leur 
sujet  des  pièces  contradictoires  :  1"  un  certificat  de  résidence  du 
25  mars  1794;  2"  un  procès-verbal  de  la  gendarmerie  du  24  avril, 
portant  que    les   cito3'ennes    Comois,    mère    et  fille,  déclarent  que 
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9  thermidor,  et  qu'ils  aient  été  envoyés  à  Dijon.  Nous  les 
trouvons  dans  cette  ville  le  11  octobre;  ils  sont  dans  leur 
maison  de  la  rue  de  la  Chouette,  sous  la  garde  des  époux 
Lacoste.  La  nation  s'occupe  d'eux.  Par  décision  du  21  ven- 
démiaire, an  111,  le  juge  de  paix  de  la  section  Crébillon  leur 
donne  d'office  un  tuteur,  l'avocat  Pierre-Simon  Jacquinot. 
Son  rôle  est  des  plus  difficiles.  L'ordonnance  du  tribunal  de 
Beaune  n'est  pas  exécutée.  Le  séquestre  est  maintenu  sur 
l'usufruit  du  père,  les  enfants  sont  sans  ressources,  les  im- 
meubles ne  sont  pas  entretenus.  Jacquinot  s'adresse  aux 
Directoires  des  départements  de  la  Côte-d'Or  et  de  l'Ain,  où 
se  trouvent  les  propriétés.  C'est  en  1795  seulement  qu'il 
obtient  gain  de  cause.  Deux  décrets  (1er  mars  et  5  juillet) 
restituent  aux  mineurs  leurs  revenus,  à  la  condition  de 
rendre  compte  à  la  République  de  leur  emploi.  Dans  cette 
négociation  délicate,  Jacquinot,  vieux  et  infirme,  avait  été 
aidé  par  Guillaume  Lacoste,  qui  s'était  montré  actif,  intelli- 
gent, avisé.  Lacoste  se  fit  donner  par  lui  une  procuration  en 
date  du  11  juillet  1797  (23  messidor,  an  V).  Jacquinot  étant 
venu  à  mourir,  il  se  fit  nommer,  par  le  juge  de  paix  de  la 
section  Egalité  et  Fidélité,  de  Dijon,  subrogé-tuteur  des  deux 
enfants  mineurs  (11  juillet  1799).  En  fait,  à  partir  de  1795,  ce 
fut  Lacoste  qui  eut  l'administration  de  toute  leur  fortune  et 
la  gestion  de  sommes  importantes.  Il  en  rendait  compte  à 
Dumas.  Celui-ci,  en  relations  suivies  avec  Cerice,  par  l'in- 
termédiaire de  négociants  de  Lyon,  put  lui  faire  parvenir 
des  ressources  suffisantes. 

Cerice  n'était  plus  en  Suisse  :  l'invasion  française  l'avait 
forcé  à  chercher  plus  loin  un  asile.  Il  recula  jusqu'à  Fiume, 
en  Autriche,  où  il  resta  près  de  trois  années  en  correspon- 
dance active  avec  Dumas  et  Huet,  réglant  avec  eux  les  soins 
à  donner  à  l'éducation  et  aux  affaires  de  ses  enfants,  rédi- 
geant des  mémoires  étendus  sur  les  terres  qui  lui  avaient 
été  prises  et  qu'il  espérait  bien  retrouver  lors  de  la  pacifi- 
cation qui  s'annonçait. 

L'ordre,  en  effet,  renaît  en  France.  Bonaparte  a  surgi.  Il 
a  déjà  rempli  l'Europe  du  bruit  de  son  nom  et  atteint  le 
pouvoir  suprême.  Il  a  fait  la  paix  avec  l'Allemagne  à  Luné- 


depuis  plus  d'un  mois  ils  ont  été  placés  à  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées de  Paris,  par  ordre  de  la  Convention  !  Sans  doute  un  pieux 
mensonge  des  bonnes  dames. 
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■ville,  négocie  la  paix  avec  l'Eglise  et  avec  l'Angleterre.  Il 
s'efforce  de  ramener  la  paix  entre  les  Français.  Les  émigrés 
peuvent  rentrer  en  se  mettant  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Cerice  se  rapproche  de  la  frontière  et  sollicite  une 
«  carte  de  surveillance  ».  Il  reçoit  à  Lausanne,  le  20  mai 
1801,  ce  précieux  document  et  s'empresse  de  rentrer  dans  sa 
patrie.  Il  court  d'abord  à  Chevigny,  où  il  retrouve  ses  deux 
fils,  qu'il  n'avait  pas  vus  depuis  dix  ans.  L'aîné,  hélas  !  Phi- 
lippe, ne  s'est  pas  guéri  ;  il  est  définitivement  infirme,  des- 
tiné à  passer  sa  vie  dans  l'isolement  et  les  soins.  Le  second, 
au  contraire,  Charles,  est  un  charmant  jeune  homme,  grand, 
élégant,  bien  doué,  d'une  conduite  exemplaire,  d'un  carac- 
tère aimable  et  sympathique. 

Après  quelques  semaines  données  aux  joies  de  l'intimité 
familiale  et  de  la  patrie  retrouvées  i,  Cerice  fut  repris  par 
les  affaires.  Elles  étaient  singulièrement  compliquées.  La 
nation  lui  avait  pris  tout  son  actif,  mais  lui  avait  laissé  son 
passif,  qui  était,  vous  le  savez,  très  considérable.  Les 
créanciers  se  montraient  ;  il  ne  pouvait  que  les  renvoyer 
à  l'Etat  et  aux  acquéreurs  de  ses  biens.  Les  affaires  de  ses 
neveux,  qui  étaient  mêlées  aux  siennes,  étaient  aussi  un  sujet 
de  souci.  Son  neveu,  le  M's  de  Rochemore,  était  rentré  en 
France  comme  lui  et  était  établi  à  Marcilly,  en  Touraine  2. 
Il  alla  lui  demander  conseil  et  s'entretenir  avec  lui  des 
projets  de  mariage  dont  il  était  question  pour  son  fils.  Il 
resta  avec  lui  trois  semaines,  puis  rentra  à  Paris,  où  Charles 


1  Je  ne  puis  m'empêcher  de  citer  ici  une  phrase  tirée  d'une  lettre 
de  mon  arrière-grand'tante  de  La  Trémoïlle,  qui  n'avait  pas  émigré, 
assistant  au  retour  des  émigrés,  et  qui  témoigne  des  véritables  senti- 
ments de  ces  Français,  cliez  lesquels  les  souffrances,  les  injustices, 
les  persécutions  n'avaient  pu  altérer  l'amour  du  pays  :  «  Dés  qu'on 
voit  dans  les  rues  une  physionomie  radieuse  sur  une  redingote  dé- 
chirée, on  peut  être  sûr  que  c'est  un  émigré  ;  ils  nous  reviennent  tous 
avec  une  telle  haine  des  étrangers  et  une  joie  si  vive  de  se  retrouver 
dans  leur  bon  pays,  qu'ils  ont  l'air  d'oublier  qu'ils  y  reviennent  la 
plupart  pour  y  mourir  de  faim  ;  ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu'ils  se 
donneront  la  peine  d'y  penser.  » 

2  II  avait  servi  comme  colonel  à  l'armée  des  Princes.  Sa  femme, 
née  La  Rochebousseau,  n'avait  pas  émigré  et  était  restée  au  châ- 
teau de  Marcilly  qui  lui  appartenait  :  il  est  situé  près  de  Château- 
Lavalliére  (Indre-et-Loire)  et  appartient  aujourd'hui  au  baron  de 
Champchevrier,  fils  d'une  demoiselle  de  Rochemore. 
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le  pressait  de  revenir,  impatient  qu'il  était  de  poursuivre 
la  grave  affaire  qui,  depuis  plusieurs  mois,  occupait  son 
esprit  et  son  cœur. 

Ici,  j'ouvre  une  parentlièse. 

Non  loin  de  la  ville  de  Dijon,  dans  les  montagnes  qui 
séparent  les  bassins  de  la  Seine,  de  la  Saône  et  de  la  Loire, 
se  trouve  le  château  de  Commarin,  où  il  convient  que  je 
vous  conduise,  car  c'est  lui  qui  tiendra  désormais  la  place 
principale  dans  les  événements  de  famille  dont  il  me  reste  à 
vous  faire  le  récit.  Ce  n'est  plus  la  terre  vivaroise  ;  c'est  la 
terre  bourguignonne,  d'un  relief  moins  accentué  et  d'aspects 
moins  pittoresques,  mais  terre  rude  aussi,  qui  porte  une 
race  forte  et  produit  des  vins  généreux. 

Dans  un  repli  de  cette  terre,  au  fond  d'une  haute  vallée 
qu'arrose  un  affluent  anonyme  de  la  rivière  d'Ouche,  s'élève 
le  château  de  Commarin.  De  vertes  prairies  l'entourent,  par- 
semées d'arbres  séculaires,  encadrées  de  pentes  rocheuses 
et  grises,  que  couronnent  de  grands  bois.  Le  paysage  est 
sévère  sans  être  triste  :  il  évoque  des  pensées  de  travail, 
d'endurance,  de  plaisirs  virils.  Le  labeur  agricole  y  est 
pénible,  en  hiver  par  les  longues  semaines  de  neige,  en  été 
sur  les  déclivités  brûlantes  ;  mais  il  forme  les  muscles  et  les 
caractères,  il  développe  les  idées  de  cohésion  qui  se  ren- 
contrent d'ordinaire  chez  les  populations  montagnardes,  avec 
un  certain  penchant  à  l'indépendance. 

Le  château  répond  au  cadre.  Sans  avoir  la  fière  allure  des 
grandes  demeures  féodales,  ni  l'élégance  symétrique  des 
grandes  demeures  seigneuriales  du  XVlIle  siècle,  il  participe 
des  unes  et  des  autres  dans  la  mesure  de  ses  proportions 
moyennes.  11  offre  l'harmonieux  et  pittoresque  assemblage  de 
constructions  d'âges  et  de  styles  différents,  où  dominent  la 
gravité,  la  tenue,  le  caractère,  où  l'incohérence  des  con- 
trastes se  rachète  par  l'unité  de  la  pensée  qui  a  suscité 
l'œuvre  et,  si  j'ose  dire,  de  l'âme  qui  vit  en  elle.  Car  l'impres- 
sion qu'elle  produit  est  celle  de  la  vie,  d'une  vie  prolongée 
pendant  des  siècles,  se  manifestant  par  un  progrès  continu, 
par  l'accroissement  de  la  demeure,  répondant  au  dévelop- 
pement des  destinées  familiales. 

C'est  une  histoire  et  une  tradition  :  une  histoire  écrite  sur 
la  pierre  et  le  bois,  dans  les  formes  extérieures,  dans  les 
arrangements  intérieurs,  dans  les  décorations  et  les  meubles  ; 
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une  tradition  créée  et  maintenue  par  la  persistance  de  la 
transmission  héréditaire.  Par  une  fortune  bien  rare  dans 
l'histoire  de  notre  pays  bouleversé,  le  château  et  le  domaine 
de  Commarin,  depuis  qu'ils  existent,  c'est-à-dire  depuis  les 
origines  nébuleuses  de  la  propriété  féodale  jusqu'à  nos 
jours,  n'ont  jamais  été  vendus  :  quoique,  dans  l'espace  de 
sept  siècles,  le  nom  de  leurs  possesseurs  ait  changé  cinq  fois, 
ces  mutations  ont  toujours  été  amenées  par  le  mariage;  le 
lien  du  sang  a  continué,  sans  interruption,  à  rattacher  les 
unes  aux  autres  les  générations  et  les  races.  Et  chacune  de 
ces  races  a  marqué  sa  place  dans  l'histoire  locale,  a  marqué 
son  passage  dans  la  demeure  héréditaire  par  quelque  trait 
caractéristique. 

La  première,  celle  qui  constitua  le  domaine,  dans  la 
grande  répartition  territoriale  des  XI"-'  et  XII^  siècles,  et  qui, 
comme  toutes  ses  pareilles,  portait  le  nom  de  la  seigneurie, 
n'avait  qu'une  maison  forte,  entourée  de  prés  marécageux. 
Elle  s'y  asseoit  et  s'y  développe.  Parallèlement  à  sa  crois- 
sance, grandit  l'abbaj^e  bénédictine  de  La  Bussière,  cons- 
truite dans  un  repli  voisin  des  mêmes  montagnes.  La  maison 
forte  et  l'abbaj^e  s'associent  par  l'échange  de  la  protection 
spirituelle  et  de  la  protection  militaire.  Elles  croissent  en 
commun.  Pierre  de  Commarin,  le  dernier  de  sa  race,  sort 
de  ses  montagnes  et  sert  le  duc  Eudes  IV  de  Bourgogne  par 
les  armes  et  la  diplomatie;  mort  sans  enfants,  en  1346,  il 
laisse  le  domaine  à  son  neveu  Jean  de  Courtiamble. 

Jacques  de  Courtiamble,  fils  de  Jean,  franchit  une  nou- 
velle étape  dans  l'ascension  familiale.  Distingué  par  Phi- 
lippe le  Hardi,  le  fondateur  de  la  grande  race  des  ducs  de 
Bourgogne,  il  l'assiste  «  au  plaid  et  à  l'ost  ».  Il  accompagne 
son  fils,  Jean  sans  Peur,  dans  sa  téméraire  et  inutile  croisade  ; 
fait  prisonnier  avec  lui  à  Nicopolis,  il  est  chargé  de  réunir 
l'énorme  rançon  exigée  par  Bajazet.  Après  deux  ans  de 
démarches,  de  voyages,  de  négociations,  il  ramène  le  prince 
à  Dijon.  Celui-ci  ayant  ceint,  à  son  tour,  la  couronne  ducale, 
Jacques  s'attache  à  sa  personne,  porte  sa  bannière  à  Hasbain 
et  dans  maints  combats,  commande  son  artillerie  contre  les 
Liégeois  et  échappe  au  guet-apens  du  pont  de  Montereau. 
Entre  temps,  Jacques  de  Courtiamble  agrandit  la  maison 
forte  de  Commarin,  construit  les  deux  tours  rondes  et  la 
chapelle,  qui  subsistent  encore.  Mais  il  ne  laisse  que  deux 
filles  :  l'une  mariée  à  Jacques  Pot,  qui  fut  père  du  célèbre 
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Philippe  Pot  ;  l'autre  mariée  à  Jean  de  Dinteville,  qui,  à  la 
mort  de  son  beau-père  (1427),  devint  seigneur  de  Commarin. 

Claude  de  Dinteville,  fils  de  Jean,  bataille  à  la  suite  de 
Charles  le  Téméraire  et  périt  avec  lui  à  Nancy.  Son  fils 
Jacques  ajoute  à  la  notoriété  de  son  nom  et  à  l'ornementa- 
tion du  château  de  Commarin;  ses  armoiries  se  voient  encore 
sur  mainte  pierre  et  sur  de  belles  tapisseries.  Après  lui, 
nouveau  changement  :  il  n'avait  eu  qu'une  fille.  Bénigne, 
qui  épouse  Girard  de  Vienne  et  qui,  à  la  mort  de  son  père 
(1522),  kii  apporte  Commarin. 

La  maison  de  Vienne  était,  alors,  la  plus  considérable  de 
la  Bourgogne.  Brandie  hitérale  des  anciens  comtes  féodaux 
de  Vienne  et  de  Mâcon,  elle  en  avait  continué  le  nom,  alors 
qu'au  XlIIe  siècle  le  comté  passait  aux  archevêques  de 
Vienne.  Je  n'ai  pas  à  refaire  son  histoire;  je  rappellerai 
seulement  le  nom  de  l'amiral  Jean  de  Vienne,  qui  défendit 
Calais  contre  les  Anglais  et  périt  à  Nicopolis;  celui  de  Guil- 
laume de  Vienne,  qui  fut  le  premier  chevalier  de  la  Toison 
d'or  créé  par  Philippe  le  Bon.  Le  folklore  populaire  a  con- 
sacré la  qualité  éminente  delà  maison  par  un  de  ces  dictons 
qui  caractérisèrent  tant  de  races  :  on  disait,  en  Bourgogne, 
Noble  de  Vienne,  comme  Preux  de  Vergy,  Fier  de  Neufchâtel 
ou  Riche  de  Châlon,  comme  on  disait  Probité  de  Vogiié  en 
Vivarais  et  Fidélité  de  Blacas  en  Provence. 

Malgré  sa  situation  éminente  et  les  hautes  fonctions  de 
ses  membres,  la  maison  de  Vienne  n'avait  pas  de  centre 
territorial  bien  défini.  Girard  de  Vienne  le  lui  donna  en  se 
fixant  à  Commarin  ;  ses  successeurs  complétèrent  son  œuvre 
par  la  continuité  de  leur  résidence  et  de  leur  effort.  Le  roi 
Henri  III  la  consacra  en  érigeant  Commarin  en  comté  en 
faveur  d'Antoine  de  Vienne  (1588).  Chacune  des  huit  géné- 
rations de  Vienne  qui  se  succédèrent  à  Commarin  apporta 
sa  pierre  à  l'édifice  :  presque  toutes  les  parties  du  château, 
à  l'exception  des  tours  et  de  la  chapelle,  furent  successive- 
ment rebâties;  les  cours  furent  agrandies,  les  fossés  allon- 
gés et  élargis.  Chacun  bâtissant  suivant  le  goût  de  son  temps, 
tous  les  styles  sont  représentés,  de  la  Renaissance  à 
Louis  XV.  Leur  juxtaposition,  comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, raconte  la  vie  même  du  château  et  témoigne  de  l'acti- 
vité familiale  de  ses  habitants.  Cette  activité,  d'ailleurs,  ne 
se  bornait  pas  aux  murs  de  la  demeure  ancestrale,  elle  se 
portait  au  dehors.  Le  domaine  territorial  fut  accru  avec  une 
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égale  persévérance  :  en  1627,  Charles  1er  de  Vienne  l'avait 
augmenté  de  la  belle  seigneurie  de  Châteauneuf,  dont  les 
terres  joutaient  les  siennes  et  dont  le  château,  ancienne 
résidence  du  grand  Philippe  Pot,  dominait  la  vallée  de  Com- 
marin  de  la  masse  imposante  et  pittoresque  de  ses  tours 
féodales.  Rien  n'avait  été  négligé  pour  asseoir  la  perpétuité 
du  nom  sur  une  large  et  solide  base.  Vains  efforts  I  Vienne 
était  tombé  en  quenouille  à  son  tour,  comme  étaient  tombés 
ses  prédécesseurs.  Charles  II  de  Vienne  et  sa  femme,  Anne 
de  Chastellux,  qui  avaient  le  plus  fait,  certainement,  pour 
l'amélioration  du  domaine,  auxquels  étaient  dues  la  recons- 
truction du  corps  de  logis  et  la  création  des  jardins,  n'eurent 
qu'une  fille,  Marie-Judith.  Celle-ci  porta  Commarin  dans  la 
maison  de  Damas,  par  son  mariage  avec  Joseph-François  de 
Damas,  marquis  d'Antigny,  colonel  du  régiment  de  Boulon- 
nais et  brigadier  des  armées  du  Roi^. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  décrire  en  détail  la  figure  de 
Marie-Judith  de  Vienne,  marquise  d'Antigny.  Le  cadre  de  ce 
récit  ne  me  le  permet  pas.  Elle  est  singulièrement  attachante. 
Dernier  rejeton  d'une  grande  race  militaire,  Marie-Judith 
semble  en  avoir  concentré  toutes  les  énergies  pour  les  appli- 
quer à  une  tâche  bien  différente  de  celle  des  ancêtres. 
Veuve  à  trente-sept  ans,  avec  une  fille  de  huit  ans  et  un 
fils  de  quatre  ans,  elle  se  trouva  en  face  d'une  situation  très 
obérée  et  d'affaires  très  compliquées.  Ses  parents  avaient 
acheté  des  domaines  et  rebâti  leur  château,  tout  en  menant 
la  vie  de  cour  et  la  vie  militaire  ;  ils  avaient  mal  géré 
leur  bien  et  contracté  de  nombreux  emprunts.  Son  mari 
n'avait  pas  mieux  fait.  Les  Damas  étaient  de  grande  et 
ancienne  noblesse  militaire.  Ils  étaient  pourvus,  dans  le 
Forez,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté  et  le  Nivernais, 
de  fiefs  nombreux,  mais  d'un  revenu  médiocre  ;  nombreux 
eux-mêmes  à  l'armée,  ils  s'y  étaient  obérés  pendant  les 
guerres  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Vous  savez,  par  l'ex- 
posé que  je  vous  en  ai  fait  plus  haut,  ce  que  coûtait  aux 
officiers  gentilshommes  le  service  du  Roi  et  à  quelles  dépenses 
les  entraînaient  l'entretien  d'un  régiment  ou  d'une  compa- 


1  Marie-Judith  avait  un  cousin  germain,  Louis-Henri  de  Vienne, 
qui  lui  survécut,  mais  qui  mourut  à  Constance,  en  émigration 
(2  mai  1793),  sans  descendance  mâle.  En  lui  s'éteignit  définitivement 
Je  nom  de  Vienne. 
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gnie,  ou  l'exercice  d'un  commandement  divisionnaire.  Toutes 
ces  causes  accumulées  avaient  créé  une  situation  des  plus 
critiques. 

Seule  pour  y  faire  face,  Marie-Judith  s'était  mise  à  l'œuvre 
avec  une  rare  vaillance,  une  extraordinaire  entente  des 
affaires  et  une  autorité  toute  virile.  En  quarante  années 
d'un  labeur  assidu,  s'enfermant  à  Commarin  pour  faire  des 
économies,  traitant  avec  les  créanciers  et  les  hommes  d'af- 
faires, gérant  elle-même  ses  biens,  réformant  leur  adminis- 
tration, elle  avait  su  rétablir  la  fortune  compromise,  pour- 
voir à  l'éducation  de  ses  enfants,  acheter  31.000  livres  un 
régiment  pour  son  fils  et  fournir  à  ses  dépenses  militaires, 
marier  sa  fille  avec  la  dot  «  extraordinaire  »  de  15.000  livres 
de  rente  au  C'e  de  Talleyrand,  dont  le  bien  était  médiocre, 
mais  la  situation  de  cour  considérable,  marier  son  fils  à 
Zéphyrine  de  Rochechouart,  qui  lui  apportait  aussi  d'utiles 
alliances,  achever,  enfin,  les  arrangements  intérieurs  de 
Commarin,  meubler  le  château  avec  élégance  et  avec  goût. 
Elle  était  morte  en  1780,  âgée  de  quatre-vingt-un  ans,  avec 
la  conscience  d'avoir  rempli  toute  sa  tâche,  la  grande  satis- 
faction de  constater  le  succès  de  ses  efforts,  la  joie  d'assister 
aux  brillants  débuts  de  ses  petits-enfants  et  l'espoir  de  leur 
avoir  assuré  d'heureuses  destinées. 

Son  souvenir  est  vivant  à  Commarin.  Sa  trace  est  partout: 
dans  les  archives,  dont  sa  correspondance  remplit  de  nom- 
breux cartons;  dans  les  appartements,  arrangés  et  ornés  par 
elle  et  dont  ses  descendants  ont  religieusement  respecté 
l'ordonnance  ;  dans  les  effets  encore  sensibles  de  sa  vigilante 
administration. 

Son  fils,  Jacques-François  de  Damas,  marquis  d'Antigny, 
était  aussi  un  homme  de  caractère,  d'une  haute  valeur 
morale.  Sa  bonté,  son  esprit  de  justice,  sa  générosité,  la 
simplicité  de  ses  manières,  la  dignité  de  sa  vie  publique  et 
de  sa  vie  privée  lui  avaient  valu  la  sympathie  générale.  Il 
avait  fait  avec  honneur  la  guerre  de  Sept  ans  comme  capitaine 
d'abord,  puis  comme  colonel  de  Vienne  Cavalerie;  au  «dou- 
blement »  de  1761,  son  régiment  avait  été  maintenu  et  joint 
à  celui  de  Moustiers.  Tout  en  continuant  à  le  commander  en 
temps  de  paix,  il  s'était  intéressé  aux  affaires  de  sa  province. 
Membre  des  Etats  Généraux  de  Bourgogne,  il  avait  rempli 
les  fonctions  d'élu  de  la  noblesse  avec  l'autorité  et  la  simpli- 
cité d'un  grand  seigneur.  Il  disait  qu'une  assemblée  de  gen- 
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tilshommes  n'était  pas  une  assemblée  de  fermiers  généraux^ 
qu'en  la  présidant,  en  l'invitant  à  sa  table,  il  ne  fallait 
pas  oublier  que  1'  «  attribut  de  la  noblesse  était  la  pau- 
vreté». Il  soutenait,  d'ailleurs,  que  l'impôt  devait  porter 
également  sur  les  biens  nobles  et  les  biens  roturiers,  «  payé 
non  par  les  personnes  mais  par  les  biens-fonds  ».  Juste  et 
bienveillant,  il  avait  une  popularité  de  bon  aloi.  Sa  femme 
la  partageait.  Elle  était  aimable  et  spirituelle,  mais  mourut 
jeune  (1776).  Sa  sœur,  la  duchesse  du  Châtelet  (la  belle-fille 
de  l'Emilie  de  Voltaire),  était  aussi  fort  agréable.  Elle  avait 
une  grande  situation  à  la  Cour  et  à  la  ville,  une  très  belle 
fortune  et  pas  d'enfants.  Elle  avait  adopté  les  enfants  de  sa 
sœur  ;  ils  étaient  alors  quatre  :  Charles,  Roger,  l'abbé  et  Diane- 
Adélaïde,  l'adorable  et  adorée  C^esse  de  Simiane.  Ici,  je  laisse 
la  parole  à  la  spirituelle  Vesse  de  Noaillesi,' qui,  mieux  que 
moi,  vous  la  fera  connaître. 

Tous  ces  Damas  étaient  charmants Je  n'ai  jamais  vu  en  per- 
sonne, à  un  plus  haut  degré,  le  charme,  l'ahandon,  joints  à  un  tact 
exquis;  une  gaîté,  à  la  fois  folle  et  délicate,  rendait  la  vie  avec  eux 
non  seulement  douce,  mais  amusante.  On  trouvait  aussi  en  eux  des 
mérites  solides.  Les  Damas  n'étaient  pas  purement  une  famille  de 
Cour.  Ils  étaient  restés  assez  tard  dans  leur  province  pour  avoir 
gardé,  sous  les  formes  gracieuses  du  courtisan,  la  loyauté  chevale- 
resque et  l'austère  probité  qui  s'émoussent  toujours  quelque  peu 
autour  du  souverain  par  la  jalousie  de  la  faveur.  Les  deux  aînés, 
Charles  et  Roger,  beaux,  braves,  spirituels,  élégants,  entouraient  de 
soins  affectueux  et  galants  leur  charmante  sœur,  qui  oubliait,  près 
d'eux  et  de  sa  tante,  une  triste  union,  heureusement  de  courte 
durée....  Je  n'ai  jamais  entendu  ses  contemporains  parler  de  sa  jeu- 
nesse qu'avec  une  sorte  d'enthousiasme.  Jamais  la  beauté,  l'élégance, 
le  charme  surtout,  n'ont  été  poussés  plus  loin  *.... 


1  Léontine  de  Noailles,  fille  de  Charles  de  Noailles  et  de  Nathalie 
de  Laborde  (fille  du  célèbre  banquier  de  Louis  XVI),  avait  épousé 
son  cousin,  Alfred  de  Noailles,  qui  périt  à  la  Bérésina.  Sa  fille 
unique,  Cécile,  épousa  son  cousin,  le  duc  de  Mouchy,  qui,  lui-même, 
descendait  par  sa  mère  du  M'=  de  Damas.  Le  passage  ci-dessus  est 
tiré  des  mémoires  inédits  de  la  V'«sse  de  Noailles,  conservés  dans  les 
archives  du  château  de  Mouch3'. 

2  Oserais-je  ajouter  que  j'ai  vu  mon  arrière-grand'tante  de 
Simiane  et  que  je  ne  l'ai  pas  oubliée  ?  C'était  à  Cirey,  en  1834.  Elle 
avait  soixante-quinze  ans  et  j'en  avais  cinq  ;  mais  l'impression  de 
cette  visite  a  été  si  profonde  qu'elle  ne  s'est  pas  effacée  de  ma 
mémoire  et  que  ce  souvenir  s'étend,  non  seulement  à  la  personne  de 
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Mme  de  Simiane  était  la  reine  des  fêtes  que  la  duchesse 
du  Châtelet  organisait  pour  elle  dans  son  bel  hôtel  de  la  rue 
de  Grenelle  1.  Présentée  à  la  Cour  par  sa  tante,  elle  n'y  avait 
pas  moins  brillé.  De  son  côté,  le  duc  du  Châtelet  produisait 
ses  neveux.  Colonel  du  Régiment  du  Roi,  il  les  y  incorporait 
comme  sous-lieutenants,  à  quatorze  ans.  Ambassadeur  en 
Angleterre,  il  emmenait  l'aîné  avec  lui  à  Londres.  L'heure 
venue,  il  les  présentait  tous  les  deux  à  la  Cour,  où  leurs 
qualités  personnelles  leur  eurent  bientôt  assuré  une  place 
privilégiée.  Ils  étaient  du  cercle  intime  de  ja  reine  Marie- 
Antoinette.  Le  comte  d'Artois  s'était  pris,  pour  Charles, 
d'une  amitié  qui  devait  durer  autant  que  sa  vie. 

Mais  les  succès  mondains,  les  honneurs  de  Cour  et  les 
loisirs  de  garnison  ne  suffisaient  pas  à  ces  jeunes  gens,  élevés 
dans  le  culte  de  l'honneur  militaire  et  pénétrés  des  nobles 
traditions  ancestrales.  Ils  étaient  à  l'affût  des  occasions  de 
guerre.  Quand  l'insurrection  américaine  éclata,  Charles  de 
Damas,  quoique  marié  depuis  moins  de  deux  ans,  était  parti 
comme  volontaire,  à  l'exemple  de  son  cousin  La  F'aj'ette.  Il 
était,  à  York-Town,  aux  côtés  de  Rochambeau. 

Roger  était  trop  jeune  pour  courir  cette  aventure,  mais, 
quand  il  eut  vingt  ans,  la  guerre  ayant  surgi  entre  la  Russie 
et  la  Turquie,  à  son  tour  il  avait  marché  au  canon,  sans 
autorisation  paternelle  et  malgré  les  défenses  formelles  de 
l'impératrice  Catherine.  A  force  d'énergie  et  de  souplesse, 
bravant  toutes  les  difficultés,  écartant  ou  tournant  tous  les 
obstacles,  il  était  arrivé  seul  au  camp  devant  Otchakoff, 
s'était  ^imposé  à   Potemkine  par   sa   bravoure   élégante  et 


la  vieille  tante,  mais  au  château  de  Cirey,  où  je  ne  suis  plus  retourné 
et  que  je  revois  encore,  quand  tout  autre  souvenir  de  cette  année  s'est 
effacé.  Je  revois  la  jolie  vallée  verdoyante,  le  sentier  qui  dévale,  en 
serpentant,  vers  la  forge,  entre  un  rucher  aux  abeilles  menaçantes 
et  un  tulipier  aux  fleurs  rouges,  les  grands  arbres  de  l'allée  d'Alzire, 
chère  à  Voltaire,  et  surtout  je  revois,  dans  un  grand  fauteuil,  au  coin 
de  la  grande  cheminée  du  grand  salon,  le  délicieux  et  attirant  visage 
de  la  vieille  tante,  encadré  de  cheveux  blancs;  près  d'elle,  un  bonheur 
du  jour,  sur  lequel  elle  prenait  des  gimblettes  pour  le  chien  couché 
à  ses  pieds,  et  de  petites  bourses  de  soie  bleue,  pleines  de  pièces 
blanches,  qu'elle  nous  donnait  a  ma  sœur  et  à  moi,  à  la  condition 
expresse  que  nous  les  distribuions  aux  pauvres  du  village. 

1  Au  coin  du  boulevard  des  Invalides.  Confisqué  par  l'Etat  à  la 
Révolution,  il  a  longtemps  servi  de  résidence  à  l'archevêque  de 
Paris  et  est  actuellement  occupé  par  le  nouveau  ministère  du  Travail. 
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-enjouée.  Monté  le  premier  à  l'assaut  de  la  place  et  à  celui 
d'Ismaïl,  il  s'était  couvert  d'une  gloire  dont  l'écho  ne  s'est 
pas  encore  affaibli. 

Surpris  par  la  Révolution  dans  les  rangs  d'une  armée 
étrangère,  il  n'avait  pas  eu  de  peine  à  se  joindre  à  l'émigra- 
tion armée.  Son  frère  Charles  était  venu  le  retrouver.  Il  avait 
inutilement  essayé  de  sauver  le  Roi  à  Varennes  et  voulait 
^ider  à  rétablir  son  autorité  par  les  armes.  Incorporés  dans 
l'armée  de  Condé,  les  deux  frères,  à  la  tête  de  la  légion  de 
Mirabeau,  devenue  légion  de  Damas,  combattirent  avec  une 
bravoure  qui  arrachait  des  applaudissements  aux  soldats 
de  la  République. 

Charles,  je  l'ai  déjà  dit,  était  marié  :  il  était,  depuis  le 
14  avril  1779,  l'époux  d'Aglaé  de  Langeron,  la  fille  aînée  du 
M's  de  Langeron,  que  nous  avons  si  souvent  rencontré  au 
cours  de  ce  récit.  Pour  ne  pas  la  compromettre  dans  ses 
aventures  périlleuses,  il  avait  divorcé  d'avec  elle,  suivant  la 
nouvelle  loi  républicaine,  sans  se  croire  affranchi  du  lien 
religieux  qui  l'unissait  à  elle. 

La  C'esse  Charles  de  Damas  était  une  femme  d'une  rare 
intelligence,  d'une  imagination  ardente,  d'un  esprit  pétil- 
lant, d'une  haute  culture  littéraire  et  philosophique,  mais 
d'un  caractère  difficile.  Sa  mère,  Jacqueline  Perrinet  du 
Peseau,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  était  elle-même  une 
femme  très  intelligente  et  très  cultivée,  qui  citait  Horace 
dans  ses  lettres  et  tenait  un  journal  fort  piquant  ;  mais  elle 
était  d'une  sensibilité  exagérée,  inquiète  et  quelque  peu 
fatigante.  Petite-fille  et  nièce  de  fermiers  généraux,  alliée 
par  sa  naissance  au  haut  personnel  de  la  finance,  par  son 
-mariage  à  la  meilleure  société  parisienne,  elle  avait  un 
salon  très  fréquenté,  où  se  rencontraient  des  grands  sei- 
gneurs et  des  beaux  esprits,  les  économistes  qui  plaisaient 
à  son  mari,  les  littérateurs  attirés  par  sa  spirituelle  conver- 
sation. 

Aglaé  avait  grandi  dans  ce  milieu.  Elle  ressemblait  beau- 
coup à  sa  mère,  avait  ses  qualités  et  ses  défauts,  son  esprit 
charmant,  sa  sensibilité  agitée  et  inquiète.  Liée  d'enfance 
avec  Adélaïde  Prévost,  qui  devait  devenir  Mme  de  La  Briche 
et  châtelaine  du  Marais,  en  correspondance  suivie  avec  elle, 
elle  était  devenue  l'habituée  du  Marais,  l'un  des  membres 
les  plus  assidus  de  ce  cercle  brillant,  désœuvré  et  sceptique, 
où  régnaient  Morellet,  St-Larabert  et  Florian,  où  rayonnaient 


-  337  - 

Mmes  d'Houdetot  et  d'Epinay.  Elle  y  retrouvait  les  hôtes  de 
l'hôtel  Langeron,  avec  un  degré  de  plus  dans  le  talent,  la 
notoriété  et  le  nombre.  Son  esprit  s'y  était  affiné,  sa  sensibi- 
lité s'y  était  exaltée,  mais  sa  valeur  morale,  je  me  hâte  de 
le  dire,  n'y  avait  subi  aucune  atteinte  :  elle  avait  pour  base 
une  foi  chrétienne  qui  avait  résisté  aux  conversations  et  aux 
exemples  de  la  maison,  mais  s'était  nuancée  d'une  certaine 
indépendance  d'esprit  et  d'une  grande  liberté  de  langage. 

Un  centre  de  vie  mondaine,  tout  différent,  mais  très  bril- 
lant aussi,  l'attirait  souvent  en  Champagne  :  c'était  le  château 
de  Brienne,  qu'habitait  une  de  ses  tantes,  Mlle  Fizeau  de 
Clémont^,  devenue  comtesse  de  Brienne  par  son  mariage 
avec  le  frère  du  cardinal  Loménie  de  Brienne.  C'était  une 
femme  laide  et  disgraciée  par  la  nature,  mais  d'un  cœur 
excellent,  serviable  et  dont  les  millions  défrayaient  le  luxe 
fastueux  de  son  mari.  Brienne,  qui  avait  reconstruit  le  châ- 
teau sur  un  plan  magnifique,  en  avait  fait  un  foyer  de  vie 
opulente,  élégante  et  bienfaisante.  Chasses,  fêtes,  dîners, 
comédies  y  réunissaient  une  brillante  et  nombreuse  compa- 
gnie, recrutée  dans  la  province  autant  qu'à  Paris.  Du  château, 
le  bien-être  se  répandait  dans  la  population,  créant  une 
clientèle  étendue,  suscitant  des  relations  faciles  et  sympathi- 
ques. C'était  la  vie  seigneuriale,  accommodée  aux  usages  du 
temps,  menée  avec  intelligence  et  bonté,  dans  un  cadre  d'une 
exceptionnelle  splendeur.  Dans  ce  milieu,  si  différent  de 
celui  du  Marais  et  de  celui  de  Commarin,  Aglaé  trouvait  un 
aliment  nouveau  pour  ses  rares  facultés  d'observation  et 
d'activité. 

Les  débuts  de  son  mariage  avec  Charles  de  Damas  avaient 
été  heureux  et  tendres.  Il  était  charmant,  d'une  gaieté  folle, 
d'une  élégance  du  meilleur  aloi;  elle  était  enthousiaste  et 
passionnée.  Il  avait  vingt  et  un  ans,  elle  en  avait  vingt.  Les 
ivresses  et  les  enfantillages  des  premières  années  avaient 
dissimulé  le  contraste  de  leurs  natures,  de  leurs  éducations, 
des  milieux  où  ils  avaient  grandi.  Mais  un  jour  était  venu  où 
ces  divergences  étaient  apparues,  où  les  froissements  s'étaient 
produits  entre  la  légèreté  et  la  passion,  entre  le  ton  de  la  Cour 
et  celui  de  la  ville,  entre  le  dédain  des  questions  d'argent  et 
la  préoccupation,  réputée  quelque  peu  bourgeoise,  d'une 
dépense  ordonnée.  L'intimité  s'était  relâchée,  mais,  je  me  hâte 

1    Petite-fille  d'Etienne  Perrinet  de  Jars,  son  arrière-grand-père. 
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de  le  dire,  le  respect  mutuel  et  l'estime  mutuelle  étaient 
restés  profonds.  Si  Charles  de  Damas  et  sa  femme  ne  s'en- 
tendaient pas  toujours  sur  les  détails  de  la  vie  quotidienne, 
ils  étaient  toujours  d'accord  sur  la  conception  du  devoir 
politique  ou  familial,  et  le  caractère  loyal  de  Charles  de 
Damas,  ainsi  que  sa  conduite  chevaleresque,  n'eurent  jamais 
d'admirateur  plus  sincère  et  de  défenseur  plus  vigilant  que 
sa  propre  femme. 

Ils  avaient  une  fdle,  nommée  Zéphyrin-e,  née  en  1784  et 
qui  avait  hérité  d'eux  les  dons  les  plus  variés  de  l'esprit  et 
du  cœur. 

La  Ctesse  de  Damas  n'avait  pas  émigré  :  elle  s'était  par- 
tagée entre  Paris,  où  elle  restait  mêlée  à  tous  les  efforts  de 
résistance  royaliste,  et  Commarin,  que  son  beau-père  avait 
refusé  de  quitter.  Tous  deux  avaient  traversé  les  plus  drama- 
tiques épreuves. 

Le  Mi*  de  Damas,  arrêté  deux  fois  par  les  ordres  des 
commissaires  de  la  Convention,  relâché  deux  fois  à  la  suite 
des  protestations  unanimes  et  énergiques  de  toutes  les  muni- 
cipalités et  de  tous  les  comités  de  la  région,  avait  été  défini- 
tivement enfermé  au  château  de  Dijon  le  18  octobre  1793.  Sa 
belle-fille,  arrêtée  à  Paris  le  11  novembre  suivant,  avait  été 
incarcérée  à  Ste-Pélagie,  puis  aux  Anglaises  de  la  rue  de 
rOursine.  Le  9  thermidor  les  avait  délivrés  tous  les  deux. 
Moins  heureux,  le  prince  de  St-Mauris  Montbarrey,  le  mari 
d'Adélaïde  de  Langeron,  sœur  de  la  C^sse  de  Damas,  avait 
péri  sur  l'échafaud,  ainsi  que  le  duc  et  la  duchesse  du  Châ- 
telet.  Mme  de  Simiane  avait  échappé  au  péril  et  avait  pu 
prendre  possession  de  l'héritage  de  son  oncle  et  de  sa  tante. 
Elle  s'était  établie  à  Cirey  avec  son  frère  l'abbé  de  Damas  et 
s'y  faisait  oublier.  Aglaé  et  le  M'»  de  Damas  étaient  rentrés  à 
Commarin.  Le  Directoire  les  y  avait  laissés  en  paix. 

Sous  le  Consulat,  Mmes  de  Damas  et  de  Simiane  avaient 
repris  contact  avec  Paris,  s'y  étaient  mêlées  à  la  société 
renaissante.  Mais  elles  avaient  éveillé  l'attention  ombrageuse 
de  la  police  consulaire.  L'esprit  d'Aglaé  s'attaquait  volontiers 
à  Bonaparte.  Ses  bons  mots  circulaient  dans  les  salons;  un 
violent  pamphlet  contre  le  premier  consul  lui  était  attribué  ; 
de  plus,  la  brillante  résistance  que  Roger  de  Damas  avait 
menée  contre  les  armées  françaises,  dans  le  royaume  de 
Naples,  lui  avait  donné  un  renom  d'opposition  irréductible. 
La   famille  se  vit  en  butte  aux  tracasseries  policières  ;  Ja 
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radiation  de  la  liste  des  émigrés,  si  facile  alors  à  obtenir,  fut 
refusée  aux  frères  Damas;  la  quiétude  des  habitants  de 
Commarin  avait  été  troublée.  Néanmoins,  les  relations  mon- 
daines s'étaient  peu  à  peu  reconstituées,  les  séjours  de  Paris 
s'étaient  allongés.  Zéphyrine  de  Damas  avait  grandi.  C'était 
une  charmante  jeune  fille,  qui  unissait  la  fermeté  du  carac- 
tère aux  grâces  de  l'esprit.  Elle  attirait  l'attention  par  ses 
dons  naturels,  autant  que  par  les  avantages  matériels  que  la 
non-émigration  de  sa  mère  assurait  à  son  avenir. 

Parmi  les  jeunes  gens  qui  l'avaient  remarquée  se  trouvait 
Charles  de  Vogué,  que  des  relations  de  voisinage  désignaient 
tout  particulièrement  à  son  attention.  Chevigny  et  Dijon  ne 
sont  pas  très  éloignés  de  Commarin  et  des  communications 
s'étaient  tout  naturellement  établies.  On  s'était  rencontré  à 
Paris  pendant  l'hiver  de  1801,  qui  avait  été  très  brillant. 
Mme  de  Damas  encourageait  la  recherche  de  Charles  ;  elle 
était  frappée  par  l'attitude  du  jeune  homme,  ses  agréments 
personnels,  ce  qu'elle  devinait  de  la  valeur  de  son  caractère 
et  de  la  délicatesse  de  son  cœur.  Mme  de  Simiane,  après 
quelques  semaines  d'hésitation,  avait  été  conquise  à  son 
tour. 

Cerice,  tenu  au  courant  par  son  fils,  avait  approuvé.  A  sa 
rentrée  en  France,  les  renseignements  recueillis  l'avaient 
confirmé  dans  son  approbation  et  il  avait  été  décidé,  entre 
son  fils  et  lui,  que  les  démarches  seraient  poussées  avec  acti- 
vité. A  leur  instigation,  le  M'*  de  Rochemore  écrivit  à  Mme  de 
Damas  une  lettre  qui  était  une  véritable  demande  en  ma- 
riage. Mme  de  Damas,  malgré  son  acquiescement  tacite,  ne 
put  que  répondre  évasivement  à  cause  de  l'absence  de  son 
mari.  Le  père  de  Zéphyrine  hésitait  beaucoup  à  profiter  de 
l'amnistie  et  ses  répugnances  avaient  des  motifs  trop  hono- 
rables pour  ne  pas  être  respectées.  On  attendit.  L'année  1801 
s'acheva  dans  l'indécision  et  l'attente.  On  se  retrouva  de 
nouveau  à  Paris  en  janvier  1802.  L'intimité  entre  les  familles 
ne  fit  que  s'accroître,  l'inclination  entre  les  jeunes  gens  que 
se  confirmer.  L'absence  seule  du  père  retardait  les  réso- 
lutions décisives.  Un  incident  inattendu  vint  à  la  fois  trou- 
bler cette  douce  quiétude  et  précipiter  les  événements. 

Parmi  les  habitués  et  les  amis  de  l'hôtel  de  Damas  se 
trouvait  Hyde  de  Neuville,  ce  chevaleresque  et  vaillant  petit- 
fils  d'un  émigré  Jacobite,  réfugié  à  Sancerre,  non  loin  du 
Peseau,    et   qu'avaient   naturalisé    français    son    inlassable 
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dévouement  aux  prisonniers  du  Temple  et  les  périls  sans 
nombre  auxquels  il  s'était  exposé  pour  la  cause  royaliste.  En 
novembre  1800,  sa  tête  étant  mise  à  prix,  il  n'avait  pas  craint 
de  venir  de  Londres  à  Paris,  chargé  d'une  mission  des  Princes 
et  porteur  de  papiers  importants.  Traqué  par  la  police,  il 
avait  été  sauvé  par  Mme  de  Damas,  qui  l'avait  caché  dans  sa 
maison,  puis  conduit  dans  une  retraite  sûre,  à  la  suite  d'une 
odyssée  qu'il  a  racontée  avec  une  verve  entraînante  et  une 
respectueuse  reconnaissance!. 

Quelques  jours  après  cette  aventure,  le  3  nivôse,  avait  eu 
lieu  l'attentat  manqué  de  la  rue  St-Nicaise,  œuvre  d'obscurs 
malfaiteurs,  auxquels  étaient  mêlés  quelques  chouans  de 
bas  étage.  Hyde  était  absolument  étranger  à  ce  complot,  qu'il 
qualifia  avec  indignation  de  «  criminelle  lâcheté  »,  étant  de 
ceux  qui  combattent  à  visage  découvert  et  ne  déshonoi'ent 
pas  une  cause  sainte  par  l'assassinat.  Bonaparte  chercha  à 
impliquer  les  royalistes,  Hyde  tout  le  premier,  et  les  Princes 
eux-mêmes  dans  la  préparation  du  crime.  La  police  multi- 
plia les  recherches  dans  le  but  de  trouver  des  complices. 
Quoique  le  procès  des  auteurs  de  l'attentat  n'eût  révélé 
aucune  complicité  et  n'eût  fourni  aucune  preuve  contre 
ceux  qu'on  désirait  compromettre,  les  investigations  conti- 
nuèrent toute  l'année  1801. 

Hyde  était  spécialement  recherché  ;  on  savait  sa  présence 
en  France  ;  on  finit  par  découvrir  qu'il  avait  été  recueilli  par 
Mme  de  Damas.  Mon  arrière-grand'mère  était  signalée  par 
l'ardeur  de  ses  opinions  et  la  liberté  de  son  langage.  Bona- 
parte la  détestait,  comme  il  détestait  toutes  les  femmes  d'es- 
prit. Il  saisit  avec  empressement  l'occasion  de  la  compro- 
mettre et  de  lui  faire  sentir  son  autorité.  11  donna  à  Fouché, 
ministre  de  la  police,  l'ordre  de  la  faire  conduire  à  la  fron- 
tière, ainsi  que  son  amie,  Mme  de  ChampcenetzS.  Prévenues 
à  temps,  ces  deux  dames  se  réfugièrent  dans  une  «  cache  » 
préparée  par  Mme  de  Champcenetz,  à  un  cinquième  étage, 
dans  une  petite  rue  écartée.  Une  descente  de  police,  faite,  le 
28  février  1802,  à  l'hôtel  du  Faubourg-St-Honoré,  ne  rencontra 
pas  Mme  de  Damas,  fouilla  les  meubles  sans  rien  découvrir 

1  Mémoires  du  baron  Hyde  de  Neuville,  t.  I,  p.  342. 

2  Correspondance  de  Napoléon,  n°  5972.  —  Renseignement  aima- 
blement communiqué  par  mon  savant  confrère,  M.  Frédéric  Masson, 
auquel  je  dois  aussi  le  texte  exact  de  l'entrefilet  ci-après. 
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et  se  rendit  chez  Mme  de  Simiane,  où  les  recherches  furent 
également  infructueuses.  Les  six  commissaires  ne  trouvè- 
rent que  Zéphyrine,  lui  firent  subir  un  interrogatoire,  auquel 
elle  répondit  avec  une  présence  d'esprit  et  une  fermeté 
remarquables.  Bonaparte,  déçu,  couvrit  sa  retraite  en  faisant 
insérer  dans  le  Moniteur  l'entrefilet  suivant  : 

Madame  Champcenetz,  hollandaise,  a  eu  ordre  de  se  rendre  en 
Batavie.  sa  patrie.  Elle  y  a  été  conduite  par  un  brigadier  de  gendar- 
merie. Madame  Damas  a  été  conduite  par  un  gendarme  jusqu'aux 
frontières  de  France,  d'où  elle  ira  rejoindre  Charles  Damas,  son  mari 
émigré.  Ces  deux  dames  entretenaient  des  correspondances  avec  les 
ennemis  de  lEtat.  Madame  Champcenetz  correspondait  avec  Vau- 
dreuil,  un  des  membres  du  comité  de  Dutheil.  Madame  Damas  a 
donné  longtemps  asile  à  Hj'de  et  à  Lemoëllan  '.  lors  de  l'affaire  du  3 
nivôse.  L'extravagance  de  sa  conduite  a  dû  la  faire  traiter  comme 
une  folle  ;  on  a  usé  d'une  indulgence  spéciale  en  la  renvoyant  à  son 
mari,  pour  qu'il  la  contienne,  s'il  le  peut. 

Le  journal,  apporté  à  Mme  de  Damas,  dans  sa  «  cache  », 
par  Mme  de  La  Briche,  la  fit  beaucoup  rire.  Elle  soutint  que 
la  rédaction  de  la  note  était  de  Bonaparte  lui-même  ;  elle 
reconnaissait  son  style  et  la  haine  qu'il  lui  portait  ;  il  l'avait, 
disait-elle,  déclarée  «  la  femme  la  plus  dangereuse  de  France  ». 
Charles  de  Vogué  vint  aussitôt  la  visiter  sous  un  déguisement 
et  se  mit  à  ses  ordres  avec  un  empressement,  un  dévoue- 
ment, une  intelligence  qui  la  comblèrent  de  joie.  Elle 
l'accueillit  comme  un  fils  et  lui  promit  que  «  sa  fille  serait  à 
lui  n'importe  où  ».  Le  O'i  Charles  de  Damas,  étant  venu 
clandestinement  à  Paris,  donna  aussi  son  consentement  et 
se  hâta  de  regagner  Bàle,  en  Suisse. 

Cependant  les  amis  de  Mme  de  Damas,  aidés  par  Charles 
de  Vogué,  avaient  organisé  son  évasion .  Le  10  mars,  elle 
sortit  de  Paris,  avec  Mme  de  La  Fayette,  dans  un  mauvais 
cabriolet  de  louage,  et  alla  passer  la  nuit  à  La  Grange,  chez 
M.  et  Mme  de  La  Tour-Maubourg.  De  là,  elle  gagna  Cirey,  à 
petites  journées,  par  Provins,  Bar-sur-Seine  et  Chaumont, 
s'y  cacha  dans  la  forge,  sous  la  garde  du  discret  et  fidèle 
régisseur  Rolland.  Bientôt  arrivèrent  successivement  Mme 


1  Lemoëllan  était  l'un  des  trois  cliouans  convaincus  d'être  les 
auteurs  de  l'attentat  du  3  nivôse  ;  les  deux  autres,  St-Réjant  et  Car- 
bon, avaient  été  arrêtés  et  exécutés.  Il  avait  échappé  et  son  nom 
était  perfidement  associé  à  celui  de  Hyde,  absolument  innocent. 
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àe  Simiane,  Zéphyrine  et  enfin  Charles  de  Vogué,  qui  débar- 
qua le  30  mars.  Il  fut  reçu  à  bras  ouverts.  Ce  ne  furent  que 
transports  de  joie,  embrassades,  effusions  tendres.  Deux 
semaines  se  passèrent  dans  cette  douce  intimité.  Les  articles 
du  contrat  furent  signés  dans  le  plus  grand  mystère.  Puis, 
on  crut  prudent  de  se  séparer,  en  se  donnant  rendez-vous 
pour  la  noce,  à  Conimarin,  dans  les  premiers  jours  de  mai. 

Mme  de  Damas,  Zéphyrine  et  Charles  partirent  pour  Lyon, 
le  19  avril.  Ils  s'arrêtèrent  à  Dijon,  à  l'hôtel  de  Vogué,  des- 
cendirent la  Saône  dans  la  «  diligence  d'eau  »,  Arrivés  à 
Lyon,  ils  y  trouvèrent  Cerice  de  Vogué,  qui  venait  de  pren- 
dre un  grand  parti.  Il  s'était  marié  pour  la  troisième  fois  :  il 
avait  épousé  une  vieille  demoiselle  de  Divonne,  avec  laquelle 
il  était  lié  d'amitié  depuis  de  longues  années,  qui,  pendant 
l'émigration,  avait  eu,  pour  ses  enfants  abandonnés,  des 
sollicitudes  maternelles,  assistant  Dumas  dans  les  soins  dé- 
licats qu'exigeait  la  santé  de  Philippe.  Elle  fut  présentée  à 
Mme  de  Damas,  qui  la  déclara  charmante.  Quant  à  Cerice, 
elle  écrit  :  «  C'est  un  homme  de  bien  dans  toute  la  force  du 
terme  ;  on  ne  peut  unir  plus  de  vertus  à  un  meilleur  cœur.  » 

A  Lyon,  Zéphyrine  tomba  malade  ;  une  grosse  fièvre  se 
déclara  et  causa  une  vive  inquiétude.  Vous  vous  figurez 
l'angoisse  du  jeune  fiancé,  les  soins  dont  il  entoura  sa  fian- 
cée, les  joies  de  la  convalescence,  l'exaltation  des  sentiments 
réciproques.  Au  bout  de  deux  semaines,  Zéphyrine  fut  com- 
plètement rétablie.  On  se  mit  eu  route,  les  uns  en  voiture, 
les  autres  en  bateau.  On  était  rentré  à  Coramarin  le  19  mai. 
Le  vieux  M'*  de  Damas  accueillit  Charles  de  Vogué  avec 
«  tendresse  ».  Bientôt  arrivèrent  Mme  de  Simiane,  l'abbé  de 
Damas,  l'abbé  Bottu,  vieil  ami  de  la  famille,  Cerice  de  Vogué 
•  avec  sa  nouvelle  femme,  amenant  Dumas  et  Lacoste  ;  Rolland 
est  aussi  venu  de  Cirey.  Le  C'e  de  Damas  avait  cru  plus  pru- 
dent de  ne  pas  venir  ;  il  ne  voulait  pas  être  un  danger  pour 
les  siens  ;  il  écrivit  une  lettre  charmante.  Le  futur  Louis  XVIII 
lui  avait  fait  compliment  du  mariage  de  sa  fille  :  «  J'aime, 
écrivait-il,  à  voir  les  bonnes  races  s'unir  ensemble.  »  Le 
mariage  fut  célébré  dans  l'église  de  Commarin,  le  24  mai 
1802,  au  milieu  d'une  grande  affluence  et  d'une  participation 
joyeuse  de  la  population.  Après  quelques  jours  de  fêtes,  on 
se  rendit  à  Dijon,  où  Cerice  donna  un  grand  dîner,  dans 
l'hôtel  de  Vogué.  «  Le  repas  fut  superbe,  écrit  Mme  de  Da- 
mas, tout  est  ici  sur  un  ton  de  grand  seigneur.  » 
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De  Dijon,  le  jeune  ménage  et  Mme  de  Damas  se  rendi- 
rent à  Cirey,  où  les  fêtes  recommencèrent  et  durèrent  tout 
l'été. 

Une  nombreuse  et  brillante  compagnie  sV  renouvela.  M.  de 
La  Fayette,  l'abbé  de  Montesquiou,  Mme  de  Brienne,  Mme  de 
Poix,  M.  et  Mme  de  Chalais,  Adrien  de  Mun  et  tant  d'au- 
tres vinrent  féliciter  le  jeune  ménage.  Le  Cte  de  Damas  vint 
une  fois  ou  deux  de  Suisse,  en  se  cachant,  embrasser  son 
gendre  et  sa  fille.  On  était  chaque  jour  quinze  ou  vingt  à 
table.  Charles  et  Zéphj'rine  se  multipliaient  pour  aider  leur 
tante  à  faire  les  honneurs,  inventant  chaque  jour  des  diver- 
tissements très  réussis.  Zépliyrine  tournait  très  agréablement 
les  vers  :  elle  composa  avec  son  mari  un  vaudeville  pour  la 
fête  de  sa  mère  et  le  joua  avec  lui.  Il  se  trouva  qu'ils  avaient 
l'un  et  l'autre  d'exceptionnelles  dispositions  pour  la  comé- 
die :  leur  jeunesse,  leur  beauté,  la  pureté  et  l'ardeur  du  sen- 
timent qui  les  unissait  et  dont  leur  rôle  permettait  l'expres- 
sion, donnèrent  à  leur  jeu  un  charme,  un  naturel,  une 
émotion  qui  transportèrent  l'assemblée.  Charles  n'eut  pas 
moins  de  succès  sur  d'autres  terrains  :  adroit,  souple,  fort, 
il  excellait  à  tous  les  jeux,  à  tous  les  exercices  du  corps, 
montait  à  cheval  avec  une  hardiesse  et  une  perfection  qui 
devaient,  hélas  1  avoir  une  issue  si  fatale. 

Mme  de  Damas  était  dans  la  joie,  autant  du  moins  que  le 
lui  permettait  sa  nature  inquiète.  Elle  consignait  dans  son 
journal  l'expression  de  sa  satisfaction.  Je  ne  puis  m'empê- 
cher  d'en  extraire  ce  portrait  de  mon  grand-père,  que  je 
n'ai  jamais  connu. 

Ce  qui  distingue  mon  Charles,  c'est  la  force  de  la  raison,  la  pru- 
dence, la  sensibilité,  la  douceur,  l'aisance  à  vivre,  l'agrément  de  la 
conversation  et  la  culture  de  l'esprit. 

Est-il  un  homme  de  son  âge  qui  soit  aussi  instruit  ?  Il  sait  par 
cœur  tous  les  classiques,  sait  le  latin  et  l'anglais,  cite  des  vers  à  pro- 
pos, avec  une  grande  simplicité,  sans  affectation  de  science  ou  de 
modestie.  Il  dessine  bien  et  peint  mal  ',  aime  la  musique,  sans  en 
faire  lui-même.  Habile  à  tous  les  exercices,  il  est  tout  entier  à  la 
chose  qu'il  fait,  qu'elle  soit  sérieuse  ou  frivole. 


1  Le  jugement  était  sévère  :  je  possède  un  certain  nombre  d'aqua- 
relles à  la  sépia  faites  d'après  nature  par  mon  grand-père,  exécutées 
sans  doute  dans  la  manière  du  temps,  mais  avec  tinesse  et  justesse. 
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L'idylle  qui  se  vivait  à  Cirey  était  troublée  par  l'inquié- 
tude que  causait  la  situation  politique  de  M.  et  Mme  de 
Damas.  L'une  était  toujours  sous  le  coup  de  l'ordre  d'expul- 
sion du  29  février  et,  quant  à  l'autre,  il  était  sur  la  liste  des 
cinq  cents  émigrés  qui  avaient  été  exceptés  de  l'amnistie 
générale. 

La  police,  il  est  vrai,  fermait  les  yeux  :  elle  n'ignorait  ni 
la  présence  de  Mme  de  Damas  à  Cirey,  ni  les  visites  clandes- 
tines de  M.  de  Damas  ;  mais  on  ne  pouvait  compter  sur  la 
durée  de  sa  bonne  volonté.  La  haine  de  Fouché  était  tenace  : 
«  Ce  monstre  indéchiffrable,  disait  Mme  de  Damas,  qui  ne 
dit  jamais  la  vérité,  pas  assez  pourtant  pour  qu'on  puisse 
prendre  pour  la  vérité  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  ;  il  ment 
en  biais.  »  On  était  à  la  merci  d'une  imprudence  ou  d'un 
accès  de  mauvaise  humeur.  Mme  de  Damas  se  refusait  avec 
indignation  à  toute  démarche  personnelle. 

La  bonne  Mme  de  Brienne  s'interposa  utilement  ;  elle 
était  en  coquetterie  avec  Mme  Bonaparte,  qui,  de  son  côté, 
cherchait  les  occasions  de  rendre  service  aux  émigrés. 
Joséphine  lui  écrivit,  le  13  août,  qu'elle  avait  obtenu  de  son 
mari  que  Mme  de  Damas  put  habiter  en  France  où  bon  lui 
semblerait,  pourvu  que  ce  fût  à  vingt  lieues  de  Paris.  C'était 
l'essentiel.  Quant  à  Charles  de  Damas,  il  se  décida  à  aller 
remplir  à  Genève  la  formalité  qui  lui  permettait  de  profiter 
de  l'amnistie.  On  lui  refusa  pourtant  un  passeport,  ainsi  que 
sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés.  Néanmoins  il  put  aller 
et  venir  sans  être  inquiété  ;  il  passa  l'hiver  à  Commarin 
avec  son  père. 

Pendant  ce  temps,  Mme  de  Damas  et  le  jeune  ménage 
séjournèrent  à  Brienne.  Zéphyrine  était  dans  un  état  inté- 
ressant. Sa  mère  désirait  qu'elle  fit  ses  couches  à  Paris  ou 
au  moins  à  Livry,  jolie  habitation  près  du  Raincy,  qu'elle 
avait  achetée  en  1796  et  qu'elle  aff"ectionnait,  mais  qui  était 
à  moins  de  vingt  lieues  de  la  capitale.  La  police  y  tolérerait- 
elle  son  séjour  ?  Nouveau  souci,  nouvelles  démarches 
auprès  de  Mme  Bonaparte.  Cette  fois,  Mme  de  Simiane  se 
décida  elle-même  à  aller  trouver  Joséphine  à  St-Cloud. 
L'entrevue  fut  des  plus  courtoises,  mais  Joséphine  déclara 
que  les  préventions  de  Bonaparte  contre  Mme  de  Damas 
étaient  si  violentes,  qu'elle  n'oserait  prononcer  pour  elle  le 
nom  de  Paris  ;  elle  ajouta  pourtant  que  Mme  de  Damas 
pouvait  venir  à  Livry  assister  aux  couches  de  sa  fille  ;  elle 
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n'j'  serait  pas  inquiétée  ;  Joséphine  en  prenait  la  responsa- 
bilité ;  elle  arrangerait  l'affaire  avec  Dubois,  qui  avait  rem- 
placé Fouché,  comme  préfet  de  police,  et  avec  Régnier,  le 
grand  juge. 

A  la  suite  de  cette  entrevue,  Mme  de  Damas  crut  devoir 
écrire  à  Mme  de  Rémusat  une  lettre  destinée  à  être  montrée 
à  Joséphine  et  où  sa  gratitude  était  exprimée  dans  des 
termes  très  étudiés  :  «  elle  avait  sué  sang  et  eau  »,  disait-elle, 
pour  l'écrire.  La  future  impératrice  fut  touchée  de  cette 
lettre.  Mme  de  Rémusat  écrivit  qu'elle  avait  été  «  charmée 
de  sa  grâce  et  de  sa  sensibilité  ». 

Toute  la  famille  se  transporta  donc  à  Livry,  où  elle 
s'installa  le  17  mars.  Un  grand  chagrin  l'y  attendait  :  le  23 
avril,  Zéphyrine  accoucha  d'un  enfant  mort.  La  déception 
fut  grande,  la  douleur  profonde  ;  la  jeune  mère  fut  longtemps 
à  se  remettre.  L'été  1803  se  passa  en  soins  et  sans  incident. 
Le  11  novembre,  on  rentra  à  Paris  et  Mme  de  Damas  se 
réinstalla  avec  ses  enfants  dans  son  hôtel  du  Faubourg-St- 
Honoré,  no  80.  La  police  semblait  l'avoir  oubliée. 

Les  débuts  de  l'hiver  1804  furent  extrêmement  gais.  On 
dansa  beaucoup  à  Paris  ;  les  salons  se  reconstituaient. 
Charles  et  Zéphyrine  y  eurent  beaucoup  de  succès. 

Cependant  Bonaparte  préparait  l'Empire.  Le  changement 
qui  s'annonçait  n'était  un  mystère  pour  personne  ;  mais,  tout 
assuré  qu'il  paraissait  de  l'adhésion  des  masses  populaires, 
il  soulevait,  dans  certains  groupes,  de  vifs  mécontentements. 
Les  états  majors  républicains  tournaient  les  yeux  du  côté 
du  général  Moreau,  dont  la  réputation  militaire  était  grande 
et  la  popularité  dans  l'armée  bien  établie.  Une  poignée  de 
royalistes  militants,  dirigés  par  Georges  Cadoudal,  rêvaient 
un  coup  de  force  ;  ils  comptaient,  à  tort  ou  à  raison,  sur  le 
concours  du  général  Pichegru.  Avant  de  mettre  à  exécution 
ses  projets,  Bonaparte  résolut  de  frapper  un  grand  coup,  qui 
décourageât  les  résistances,  saisît  les  imaginations  et  suppri- 
mât le  seul  adversaire  qu'il  redoutât. 

Le  samedi  11  février,  Paris  se  réveilla  en  face  d'une  mise 
en  scène  savamment  organisée  :  bruits  de  complot  contre  la 
personne  du  premier  consul,  barrières  fermées,  visites  domi- 
ciliaires, arrestations,  mesures  de  police  extraordinaires. 
Pendant  une  semaine,  Paris  fut  dans  la  stupeur  et  la  terreur. 
On  apprenait  successivement  l'incarcération  de  hautes 
personnalités  royalistes:  les  deux  frères  Polignac  et  Rivière, 
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l'arrestation  de  Moreau  et  de  Pichegru,  prologue  au  sombre 
drame  qui  devait  se  dénouer  dans  les  fossés  de  Vincennes. 
Mme  de  Damas  ne  fut  pas  oubliée  ;  quoiqu'elle  fût  notoi- 
rement étrangère  à  tout  complot  et  n'eût  pas  vu  Hyde  depuis 
trois  ans,  elle  fut  des  premières  arrêtées  i.  Le  7  février,  à 
sept  heures  du  matin,  un  commissaire  la  surprenait  dans 
son  lit,  saisissait  ses  papiers  et  la  conduisait  à  la  préfecture 
de  police,  où  elle  fut  interrogée,  puis  dirigée  sur  les  Made- 
lonnettes,  vieux  couvent,  auquel  la  Terreur  avait  donné  une 
sinistre  notoriété  et  qui  était  devenu  la  prison  des  femmes 
de  droit  commun.  Mme  de  Damas  a  laissé  une  description 
émouvante  de  ses  souffrances,  de  ses  humiliations,  de  ses 
indignations  dans  la  promiscuité  des  rafles  quotidiennes, 
exposée  aux  insolences  d'un  personnel  subalterne,  qui  avait 
peu  changé  depuis  la  Terreur.  On  l'enferma  dans  une  cellule 
sans  feu,  en  compagnie  d'une  détenue  qui  heureusement  se 
trouva  être  prisonnière  pour  dettes,  excellente  femme,  du 
nom  de  Dumoulin,  qui  lui  prodigua  des  soins  que  son  état 
de  santé  rendait  très  nécessaires.  Cependant  ses  enfants  et  ses 
amis  s'étaient  mis  en  mouvement,  actifs  et  dévoués,  faisant 
agir  les  relations  et  les  influences  dont  ils  croyaient  pouvoir 
disposer.  On  fit  parler  à  Dubois,  le  préfet  de  police,  à  Real, 
spécialement  chargé  de  l'instruction  de  cette  affaire,  à 
Joséphine  enfin,  qui  s'émut  à  la  pensée  des  souffrances 
matérielles  et  morales  de  Mme  de  Damas.  Zéphj'^rine  était 
la  plus  active  ;  elle  n'hésita  pas  à  écrire  à  Bonaparte  la  belle 
lettre  suivante  2  : 

Citoyen  premier  Consul, 

Permettez  qu'une  fiUe  s'adresse  à  vous  pour  implorer  votre  justice 
en  faveur  de  sa  mère  ;  forte  de  son  sentiment  et  de  sa  bonne  cause, 
elle  peut  espérer  être  écoutée. 

Depuis  que  la  bonté  de  Madame  Bonaparte  a  obtenu  de  vous  le 


1  Le  mandat  d'arrêt  porte  qu"  «  on  ne  peut  douter  que  les  assas- 
sins envoyés  d'Angleterre  pour  attenter  à  la  vie  du  premier  consul  ne 
soient  reçus  par  elle,  s'ils  se  présentent  ».  On  doit  donc  visiter  à 
fond  la  maison.  En  même  temps,  ordre  est  donné  à  la  gendarmerie 
de  faire  une  pei-quisition  dans  la  maison  de  Mme  de  Damas,  à  Livry, 
«  où  se  trouvent  des  souterrains  propres  à  cacher  des  assassins  ».  — 
Archives  Nationales. 

2  La  minute  est  conservée  dans  les  archives  du  château  de 
Chastellux. 
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retour  de  ma  mère  à  Paris,  elle  y  est  restée  uniquement  occupée  du 
bonheur  de  son  intérieur  que  vous  lui  aviez  fait  retrouver  et  cherchant 
à  y  ajouter  encore  en  sollicitant  la  radiation  de  mon  père.  Sa  recon- 
naissance envers  vous,  envers  Madame  Bonaparte,  semblait  être  un 
garant  suffisant  de  sa  conduite,  mais  ses  intérêts  les  plus  chers,  tout 
entiers  entre  vos  mains,  vous  en  répondaient  encore. 

Cependant  elle  est  arrêtée,  sans  que  nous  puissions  en  connaître 
la  raison.  A  la  douleur  d'en  être  séparée  se  joint  une  véritable  indi- 
gnation de  la  voir  pour  ainsi  dire  impliquée  dans  une  affaire  odieuse. 
Aussi,  Citoyen  premier  Consul,  ce  n'est  pas,  j'ose  le  dire,  une  grâce 
que  nous  vous  demandons,  mais  une  justice  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre.  Lexamen  le  plus  rigide  ne  peut  que  justifier  pleinement 
ma  mère.  Quels  que  soient  la  rigueur  de  sa  situation  et  l'état  déplo- 
rable de  sa  santé,  je  ne  sollicite  sa  liberté  que  comme  le  résultat 
de  la  conviction  de  son  innocence.  J'ose  seulement  vous  conjurer  de 
vouloir  bien  faire  hâter  le  rapport  qui  doit  metti'e  un  terme  à  notre 
douloureuse  position. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect... 

Damas  Vogué. 

Cependant,  les  papiers  saisis  rue  du  Faubourg-St-Honoré 
n'avaient  rien  révélé  ;  on  n'avait  pas  trouvé  d'assassins  cachés 
dans  les  caves  de  la  maison,  ni  dans  les  «  souterrains  »  de 
Livry  ;  on  sentait  l'odieux  et  le  ridicule  du  traitement  infligé 
aune  femme  respectable  et  souffrante.  L'ordre  fut  donné, 
le  18  février,  de  lui  rendre  la  liberté,  mais  en  même  temps 
de  lui  remettre  un  passeport  pour  une  localité  de  son  choix, 
en  Bourgogne  ou  en  Lorraine,  située  à  quarante  lieues  au 
moins  de  Paris,  avec  l'ordre  de  partir  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Le  voyage  était  impossible  dans  l'état  de  santé  où  se 
trouvait  Mme  de  Damas.  On  s'adressa  encore  à  Joséphine, 
qui  envoya  Corvisart,  lequel,  après  une  très  courtoise  visite 
à  l'hôtel  du  Faubourg-St-Honoré,  fit  un  rapport  déclarant 
qu'il  fallait  à  Mme  de  Damas  quinze  jours  de  repos  avant 
de  se  mettre  en  route.  L'officier  de  santé  Colon,  envoyé  par 
Real,  conclut,  après  un  examen  d'une  indécente  brutalité, 
que  le  délai  était  inutile.  Conflit  entre  les  administrations, 
démarches  nouvelles,  grande  lettre  de  Zéphyrine  à  Real. 
Enfin  tout  s'arrangea  et,  le  lundi  5  mars,  Mme  de  Damas 
partait  pour  Commarin,  où  toute  sa  famille  fut  bientôt 
réunie   autour  d'elle. 

Avant  de  se  mettre  en  route  pour  la  rejoindre,  Charles 
et  Zéphyrine  crurent  devoir  faire  une  visite  à  Joséphine 
pour  la  remercier  de  sa  généreuse  intervention  dans  cette 
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affaire.  Ils  furent  introduits  par  Mme  de  Rémusat  et  par 
Clarj'.  Tout  se  passa  à  merveille.  Zéphyrine  fut  pleine  de 
tact  et  de  dignité,  Joséphine  fut  charmante  de  grâce  sédui- 
sante et  de  bonté  :  «  C'est  un  ange,  dit  Zéphj'rine  en  ren- 
trant ;  si  elle  n'eût  été  une  Bonaparte,  je  lui  aurais  sauté  au 
cou.  » 

La  nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Enghien  vint  bientôt 
effacer  ces  impressions  et  raviver  les  animosités.  Mme  de 
Damas  consigna  dans  son  journal,  en  termes  violents,  l'indi- 
gnation que  causa,  non  seulement  aux  fidèles  serviteurs  des 
Bourbons,  mais  à  la  masse  de  la  nation,  ce  crime  odieux 
et  inutile.  Mais  bientôt  la  proclamation  de  l'Empire  venait 
distraire  les  esprits  ;  les  oppositions  disparaissaient  dans  le 
tourbillon  de  fêtes,  de  manifestations  populaires,  de  satisfac- 
tions et  d'espérances  que  soulevaient  l'installation  du  nouveau 
régime,  les  pompes  du  sacre,  les  distributions  de  grades  et 
de  récompenses,  les  formidables  préparatifs  de  guerre.  Les 
habitants  de  Commarin  furent  oubliés.  Eux-mêmes  oubliaient 
leurs  épreuves  dans  les  joies  de  la  famille.  La  santé  de  Zéphy- 
rine s'était  rétablie  ;  une  nouvelle  maternité  s'annonçait 
dans  les  meilleures  conditions.  La  mère  et  la  fille  se  trans- 
portèrent à  Paris  sans  être  inquiétées.  Le  4  mai  1805,  Zéphy- 
rine mit  au  monde  un  beau  garçon,  qu'on  baptisa  sous  les 
noms  de  Léonpe-Louis-Melchior  et  qui  devait  être  mon  père. 

L'enfant  s'éleva  à  merveille  et  annonça  dès  le  berceau  les 
plus  heureuses  dispositions.  Quand  il  eut  un  an,  on  résolut 
de  faire  un  grand  voyage.  On  s'entassa  dans  une  berline, 
Mme  de  Damas,  Charles  et  Zéphyrine,  Léonce  et  sa  nourrice, 
et  on  partit  de  Paris,  le  samedi  3  mai  1806,  pour  faire  le  tour 
de  la  France.  On  s'arrêta  d'abord  à  Méréville,  sans  doute 
chez  la  Ytesse  de  Noailles,  puis  à  Marcill} ,  chez  le  cousin 
Rochemore  ;  on  gagna  ensuite  les  Pyrénées  à  petites  jour- 
nées. L'été  fut  passé  à  Cauterets,  l'hiver  à  Toulouse.  Au 
printemps  1807,  on  reprit  le  chemin  de  Commarin  par  la 
vallée  du  Rhône.  La  plus  douce  intimité  régnait  dans  la  pe- 
tite tribu.  Charles  faisait  de  l'aquarelle  d'après  nature,  Zéphj'^- 
rine  s'occupait  de  son  enfant  et  de  ses  lectures,  Mme  de 
Damas  tenait  un  journal,  oii  elle  consignait,  en  termes  émus 
et  colorés,  la  vive  satisfaction  que  lui  causaient  les  progrès 
du  petit  Léonce,  son  incroyable  précocité,  la  tendre  affec- 
tion qu'il  témoignait  à  sa  grand'mère,  le  bonheur  de  ses  pa- 
rents. Je  ne  saurais  la  suivre  dans  l'effusion  croissante  de 
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ses  joies  maternelles  ;  il  est  pourtant  une  page  que  je  veux 
vous  citer  tout  entière,  car  elle  sera  l'épilogue  naturel  et 
émouvant  d'un  récit  qui  touche  à  sa  fin. 

On  remontait  la  vallée  du  Rhône  à  petites  journées,  sui- 
vant des  yeux  le  pittoresque  panorama  qui  se  déroule  le 
long  du  chemin.  On  atteignait  l'embouchure  de  l'Ardèche  ; 
bientôt  apparaissaient  les  montagnes  du  Vivarais,  le  Bourg- 
St-Andéol,  la  cathédrale  de  Viviers,  évoquant  les  souvenirs 
et  les  regrets.  La  lourde  berline  cheminait  lentement  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  contenant  tout  ce  qui  restait  de  la 
descendance  directe  de  la  race  qui  avait  habité  ces  monta- 
gnes, y  avait  fait  quelque  bien  et  avait  cru  y  avoir  fondé  un 
établissement  indestructible.  Grande  était  l'émotion  du  jeune 
ménage  déraciné,  grande  la  tentation  d'aller  revoir  la  demeure 
des  ancêtres,  de  prier  sur  leurs  tombeaux.  On  ne  put  se 
décider  pourtant  à  braver  l'émotion  des  spectacles  poignants 
et  l'amertume  des  constatations  douloureuses.  On  passa.  Mais, 
tout  en  passant,  on  questionna  les  habitants,  on  causa  avec 
eux,  sans  se  faire  connaître.  On  fut  profondément  touché  de 
leur  langage  et  Mme  de  Damas  écrivit  dans  son  journal  la 
page  qui  suit  : 

St-Vallier,  23  avril  1807. 

Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  que  Charles  a  revu  ces  rochers 
qu'il  a  parcourus  dans  son  enfance  et  qui  renferment  la  province  où 
sa  famille  avait  de  si  importantes  possessions.  De  la  belle  terre  et  du 
superbe  château  d'Auljenas,  de  celui  de  Vogué,  de  quatre  baronnies, 
de  plus  de  cent  mille  livres  de  rente,  il  ne  reste  rien,  absolument 
rien.  La  Révolution  a  dévoré  cette  fortune  en  entier.  Mais  ce  qu'au- 
cun genre  de  tyrannie  ne  peut  détruire,  c'est  la  vénération,  lamour 
que  le  Vivarais  conserve  pour  le  nom  de  Vogué.  Nous  avons  été  tou- 
chés de  tout  ce  que  des  gens,  qui  ne  nous  connaissaient  pas,  nous  ont 
témoigné  de  respect  pour  Messieui's  de  Vogué,  de  souvenir  de  leurs 
bienfaits,  de  regret  de  leur  indigne  dépouillement.  Charles  a  bien 
raison  de  regarder  avec  attendrissement  et  douleur  un  pajs  si  digne 
du  bien  qu"}'  ont  fait  ses  vertueux  parents,  un  paj'S  où  la  justice,  la 
reconnaissance  existent  encore  après  une  révolution  empoisonnée 
d'ingratitude  et  d'insolence.  Combien  on  perd  à  s'éloigner  de  sa  pro- 
vince natale  !  C'est  là  qu'on  a  de  la  grandeur,  de  la  considération,  de 
la  dignité  et  mieux  encore  que  tout  cela,  lorsque,  comme  les  Vogué, 
votre  nom  est  devenu  le  signe  de  tout  ce  que  la  probité  a  de  plus  pur 
et  la  bienfaisance  de  plus  touchant. 

On  dit  proverbialement  en  Vivarais  :  «  Probe  comme  un  Vogué.  » 
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On  s'arrêta  quelques  jours  à  Chevigny,  chez  Cerice.  On 
était  rentré  à  Commarin  le  22  mai.  L'été  s'y  passa  sans  inci- 
dent. Une  nouvelle  maternité  s'étant  annoncée  chez  Zéphy- 
rine,  on  résolut  de  se  rapprocher  de  Paris  et  on  s'établit  à 
Livry.  L'avenir  s'annonçait  sous  les  meilleurs  auspices. 
L'union  parfaite  des  époux,  les  heureuses  qualités  de  leur 
fils,  les  espérances  qui  s'attachaient  déjà  au  second,  les  dons 
de  l'esprit,  les  avantages  de  la  fortune,  tout  était  réuni  et 
semblait  promettre  à  ce  jeune  ménage  la  plus  grande  somme 
de  bonheur  compatible  avec  la  destinée  humaine.  Un  coup 
cruel  et  inattendu  vint  briser  ces  espérances. 

Le  8  octobre,  il  y  avait  courses  de  chevaux  au  Champ  de 
Mars.  La  jeunesse  élégante  avait  pris  l'habitude  de  suivre  à 
cheval  les  péripéties  de  la  lutte  hippique  en  galopant  dans 
l'intérieur  de  l'enceinte.  Charles  se  conforma  à  la  mode.  Il 
était  excellent  cavalier  et  aimait  les  chevaux  difficiles.  Celui 
qu'il  montait  ce  jour-là  était  ardent  et  prompt  à  s'emballer. 
Excité  par  le  tourbillonnement  des  cavaliers,  il  prit  le 
mors  aux  dents,  ne  put  être  maîtrisé  et  alla  se  jeter  sur  la 
barrière  de  la  piste  ;  projeté  la  tête  la  première  contre  un 
des  poteaux,  mon  malheureux  grand-père  eut  le  crâne  fra- 
cassé et  mourut  sur  le  coup. 

La  douleur  de  ma  grand'mère  fut  immense  ;  elle  s'exhala 
dans  un  écrit  intime,  d'une  éloquence  simple  et  poignante, 
qui  reste  le  plus  précieux  témoignage  des  qualités  et  des  ver- 
tus de  mon  grand-père. 

Le  18  mai  1808,  Zéphyrine  mit  au  monde  son  second  fils, 
qui  reçut  les  noms  de  Charles-Louis,  fruit  posthume  des 
plus  pures  et  des  plus  tendres  amours. 

Une  vie  nouvelle  et  difficile  s'ouvrait  pour  cette  jeune 
veuve  de  vingt-trois  ans.  Elle  l'aborda  avec  une  résolution 
toute  virile,  une  sollicitude  toute  maternelle,  une  maturité 
affinée  par  l'épreuve.  Elle  pourvut  à  tout  avec  une  rare  in- 
telligence :  soins  corporels,  éducation,  instruction,  adminis- 
tration des  biens,  liquidations  compliquées.  Ses  deux  fils  de- 
vaient sortir  de  ses  mains  préparés  pour  la  vie,  l'esprit  et  le 
cœur  formés  à  bonne  école,  les  aff"aires  en  bon  ordre.  Elevés 
à  Commarin,  imprégnés  de  son  atmosphère,  pénétrés  de  ses 
traditions,  ils  devaient,  toute  leur  vie,  en  conserver  l'em- 
preinte. 

L'aîné,  mon  vénéré  père,  était  remarquablement  doué  : 
intelligence  vive  à  l'assimilation  rapide,  cœur  chaud  aux 
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élans  généreux,  volonté  ferme  aux  initiatives  originales, 
chrétien  sincère  aux  convictions  solides,  homme  politique 
ouvert  aux  leçons  de  l'expérience  et  sachant  adapter  les  tra- 
ditions du  passé  aux  conditions  de  la  vie  moderne.  Le  cadet, 
mon  cher  oncle  et  beau-père,  avait  moins  d'initiative  et  plus 
de  douceur,  le  charme  des  Damas,  les  goûts  les  plus  fins. 
Tous  deux  avaient  une  égale  et  supérieure  conception  du 
devoir  et  de  l'honneur,  une  exquise  délicatesse  de  sentiments. 
Si  Dieu  me  prête  vie,  j'essayerai  peut-être  un  jour  de  vous 
les  faire  mieux  connaître. 

Aujourd'hui,  je  m'arrête.  J'ai  rempli  le  cadre  que  me 
traçait  le  titre  même  inscrit  en  tête  de  ce  récit. 

Cerice-François-Melchior  s'est  éteint  à  Chevigny,  le  16 
décembre  1812,  à  quatre-vingts  ans.  Il  est  le  dernier  de  mes 
ascendants  qui  soit  né  et  qui  ait  vécu  en  Vivarais.  Avec  lui 
se  termine  la  phase  essentiellement  vivaroise  de  l'histoire 
familiale.  Son  neveu  Eugène,  il  est  vrai,  a  fondé  un  nouveau 
foyer  vivarois  à  Gourdan,  mais  cet  établissement  n'est  pas 
destiné  à  lui  survivre  :  il  disparaîtra  à  son  tour,  émietté  par 
les  lois  successorales  et  la  destinée  adverse.  Quant  à  la  des- 
cendance directe  de  Cerice,  les  deux  enfants  que  Zéphyrine 
élève  avec  tant  de  soin,  déracinés  du  Vivarais,  ils  prendront 
racine  ailleurs,  de  par  l'héritage  Damas-Langeron  :  l'un,  mon 
père,  en  Berry,  dans  ce  Peseau  où  j'écris  pour  vous  ;  l'autre, 
mon  oncle,  en  Boui-gogne,  dans  ce  Commarin  que  j'ai  essayé 
de  vous  décrire  et  où  vit  une  tradition  si  intense.  L'un  et 
l'autre  fonderont  un  fo3^er  de  vie  familiale,  avec  l'espoir  légi- 
time qu'il  leur  survivra  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  renoncera 
à  ses  origines  :  pour  eux,  quoique  transplantée,  la  famille 
reste  vivaroise,  liée  à  la  terre  vivaroise  par  le  souvenir,  par 
la  reconnaissance,  par  le  nom  et  tout  ce  que  le  nom  com- 
porte d'avantages,  de  charges  et  de  devoirs. 

Ce  sentiment  a  toujours  été  le  mien:  il  a  inspiré  ce  livre. 
Il  sera  aussi  le  vôtre,  mes  chers  enfants,  j'en  ai  le  ferme 
espoir.  Vous  resterez  attachés  à  cette  terre  qui  nous  a  faits 
ce  que  nous  sommes,  où  s'est  élaborée  la  fortune  ancestrale, 
où  s'est  constitué,  à  côté  du  patrimoine  territorial,  qui  a  dis- 
paru, le  patrimoine  moral  dont  nous  vivons,  que  votre  ambi- 
tion sera  d'accroître  dans  la  mesure  des  moyens  que  la 
Providence  mettra  entre  vos  mains  ;  cette  terre  enfin  où  est 
née,  du  libre  suffrage  de  l'opinion  populaire,  la  devise  que 
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notre  grand'mère  Damas  inscrivait  avec  fierté  dans  son 
journal  de  voyage,  que  je  reproduis  ici,  en  terminant  ce 
livre,  comme  l'épigraphe  qui  en  résume  les  enseignements 
et  dans  la  conviction  profonde  où  je  suis  qu'elle  restera 
la  caractéristique  de  ma  descendance,  comme  elle  a  été 
-celle  de  mes  ascendants  :  Probité  de  Vogué.  Vous  n'ou- 
blierez pas,  mes  chers  enfants,  qu'elle  a  le  sens  le  plus  large, 
qu'elle  ne  vise  pas  seulement  la  vulgaire  probité  d'argent, 
naturelle  aux  âmes  bien  nées,  mais  la  probité,  souvent  plus 
difficile,  de  l'esprit  et  du  cœur,  la  probité  intellectuelle, 
la  probité  scientifique,  la  probité  politique,  c'est-à-dire  le 
souci  réfléchi  de  la  vérité  et  de  la  justice,  qui  soumet  à  un 
contrôle  rigoureux  les  mouvements  et  les  manifestations  de 
la  pensée,  les  actes  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  publique, 
les  jugements  portés  sur  autrui  et  qui,  s'il  n'est  pas  toujours 
accompagné  du  succès,  assure  du  moins  les  joies  intimes  de 
la  conscience  satisfaite  et,  par  surcroît,  le  respect,  l'estime 
«t  la  sympathie. 


Au  Peseau, 
le  18  Octobre  1911 
82«  anniversaire  de  ma  naissance. 


FIN 
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I 

Branche  de  Gourdan. 

Je  n'ai  pas  inséré,  dans  le  tableau  généalogique  qui 
précède,  la  descendance  de  Louis  de  Vogué,  trop  nom- 
breuse pour  avoir  pu  y  trouver  place.  Aussi  je  lui  consacre 
ici  une  notice  spéciale.  Louis,  ainsi  que  je  l'ai  dit  (t.  I, 
p.  257),  avait  épousé  Marguerite  du  Peloux,  s'était  établi 
avec  elle  dans  son  château  de  Gourdan,  près  d'Annonay,  en 
Haut-Vivarais,  et  y  avait  fait  souche  d'une  lignée  qui  fut 
connue  sous  le  nom  de  branche  de  Gourdan. 

Louis  I,  fils  de  Guillaume  de  Vogué  et  d'Antoinette  de 
Galliens,  épousa,  le  20  mars  1605,  Marguerite  du  Peloux, 
fille  de  Nicolas  du  Peloux,  seigneur  de  Gourdan,  Marcland 
et  St-Clair,  et  de  Françoise  d'Izerand.  Testa  le  24  avril  1620. 
Sa  femme  testa  le  4  mars  1664. 

De  ce  mariage  vinrent  : 

1"  Louis  II,  qui  suit. 

2"  Pierre,  né  en  1613,  mort  à  Annonay  le  28  septembre 
1700  ;  inhumé  le  30  en  l'église  d'Annonay.  Prit  le  nom  de 
sieur  des  Chazeaux,  puis  celui  de  seigneur  du  Peloux.  Fut 
nommé  bailli  et  gouverneur  d'Annonay  par  le  duc  de  Ven- 
tadour  le  25  juillet  1678.  Contribua  à  l'embellissement  de  la 
ville  et  aux  œuvres  pies^.  Testa  en  1688,  1696  et  1700,  en 
faveur  de  son  neveu  Jacques. 

3"  Henry,  chevalier  de  Malte  en  1644  ;  commandeur  de 
St-Chamond  et  Meyrieu. 


1    Voy.  NicoD,  R.  V.,  t.  V,  p.  205.  —  Une  croix  érigée  par  ses  soins  sur 
une  des  places  d'Annonay  portait  l'écu  à  ses  armes  et  les  vers  suivants  : 
Si  te  slemma  probat,  Vogué,  sanguine  clarum, 
lîoc  eris  ipse  crncis  stemmate  nobilior. 

La  croix  dont  du  Peloux  embellit  cette  place 

Convaincra  la  postérité 
Que,  s'il  a  paru  grand  par  son  illustre  race, 

Il  l'est  plus  par  sa  piété. 
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4o  Melchior,  officier  d'infanterie,  blessé  à  Rhinfeld  en  1638. 
Mort  avant  1644. 

5°  Charles,  mort  sans  postérité  avant  1644. 
6»  Antoine,  mort  sans  postérité  avant  1644. 
7o  Nicolas,  sieur  de  St- Clair,  capitaine  au  Régiment  de 
Ville,  mort  en  novembre  1658,  à  Valence  en  Italie. 

8"  Isabeau,  née  à  Rochecolombe  en  1616,  morte  en  1638. 
Religieuse  aux  Visitandines  de  N.-D.  d'Annonay. 

90  Dorothée,  morte  le  22  juillet  1681  \     Religieuses 

10°  Françoise,  morte  le  l^'  novembre  1682  ;   aux  Ursuiines 
llo  Marie,  morte  le  31  mai  1687  )     de  Boulieu. 

120-13"  Deux  enfants  morts  en  bas  âge. 

Louis  II,  seigneur  de  Gourdan,  Marcland  et  St-Clair, 
mort  à  Annonay  le  18  février  1686,  Epousa,  le  6  janvier  1659, 
Marie-Madeleine  de  Roiraud  du  Villard,  fille  de  Jacques  de 
Roiraud,  chevalier,  seigneur  et  baron  du  Villard,  et  de  feu 
Marguerite  de  Pyères,  dont  il  eut  : 

1"  Jacques,  qui  suit. 

2»  Henry,  né  le  20  mars  1662,  mort  à  Annonay  le  5  sep- 
tembre 1726.  Chevalier  de  Malte  le  2  mai  1675;  commandeur 
de  Feniers,  puis  de  Montchamp,  importante  coramanderie 
sise  en  Auvergne,  près  de  St-Flour,  et  valant  7.000  livres  de 
rentes. 

3"  Georges,  mort  à  Annonay  le  17  juin  1686.  Chevalier 
honoraire  de  Malte. 

40  Vincent,  né  le  18  décembre  1667.  Chevalier  de  Malte  le 
2  août  1685  ;  commandeur  de  Cariât  en  1735,  coramanderie 
située  près  de  Vic-sur-Cère,  en  Auvergne,  et  valant  4.600 
livres  de  rentes  i. 

50-60  Claudine,  Dorothée,  mortes  sans  alliance. 

70  Isabeau,  épouse  de  Joseph  de  Saignard,  seigneur  de 
Canson. 


1  Les  archives  du  Rhôae  renferment  dans  le  Fonds  des  Uospilaliers 
(Série  H,  Reg.  90,  396,  412,  418;  liasses  307,  454  et  498),  tous  les  papiers  rela- 
tifs aux  preuves  de  noblesse,  réception  et  inventaires  après  décès  des 
commandeurs  Henry  et  Vincent  de  Vogué.  Ils  ont  été  gracieusement 
dépouillés  à  mon  intention  par  M.  l'abbé  Bouffet,  curé  de  Valuéjols 
(Cantal),  auteur  d'une  savante  monographie  de  sa  paroisse. 
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Jacques,  né  le  29  février  1660,  mort  le  18  février  1750.  En 
1690,  bailli  d'Annonaj'  <<  en  survivance  »  ;  en  1690  et  1704, 
capitaine  colonel  des  gardes  bourgeoises  d'Annonay.  Epousa, 
le  26  novembre  1695,  Charlotte  de  Yillars,  fille  de  Pierre 
M'*  de  Villars  et  de  Marie  Gigault  de  Bellefonds,  sœur  du 
maréchal  de  Villars,  née  en  1664,  morte  le  14  septembre  1748, 
à  Paris,  dont  : 

Pierre,  né  en  1696,  mort  le  16  juin  1773.  Capitaine  dans 
Ro5'al  Cravates  en  1723  ;  colonel  du  régiment  de  son  nom  en 
1734,  il  fit  à  sa  tête  les  campagnes  d'Italie  et  d'Allemagne,  se 
démit  en  1744  et  fut  nommé  brigadier  de  cavalerie  et  cheva- 
lier de  St-Louis.  Il  était  chevalier  honoraire  de  Malte.  En 
1770,  son  cousin  germain  le  duc  de  Villars,  mort  sans  posté- 
rité, lui  légua  la  moitié  de  sa  fortune.  Sans  enfants  lui-même 
de  son  mariage  avec  Claire  Albert,  célébré  le  samedi  9  jan- 
vier 1751,  il  testa  le  13  mai  1773  et  partagea  son  héritage 
entre  le  chef  de  sa  maison,  Charles-François-Elzéar,  marquis 
de  Vogué,  auquel  il  laissa  La  Nocle  et  la  grandesse  d'Espagne 
du  duc  de  Villars,  et  son  frère  Jacques-Joseph-Félix  de  Vogué, 
auquel  il  laissa  Gourdan  et  le  reste  de  sa  succession. 

Félix  mourut  lui-même  sans  enfants  en  1784  et  laissa 
Gourdan  à  son  petit-neveu,  le  C»  Eugène  de  Vogué,  pair  de 
France  sous  la  Restauration,  mort  en  1854. 
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II 

La   Grandesse  d'Espagne. 

Philippe  V,  roi  d'Espagne,  voulant  reconnaître  les  grands 
services  rendus  à  sa  couronne  par  le  maréchal  de  Villars, 
lui  conféra  la  Grandesse  de  première  classe,  par  décret 
signé  de  sa  main  le  15  octobre  1723.  Les  lettres  patentes  ne 
furent  signées  que  le  6  avril  1724  par  le  roi  Louis  le""  pendant 
son  règne  éphémère.  J'en  possède  l'original  :  c'est  un  beau 
cahier  de  velin,  relié  en  velours  rouge,  d'une  calligraphie 
parfaite,  orné  de  superbes  miniatures.  Le  texte  en  est  très 
intéressant,  en  raison  des  dispositions  spéciales  qu'il  con- 
tient et  qui  ne  se  retrouvent  que  dans  le  titre  de  la  Gran- 
desse octroyée  au  duc  de  Saint-Simon. 

Le  trait  caractéristique  de  cette  Grandesse  est  qu'elle 
pouvait  être  assise  sur  une  terre  située  en  France,  érigée, 
avec  autorisation  du  roi  de  France,  en  majorât  titré  duché, 
marquisat  ou  comté,  et  que  Grandesse,  terre  et  titre  pou- 
vaient être  transmis  par  testament,  donation  entre  vifs  ou 
tout  autre  mode,  non  seulement  aux  héritiers  en  ligne  directe 
ou  en  ligne  collatérale,  mais  à  quelque  personne  que  ce  fût, 
même  étrangère,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  autorisation 
ou  patente  nouvelle  émanant  de  l'autorité  rojale.  L'inten- 
tion évidente  du  roi  d'Espagne  était  que  cette  Grandesse  ne 
s'éteignît  pas  et  perpétuât  à  jamais  le  souvenir  des  services 
rendus  à  l'Espagne  par  les  victoires  de  Villars. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  Villars  assit  la  Grandesse 
sur  la  terre  de  La  Nocle,  en  Nivernais,  qu'il  avait  acquise 
en  1719  et  qu'il  fit  ériger  en  marquisat,  tandis  qu'il  obtenait 
l'érection,  en  duché  de  Villars,  de  la  terre  de  Vaux,  achetée 
à  la  veuve  de  Fouquet.  A  la  mort  du  maréchal,  la  Grandesse 
passa  à  son  fils  unique  Honoré-Armand,  duc  de  Villars, 
lequel,  ayant  vendu  Vaux,  en  1767,  au  duc  de  Praslin,  fit  trans- 
férer le  duché  de  Villars  sur  la  terre  de  La  Nocle,  qui  devint 
ainsi,  à  la  fois,  le  siège  de  la  Grandesse  et  celui  du  duché. 
Au  duc  de  Villars,  mort  sans  enfants,  succéda,  ainsi  que  je  l'ai 


359  — 

expliqué  ci-dessus  (page  235),  son  cousin  germain,  Pierre  de 
Vogûé-Gourdan,  lequel,  également  sans  enfants,  assura,  de 
son  vivant,  La  Nocle  au  Mi*  de  Vogué,  en  spécifiant  dans 
son  testament,  daté  du  13  mai  1773,  qu'il  lui  léguait  «  à  lui  et 
à  ses  successeurs,  à  perpétuité,  tous  les  droits  que  sa  qualité 
de  propre  neveu  du  maréchal  de  Villars  et  celle  de  succes- 
seur et  héritier  du  duc  de  Villars,  son  fils,  lui  donnaient  à  la 
Grandesse  d'Espagne  de  première  classe,  accordée  au  maré- 
chal de  Villars  et  à  ses  successeurs  ». 

Le  M>s  de  Vogué  transmit  ces  droits  à  ses  descendants  ; 
mais  les  événements  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  empê- 
chèrent son  fils  de  les  faire  valoir.  Sous  la  Restauration,  les 
obstacles  avaient  disparu  ;  aussi  en  1818,  mon  père  étant 
mineur,  sa  mère  fit  faire  des  démarches  à  Madrid  par  le 
duc  de  Montmorencj'-Laval,  alors  ambassadeur  de  France  ; 
elles  n'avaient  pas  encore  abouti  quand  eut  lieu  la  campagne 
d'Espagne,  en  1823.  Mon  père,  toujours  mineur,  y  fit  ses 
premières  armes,  non  sans  quelque  distinction.  Le  M'»  de 
Talaru,  qui  avait  succédé  au  duc  de  Montmorencj'^-Laval, 
reprit  la  négociation  et  la  fit  aboutir.  La  Chambre  royale  de 
Castille,  saisie  de  la  requête  de  ma  grand'mère  par  Ferdi- 
nand VII,  en  reconnut  le  bien-fondé  et,  le  26  février  1825,  le 
roi  d'Espagne  faisait  écrire  à  M.  de  Bois  Le  Comte,  chargé 
d'alîaires  de  France  en  l'absence  du  Mis  de  Talaru,  par  Don 
Francisco  de  Zea  Bermudes,  premier  ministre  et  ministre 
des  AlFaires  Étrangères,  une  lettre  dont  voici  le  passage 
essentiel  : 

«  Le  Roi,  mon  auguste  maître a  daigné  ordonner  que, 

«  par  la  Royale  Chambre  de  Castille,  fût  expédié  audit  mar- 
«  quis  de  Vogué  le  titre  de  Grand  d'Espagne,  comme  légitime 
«  successeur  du  dit  duc  de  Villars.  » 

Au  vu  de  cette  pièce,  le  roi  Charles  X,  par  décision  du 
8  avril  1825,  reconnut  mon  père,  qui  avait  atteint  sa  majorité, 
en  sa  nouvelle  qualité  et  ordonna  qu'il  jouît,  à  la  Cour  de 
France,  des  honneurs  et  prérogatives  attachés  à  la  Gran- 
desse d'Espagne,  c'est-à-dire  des  avantages  assignés  aux  ducs 
français.  C'est  ainsi  que  ma  mère  eut,  aux  Tuileries,  le  privi- 
lège du  «  tabouret  »  jusqu'au  27  juillet  1830. 
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III 


Chevaliers  de  l'Ordre   de  St-Jean  de  Jérusalem 
du  nom    de  Vogué. 

Langue  de  Provence. 

Armand,  fils  d'Antoine  I,  né  en  1405.  Entré  dans  l'ordre 
vers  14321. 

Jean,  fils  de  Jean  1.  Présenté  le  2  mai  1546  à  la  langue  de 
Provence.  Vérification  faite  de  ses  preuves  paroles  chevaliers 
Jean  Berlin  du  Poët  et  Jean^de  Vento,  suivie  [d'admission'le 
3  mai  1547.  {Archives  des  Bouches-du-Rhône,  [H.  Ordre  de 
Malte,  reg.  VI,  f^s  1057,  1079,  1098  et  1110.) 

Gratien,  fils  de  Guillaume  de  Vogué.  Présenté  le  25  jan- 
vier 1595.  Admis  la  même  année.  Vérification  faite  par  les 
chevaliers  Antoine  de  La  Lande,  Gérard  de  Berton  dit  Gril- 
lon, Claude  de  Thésan  {Ibid.,  reg.  IX,  fos  67-70).  Etait  sans 
doute  mort  en  1602,  car  il  ne'^figure  pas  dans  le  testament 
de  sa  mère,  du  15  septembre  de  cette  année. 

Gaspard,  frère  du  précédent  2,  Présenté  le  9  mai  1600. 
Admis  le  29  septembre  suivant,  après  enquête  faite  par  les 
chevaliers  Antoine  de  La  Lande  et  Christophe  de  Seytres- 
Caumont  Xlbid.,  reg.  IX,  fos  239-246).  Tué  en  1606,  à  bord 
d'une  galère  de  la  Religion,  en  capturant  un  vaisseau  turc 
(Martyrologe  des  Chevaliers  de  St-Jean  de  Jérusalem,  t.  II, 
n°  228). 

Balthazar,  frère  des  précédents,  mentionné  au  Martyro- 
loge, à  la  page  citée  ci-dessus,  et  dans  le  registre  mortuaire 
de  l'église  de  Rochecolombe,  où  il  fut  inhumé  en  1630.  Sa 
réception,  antérieure  à  1606,  est  postérieure  à  1602,  car  dans 

1  Voir  t.  I,  pp.  100  et  113. 

2  Voir  t.  I,  p.  247, 
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le  testament  de  sa  mère,  du  15  septembre  1602,  il  est  men- 
tionné sans  la  qualité  de  chevalier  i. 

Anne,  fils  de  Melchior  I.  Présenté  le  4  mai  1625.  Admis 
après  enquête  faite  par  les  chevaliers  Charles  de  Panisse  et 
Gaspard  de  Bérard-Monialei  (1626).  (Archives  des  Bouches-dii- 
Rhône,  reg.  XII,  f"»  117,  144).  Tué  au  passage  du  Tessin 
(22  juin  1636). 

Charles,  fils  de  Georges.  Présenté  le  4  mai  1664.  Admis 
en  1666,  après  enquête  faite  par  les  chevaliers  Louis  de  Cas- 
tilhon  Saint-Victor  et  Joseph  de  Beauchamp  {Ibid.,  reg.  XIV, 
f'«  381,  436.)  2 

Langue  d'Auvergne. 

Henry  de  Vogûé-Gourdan,  fils  de  Louis  I  et  de  Margue- 
rite du  Peloux.  Reçu  en  1644;  commandeur  de  St-Chamond 
et  Meyrieu. 

Henry,  fils  de  Louis  II  et  de  Madeleine  du  Villard.  Reçu 
le  2  mai  1675,  commandeur  de  Montchamp. 

Vincent,  frère  du  précédent.  Reçu  le  2  août  1685,  com- 
mandeur de  Cariât  en  1735. 

Plusieurs  membres  de  la  branche  de  Vogûé-Gourdan  furent 
chevaliers  honoraires  de  l'ordre  de  Malte,  entre  autres  le 
dernier  de  la  branche,  Pierre,  qui  prit  l'habitude  de  poser, 
sur  une  croix  de  Malte,  l'écu  à  ses  armes,  soit  sur  son  cachet, 
soit  sur  ses  objets  mobiliers. 


1  Voir  t.  I,  p.  217. 

2  J  ;K  publié  le  texte  intégral  de  l'enquête  à  la  suite  de  l'Inventaire  des 
Archives  de  Vogué,  1905, 


25* 
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IV 
Pour  la  Patrie. 

Morts  : 

Louis,  mort  à  l'armée  d'Italie,  entre  1512  et  1517. 
Guillaume,  capitaine  au  régiment  de  Rochecolombe,  tué  au 

siège  de  Vallon,  le  22  avril  1621. 
Gaspard,  chevalier  de  Malte,  tué  en   1606,  à  bord  d'une 

galère  de  la  Religion,  en  capturant  un  vaisseau  turc. 
Anne,  chevalier   de  Malte,  tué   au  passage   du   Tessin,   le 

22  juin  1636. 
Louis,  capitaine  au  régiment  d'Orléans  Infanterie,  mort  à 

l'armée  de  Hollande,  en  1672. 
Charles,  lieutenant  au  régiment  Commissaire  Général,  mort 

à  l'armée  de  Hollande,  en  1672. 
Nicolas  (Gourdan),  capitaine  au  régiment  de  Ville,  mort  en 

novembre  1658,  à  Valence  en  Italie. 
Robert,  capitaine  de  spahis,  tué  à   Reischoffen,  le  6  août 

1870. 
Henri,  lieutenant  au  90^  de  ligne,  blessé  mortellement  à 

Sedan,  le  1er  septembre  1870, 
Joseph,  sergent  aux  zouaves  pontificaux,  tué  à  Loigny,  le 

2  décembre  1870. 

Blessés  : 

Charles,  chevalier  de  Malte  :  siège  de  Candie,  25  juin  1669. 

Melchior  (Gourdan),  officier  d'infanterie  :  Rhinfeld,  1638. 

Félix,  exempt  aux  gardes  du  corps  :  Dettingen,  27  juin  1743. 

Cerice,  colonel  du  régiment  de  Vogué  :  Minden,  1er  août  1759. 

Florimond,  capitaine  au  régiment  de  Vogué  :  Minden,  1er 
août  1759. 

Charles,  sous-lieutenant  aux  Carabiniers  de  Monsieur  ; 
Nancy,  29  août  1790. 

Eugène-Melchior,  engagé  volontaire  au  90«  de  ligne  :  Beau- 
mont,  30  août  1870. 
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V 
La  Justice  seigneuriale. 

Les  archives  départementales  de  l'Ardèche  renferment 
tout  un  fonds  relatif  aux  justices  seigneuriales  du  Vivarais. 
Ce  fonds  paraît  très  riche.  Des  registres  et  des  liasses  en 
grand  nombre  contiennent  des  actes  de  procédure  prove- 
nant des  greffes  des  justices  supprimées  en  1789.  Pendant  un 
séjour  que  nous  avons  fait  ensemble  à  Privas,  M.  Auguste 
Le  Sourd  a  sommairement  examiné  cette  collection  ;  il  y  a 
reconnu  de  nombreuses  pièces  provenant  des  cours  de 
Vogué,  Rochecolombe,  Lanas  et  Aubenas,  tous  les  éléments 
d'une  monographie  qui  serait  d'autant  plus  intéressante  que 
je  ne  sache  pas  qu'aucun  travail  de  ce  genre  ait  été  encore 
entrepris.  J'espère  que  M.  Le  Sourd  l'abordera  un  jour.  En 
attendant,  il  a  pris  quelques  notes  desquelles  j'extrais  les 
renseignements  suivants. 

Le  registre  le  mieux  conservé  provient  du  greffe  de  la 
justice  de  Lanas  et  comprend  les  années  1484-1496.  Ce  qui 
frappe,  c'est  le  nombre  et  la  variété  des  causes  introduites, 
la  minutie  des  détails  visés  par  les  ordonnances  seigneu- 
riales, la  complexité  de  la  procédure.  La  seigneurie  de  Lanas 
était,  vous  le  savez,  partagée  entre  le  seigneur  de  Roche- 
colombe  et  celui  de  Balazuc.  Chaque  seigneur  avait  son 
baile,  son  lieutenant  de  baile,  ses  officiers  subalternes,  son 
auditoire,  sa  prison.  A  cette  époque,  Antoine  de  Vogué 
n'avait  qu'un  bailli  pour  toutes  ses  juridictions  :  c'était  son 
beau-frère,  Pierre  de  Chaldayrac,  et  un  lieutenant,  Antoine 
de  Barjac,  le  même  que  nous  avons  vu  instrumenter  dans  la 
triste  affaire  de  la  sorcière  Louise  Fumât.  Ces  deux  magis- 
trats se  transportaient  aux  divers  sièges  de  leur  ressort.  Les 
officiers  du  seigneur  de  Balazuc  faisaient  de  même.  Un  jour, 
un  habitant  de  Lanas,  homme  du  seigneur  de  Balazuc,  est 
accusé  d'avoir  violenté  la  servante  du  seigneur  de  Roche- 
colombe  ;  arrêté  par  les  officiers  de  ce  dernier,  il  est  conduit 
dans  leur  prison;  surviennent  les  officiers  de  Balazuc,  qui 
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le  réclament  ;  une  procédure  est  engagée  et,  avec  le  consen- 
tement d'Antoine  de  Vogué,  le  coupable  est  transféré  dans 
la  prison  de  son  coseigneur.  Que  serait-il  arrivé  en  cas  de 
conflit  ? 

Les  ordonnances  du  seigneur  de  Rochecolombe  sont 
sévères  pour  les  écarts  de  conduite  ;  elles  sont  proclamées 
chaque  année  sur  la  place  publique  :  dix  livres  tournois 
d'amende  pour  un  adultère,  dix  livres  pour  des  blessures, 
vingt-cinq  sous  pour  injures.  Les  débats  donnent  parfois  lieu 
à  de  piquantes  dépositions,  telle  celle  de  Biaise  de  Vogué  et 
de  sa  cousine  Bonne  Coque,  qui,  cueillant  des  roses  dans  le 
jardin  du  château  de  Lanas,  aperçurent  une  scène  scabreuse 
qui  se  passait  dans  le  jardin  voisin.  On  voit  défiler  devant 
le  tribunal  de  Lanas  des  jeunes  gens,  dont  noble  Louis 
Comte,  coupables  d'avoir  joué  aux  cartes  et  blasphémé  Dieu 
et  la  Sainte  Vierge  ;  —  des  paroissiens  qui,  le  jour  de 
l'Epiphanie,  se  sont  battus  avec  des  cierges  allumés  ;  — 
des  propriétaires  qui  ont  compromis  la  sécurité  du  lieu  en 
faisant  un  trou  dans  le  mur  d'enceinte  ;  —  le  passeur,  cou- 
pable d'avoir  transporté  dans  son  bateau  deux  hommes 
infectas  (pestiférés?)  contra  voluntatein  et  prohibitionem  quam 
sibi  eo  tune  faciebat  potens  dominas  Anthonius  de  Vogorio 
condominus  dicti  loci. 

Dans  la  seconde  moitié  du  XVIII'^  siècle,  la  procédure 
s'est  un  peu  simplifiée,  en  ce  sens  que  toutes  les  coseigneu- 
ries  ont  disparu.  Aubenas,  Vogué,  Rochecolombe  et  toutes 
les  seigneuries  appartenant  au  M'*  de  Vogué  ne  forment  plus 
qu'une  seule  juridiction,  à  la  tète  de  laquelle  est  Jean-Pierre 
Dumas.  Juge  général  des  baronnies  d'Aubenas,  Vogué,  Bala- 
zuc  et  dépendances,  Dumas  siège  généralement  à  Aubenas  ; 
mais  son  lieutenant,  Louis  Champanhet,  se  transporte 
encore,  quand  il  y  a  lieu,  au  siège  des  anciennes  juridic- 
tions, qu'on  continue  à  appeler  «  l'auditoire  de  la  cour  ordi- 
naire »  de  St-Maurice,  ou  de  St-Laurent,  ou  de  Lanas Les 

affaires  civiles  sont  les  plus  nombreuses  ;  les  aff'aires  crimi- 
nelles ne  sont  pourtant  pas  rares.  M.  Le  Sourd  a  noté  au 
passage  plusieurs  accusations  d'assassinat. 
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VI 


Cachets  et  Sceau. 

lo  —  Cachet  aux  armes  de  Cerice- François  Comte  de 
Vogué  et  de  sa  seconde  femme  Anne  de  Serre.  Vogué  porte 
d'azur  au  coq  hardi  d'or  crête,  béqué  et  membre  de  gueules. 
La  devise  n'est  pas  gravée  :  Yigilantia  et  Fortitudine.  Serre 
porte  d'argent]  au  chevron  d'azur  chargé  de  trois  étoiles 
d'argent  et  accompagné  de  trois  trèfles  de  sinople  posés 
deux  et  un. 

2"  —  Cachet  aux  armes  de  Charles-François-Elzéar  Mar- 
quis de  Vogué  et  de  sa  femme  Madeleine  de  Truchet.  Truchet 
porte  cinq  points  d'argent  équipollés  à  quatre  de  gueules. 

3"  —  Cachet  de  Charles-François-Elzéar  Marquis  de 
Vogué. 

4"  —  Cachet  de  Pierre  de  Vogué- Gourdan,  chevalier 
honoraire  de  Malte. 

5"  —  Sceau  de  Jacques-Joseph-François  de  Vogué,  évéque 
de  Dijon. 
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